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1. 

Convention de limites entre la France 1825 
et la Bavière^ signée à Paris le S 
Juillet 1825 > et ratifiée par la France 
le 3i Juillet de la même année^ 

{Sur copie officielle.) 
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_ a Majesté le Roi de France et de Navarre et Sa 
Majesté le Roi de Bavière désirant terminer à l*anii^ble 
les différends qui se sont élevés , relativement à la 
fixation des limites entre la France et la province bava- 
^ roise, désignée sous le nom de cercle du Rhin ou de 
Bavière rhénane, ont nommé à cet effet pour ieurd 
i plénipotentiaires, savoir: 

S. M. le Roi de France et de Navarre^ le 8r» 
[ ParoH de. Dapias, Pair de France, lieutenant -générai 
! de ses armées, grand' croix de Tordr^ royal et mili-" 
i taire de S. Louis, grand -officier de Tordre royal. d0 
la légion d'honneur etc., son ministre et secrétaire 
' d'éta( au département des affaires étrangères; 

Et Sa Mmesté le Roi de Bavière: 
i Le Sr. Comte de Bray, chamb^lan, conselV^ 

I inâme actuel, membre du conseil d'état, grand -croix 
[ des Ordres ^u mérite civil de la couronne de Bavière, 
• de Taigle rouge de P.russe, de St Anne de Russie^ 
[ de Tétoile polaire de Suède ^ chevalier de Tordre de 
; St. Jean de Jérusalem ^ son Envoyé extraord.. et minis-^ 
î tre plénipotentiaire près S. M* T. Chrétîennew 

Lesquelçi, après^ , s'être communiqué leurs, pleins"^ 
pouvoirs respectifs.)^ sont convenus de ce qui iuiti 

Tom, XIL A 



2 Convention de limites entre la France 
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« _ 

1825 Art. I. La limite, depuis son point de départ 

situé sur la Blise, au point commun avec la frontière 
prussienne, jusques auprès de la commune d'Ober- 
hteinbach, restera telle qù^elle est maintenant fixée, à 
Texception seulement de la partie où cette limite étoit 
formée par la rivière de la Schwalb ; dkns cette partie, 
elle sera désormais déterminée par le nouveau cours 
donné à cette rivière pour son redressement 

Art. EL La limite depuis le territoire de la corn- 
. mune d'Obersteinbach jusqu'au Rhin, sera fixée d'après 
les dispositions spécifiées ci - après ,-. savoir : 

§. 1. La Bavière cède à la j'rance en toute pro- 
priété et souveraineté^ 1) la partie àfi la commune 
d'Obersteinbach, qui est indiquée au plan Nr. 3, cî- 
annexé , par le liseré orange et les lettres A A A, de 
manière que le village d'Obersteinbacb ainsi que toute 
la portion qui contient la roiite' conduiisatil de Bitche 
à Weissembourg fera partie du royaume de France. 
2) Toute la comYnune de Niedérsteinbach , en y com- 
prenant le pays ou domaine, connu sous le nom de 
Wîngelsbacn , avec le hameau de ce nom. En outre, 
là Bavière abandonne et cède à la France le territoire 
nommé Fronsbonrg, comprenant le' château et la foret 
de ce nom. Les forets seulement, situées dans la 
commune de Niedérsteinbach et la partie de celle 
d'Obersteinbach , <]ui sont cédées par la Bavière à la 
France en toute propriété et souveraineté resteront 
soumises , quels qu'en soient les nouveaux possesseurs, 
à la charge qui leur est imposée, d'après les stipula- 
tions du contrat passé avec les fermiers des forges ba- 
varoises de la Schonau, de fournir leur contingent de 
bois aux d. forges, au prix indiqué dans le d. contrat 
et tout le tems qu'il doit durer. Il sera fait une men- 
tion spéciale de cette clause dans les procès -verbaux 
de délimitation^ et, en même tems l'on y indiquera la 
ifuantité que chacune en doit fournir, en raison de 
son étendue et de sa qualité. 

§. 2. La France renonce à toute prétention sur 
les for,éts de Doremberg, d'Alsberg et oe Siebentheil, 

f>our les parties possédées actuellement f^ar la Bavière^ 
esquelles resteront en toute propriété et souveraineté 
à ce royaume. 

§. 3. La limite autour de Weissenibourg , sur la 
rive droite de la Lauter^ sera formée ainsi quelle est 



et la Bavière. 3 

marquée au plan Nn 1 ; le liseré bleu sur ce plan 1825 
indî(|uant dans . Tétendue du rayon de mille toises^ , 
l'ancienne limite cpmmunale de >Veissemb6urg et d'Alt- 
stadt, sans pourtant dépasser le d. rayon de mille 
toises, et le trait ponctué en noir marquant d'une 

5 art , ce que la France acquiert de terram au delà 
e ce rayon avec le village de Weiller, et d^autre 
part ce qui est réservé de ce terrain à la Bavière au-* 
tour du village de Schweigen qu'elle conserve; dand 
ce dernier terrain se trouve comprise la fontmne, si- 
tuée au bas du chemin, laquelle appartiendra aussj- 
à la Bavière. De plus, lors du règlement définitif de 
la limite, il sera laissé à la Bavière, comme propriété 
communale de Schweigen , une partie du bois com-^ 
munal de Weissembourg, laquelle sera calculée, eni 
raison des droits que la population du d. Schweigen ^ 
a sur les d. bois communaux. Cette clause ne sera 
pourtant exécutée que dans les cas où les habitans de 
Schweigen le préféréroient et s^ils n'aimoient pas mieux 
rester cp- propriétaires. du bois communal entier.' , 

Cette limite comprendra, à Fouest de Weissem^» 
bourg, tout le i^llage de Weiller y compris le Langen- , 

berserhoff et la Chapelle de la Vierge, paroisse de 
WeiUer, elle suivra ensuite l'ancienne limite des ban- 
' lieues ou limites communales de Weissembourg et 
d'Altstadt , à l'exception pourtant du village de Schweû 
gen qui resté à la Bavière et dont les dépendances 
sur le territoire de Weissembourg, sont indiquées par 
le trait déjà cité. 

§. 4. Les dépendances des moufins de St Reni! 
et de Siebenhart seront cédées par la Bavière à la 
France. D'autre part-, les dépendances du moulin de 
Bienwald seront cédées par la France à la Bavière^ 
de manière que sur ces trois points, la frontière sera 
formée par le milieu du canal déversoir des eaux de 
ces moulins, au lieu de l'être par le milieu de laLaU' , 
ter, ainsi que le prescrit le traité du 20 novembre 1815. 
§. 5. La Bavière voulant donner à la France 
une nouvelle preuve du désir sincère qui l'anime de 
faire tout et qui peut être agréable à S. M. T; Ch., 
cède en avant de Lauterbourg , sur la rive gauche de 
la Lauter, un terrain de vingt - cinq hectares. La II* 
mite dé cette cesi^ion sera conforme au idan, ci -joint, 
Nr. 2. ainsi qu'il est itiarqtlé sur ce plan, par unci 
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^ Convention de limkéà entre la France 

|825 ^gne ponctuée en rouge, de manière à ce que la bri- 
queterie et la. maison du briqùetier qui sont mainte- 
nant des dépendances de la commune de Berg, seront 
en dehors de cette cession. ' 

§. 6. La France renonce à tous ses droits et 

E rétentions sur Neubourg et tout le territoire de Neu- 
ourg et deBerg, compris entre ia Lauter etta vieille 
Lauter, dont le cours actuel détermine maintenant 
l'état de possession. L'octroi de Neubourg est corn- 

Î ris dans cette renonciation; mais pour donner k la 
France une compensation des droits qu'elle réclamoit 
à* un partage des produits du d. ectroi, la Bavière 
0uppnmera te bureau établi à Germersheim et appuyera 
de toute son influence auprès de la commission de 
l'octroi du Rhin, l'établissement d'un noureau bureau 
sur le t^ritoire français > entre Strasbourg et la fron- 
tière, si la France juge convenable à ses intérêts d'en 
établir un. 

* *§. 7. Sur tous les autres points, la frontière 
dans cette seconde partie, restera fi;cée^ comme cela 
e^ prescrit par le traité du 20 Novembre 1815. 

Art. in. Les deux états entreront ou resteront 
en possession de^ diverses parties désignées dans. 
Fart. IL, sans pouvoir prétendre à aucune indemnité 

I)écuniaire, à raison de leur occupation antérieure à 
a présente convention, tout pour ce qui concerne la 
perception des impôts , que pour les revenus des pro- 
priétés communales ou royales. 

ART. IV. n sera stipulé dans la convention de 
Qmite, conclue jpar M. M. les Commissaires délimitateurs 
(^ne, sur les rivièreis et ruisseaux limitrophes et par^ 
ticulierement , sur toute l'étendue de la Lauter oui sert 
de frontière, l'on ne pourra faire aucune nouvelle con-, . 
struçtion ou bâtisse, qui puisse en. déranger le cours 
actuel, à moins qye ces constructions n'ayent un but 
d'utilité commune aux deux états et ne soient consen- 
ties par eux. A l'égard des constructions riveraines 
et des ponts déjà existans , on s'en tiendra aux obser- 
ovations actuelles. 

De plus, il sera convenu ^tre eux qu' aucune 
^ construction nouvelle ne pourra être effectuée le long 
des limites, qu' autant qu'elles seroient éloignées de 
dix mètres de ces mêmes limites. • v 
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n sera «ncore convenu entre eni que sur tous 'i&HS 
les points où les chemins servent à indiquer le ti^cé 
de la frontière , ces chemins, dans toutes celles de leurs 
pardes qui suivront la frontière, seront déclarés mitoyens, 
c-à-d., communs aux deux états. 

Art. y* Dans toutes leé portions de la frontière, 
où la limite actueOement désignée coupera les proprié- 
tés des sujets des deux pays, les possesseurs dé ces 
Iiropriétés ainsi morcellées auront la faculté de- rétit^ 
eur récolte et de les cultiver sans qu'il v soit mis au- 
cun obstacle sur le territoire qu'il auront désigné d'après 
une déclaration préalable et qui sera faite une fois 
pour toutes. 

Les propriétaires de chacun des deux états qliî ^ ^ 
se trouveroienît possesseurs de terres dans l'autre, '-à '^^ 
une distance de la frontière qui sera déterminée par 
les commissmres délimitateurs, auront la faculté de 
retirer leur récolte sans payer aucun droite' mais &k 
se conformant cependant aux régiemens des douanes 
de chaque pays pour ce qui concerne le trànâit des 
marchandises et après en avoir fût une détlaratioçt 
préalable. 

Art. YL M. M. les Commissaires français et ba^ 
varois, chargés de la délimitation, recevront dans le 
plus bref délai possible^ l'ordre de se réunir, afin dé , 
régler d'après les bases établies dans la présente con- 
vention, le tracé de la frontière entre les deux état^. , 
Ils feront procéder , après que leur convention de limite 
sera ratifiée, à la remise et prise de possession des 
parties réciproquement cédées et feront marquer pro- 
visoirement 4^ns ces parties les limites par des poteaux. 

Ils feront ensuite dresser par leurs délégués des 
procès - verbaux de délimitation , commune par com- 
mune , lesquels étant accompagnés de plans descriptifs 
constateront le tracé de la frontière et les droits re- 
spectifs de ces communes et de leurs habitans ; en 
même tems, leurs délégués feront procéder à un abor- 
nement sur tous les points , où cela sera jugé néces- 
saire, de sorte que la réunion dé ces procès - verbaux, 
à la suite de la d. convention de limites^ montrera 
qtfelle a eu son entière exécution. - 

Art. Vn. La présente convention sera ratifiée et 
les ratifications en seront échangées dans le terme de 
six semaines, ou plutôt sî faire se peut 
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6 Traite principal 

1SQ6 En foi* de quoi, les Plénipotentiaire^ respectifs 
i'ofit signée et y ont apposé le xac&et de leurs armes; 

> Fait à Paris le 5. juillet nâi huit cent vingt cinq. 

Signé: le Baron de Damas* 
. Signé i le Comte de Bray* 
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(Gctt* conTjQDtioQ à été ratifiée par le Hoi de France le 31 

Jiimeti825.) ; 
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2. 

193& ^f;aité principal entre l'Autriche, la 

Prusse y la Bavière, Vélectcrat de 

' ' • . • ' . . , - ■' • . 

Hesse et la ville libre de, Francfort 
concernant la repartition des dé- 
pensas et dettes centrales du ci -de- 
vant grand duché de Francfort et 
, des dépenses et dettes départemen- 
tales de Fulda^, signé le 2 Juillet 

1828, 

(jSammlung von Gesetzen etc. JUr Kurhessen, Jahrg, 
X829, Nr. XIH, De?ember. pag. 110.) 
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achdem das im Jabre 1813. von den allerhochsten 

Terbilndeten Mâcbten militarisch besetzte und emem 

gemeinschaftUcben General •> Gouvernement provisorisch 

untergeordnete Grofshera^ogtbum Frankfurt durch alU 

mablige Trennung seiner Beatandtbeile dergestalt auC^ 

gelost worden ist, dafs zu^orderst 

dîe WîederTereînigung der sju gedachtem Grofsher- 

iso^bume gebôrig gewesenen Hanauer Landes^ 

tbeile mit den kurhessiscben Landen , kraft Yer^, 

traga vom 2t;ea De^ember 18 L3; 
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conc. le ci-dev. gr. duché de Francfort. 7 

der Zurucktritt der freien Stadt Frankfurt mit der- 1828 
selben ehemàligem eigenen ,Gebiete:jn ibre Muni- 
zipal - Yerfaasuag , kraft Erklarung des Général- 
Gouvernements vom 14tea , Dezeniber 1813 , ; und 
der .vQflaufige^ Ueberg;ang des Furstenthums Aschaf- 
fehburç, wie solches von dem. Grofsherzog von 
Frankturt, unter dem Namen .eines Départements, 
besessen> wurde , an dîe Krone Baiern, kraft Ver- 

trags vom 3ten Juni 1814 

scbôh wahrend der kaiserlich - osterreichischen Ver- 
waltung des fraglîchen General - Gouvernements statt 
fartden ; demnâcnst aber 
wegen Vertheîlung des Départements Fulda, nebst * 

Zubehor, unter Oesterreich und Pneussen, 
w'egen gèschehenen Verkaufes der Fuldaer und Ha- 
, nauer Domanen, 
wegen Verèinîgung der Stadt Wetzlar nebst Gebîete 

mit der preussischen Monarchie, endiich 
we^en definitiver Festsetzung der politischen Ver- 
hdltnisse des koniglich - baierischen Fiirstenthums 
Aschaffenburg und der freien Stadt Frankfurt, 
d'mrch die am 9ten Juni 1815 abgeschlossene Wiener 
Kongrefs-Akte, namentlich in den Artikeln 40, 41, 
42, 44, 46 und 51, allgemeine Bestimmungen erfolg- 
ten; nachdem ferner von Seiten der Krone Preussen 
die Fuldaer Aemter Dermbach und Geisa, welche 
Allerhochstdieselbe durch den 40sten Artikcl der 
Wiener KongrefsrAkte, mit dem grosten Theîlè 
des Départements Fulda , erAvorben batte,' 
an Sachsen-Weimar-Éisenach 
und der Haupttheîl ' dieser Erwerbung (ausschlîeslich 
des Distrikts-Amtes Weybers, und eînschrieslîch 
des dagegen von Oesterreich eingetauschten Di- 
strikts - Amtes Saalmiinster sammt Sannerz , Uer- 
zel und dem Iluttenschen Grunde , in^leichen des 
Dorfes Melters mitHattenrodt, auch der Domane 
Uttrichshausen) 

an Kurhessen; 
von Seiten Oesterreichs aber 
die durch den 51sten Artikel der Wiener Kongrefs- 
Akte.erworbenen Fuldaer Aemter und Distrikte, 
ohne das Amt Saalmiinster und die zum Amte 
Weyhers gehorig gewesenen eben benannien Orte, 
jedoch cinschlieslich , des gesammieu ^Ueberresies 
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g ■ ^ Traité principal 

1828 * des letztern 'Amtés ùnd des Dorfes StejDbach im^ 
: Amte^ Bieberstein, • .»».»>. 

an dîe'Krone' Bî^eriif**' '»^' 

und das EigenthdiAsrecIit iîber dié ^ im 40sten Ar« 
' tikel der Wiener Kongrefe- Akte erwahnte, vor- 
malige Domaae Holzkîrchéh 
an des Prinïen Leopold zu Sachsen - Cobarg konig- 

Kohe Hoheît » 

in den Jahren 1815 und 1816 wieder abgetretèn wor-: 
den sind; 

nachdem in^wischen 'auch auf den Grund ^ea 
45sten Art der Wiener Kongrefs - Akte und zur Ans- 
fiihrung deijenîgen Bestîmmungen, welche derselbe zu 
Gunsten des Pûrsten Primas, ^ornialîgeh Grofsherzogs 
von Frankfurt, sowîe zu Gunsten der gèsammten 
Dienerschaft des Grpfsherzogthums Frànkfurt, festge^ 
setzt bat, eine gemeinschattliçhe Kominission , unter 
der Benennung: 

{Lominissioi^ fur die Ausçleîchung der Zentral - Lasten 
des \ormaligen Grôtsherzogthums Frànkfurt, 

und spaterhin, wegen anerkannter Nothwendigkeit 
einer Séparât -Auseinandersetzung hinsichtlich der spe- 
zielien Verbindlichkeiten des Départements Fulda, eine 
zweite, diesem besonderen Zw^cke eîgens gewidmete 
Kommîssion, unter der Benennung: 

Puldaer Departémental-Ausgleîchungs-Komroîssîon, 
von den betheiligten Staaten^ im Jahre 1816 angeord^ 
net und mît Auseinandersetzung iiber die betreffenden 
Zentral- und Départemental -Lasten beauftragt wor- 
den waren; ^ 

und nachdem endlich , beî der eînen , wîe beî der 
andern Kommission , im Verlaufe zwolQahrîgers durch 
venvickelte Verhaltnisse vieifach erschwérter Arbeîten, 
die allmahiige Beseitîgung obwaltender Anstande und 
Streitigkeiten , hauptsachiich im Wege besonderer, 
zwischen den eînzefnen betheiligten Regrerungen ab- 
gesçhlossenen Vereinbarung^n , statt gefunden,, und 
das gesammte Frànkfurt - Fuldaer - Ausgleichungsge- 
sohaft sein Ziel im Wesentlichen so weit erreîcht hat, 
dafs zum endUcben Abscblusse desselben geschritten 
werden kann : ^ 

sa sind in dieser Absicht nachgeoannto Bevoll^ 
macbtigte, namentUcb 
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Ton S^ner Majestat dem Kdidér^Ti^ Oestënrèich, Ko- 1826 

nig von Han^arn und Boheim: 
der Herr Paul Anton Freiherr von Handel , Ritter des 
kaiserlich - oâterreichischen Leopold - Ordens , Inhab^ 
des silbérnen Civil «Ehrenkreuzes, Ritter des konig- 
Bch-preifssischen rotben Adler-Ordens drittei* Klâsse^ 
und deis grofeherzoglich - toskanischen St Joséphs-Or- 
dens, Kommandeur ^des grofsherzogli^di - badischen 
Zahringer-: und des kurfurstiich - hessischen goklenen 
Lowen-Ordens erster Klasse, dann. d^S'^groisherzog- 
lich - hessischetfi Ludwigs - Ordens ; kaise^ch ^ konig* 
licher wirkiièher Hofrath, Minister - Résident an dem 
grofsherzoglich - hessisdien ûnd^ herzoglich -nassaui- 
schen Hofe, dann bei der freien Stadt' Frankfurt^ 
auch Direktor der k. ki Prasidial-Gesandtschafts- und 
der teutschen Bundes - IÇanzlei ; 

von Seiner Majestat dêm Konig von Preussen: 
der Herr Le^ationsrath und Bundestags - Gresandt- 
schaftsrath Fnedrich Cari von Biîlow, Ritter des ko- 
nîglich - preussischen Ordens des eisernen KreuzeèJ 
zweiter Klasse am schwarzen Bande und des kaiserlich- *^ 
russischen St. Wladimir - Ordens vierter Klî^se; 

von Seiner Majestat dem .Konig von Baiern: 
der Herr Legatîonsrath Frdherr Cari von Hertlîng, 
konîglich-baierîscher Kammerer; 
von-Seîner Konîglichen Hoheit dem Kurfiirsten von 

Hessen: 
der Herr Wîlhelm August von Meyerfeld , Geheimer- 
Rath^ Gesandter und bevoUmachtigter Minister an 
dem deutschen Bundestage, ,am koniglich-wiirttember- 
gischen uud grorsherzogiich > hessischen Hofe und bei 
der freien Stadt Frankt'urt, Grofskreuz des kurhessi- 
schen Ordens vom goldenen Lowen ; 

von der freien Stadt Frankfurt: 
die ' Herren Senatoren Jobannes Schmidt und Frie- 
drich Ihro, 

. in Gemasheit ihrer Instruktionen und îhrer ge- - 
^enseitig als gîiltîg anerkannten Vollmachten , in Frank- 
furt am Main zusammengetreten , und haben aile we- 
sentlîchen Resultate der obengedachten bisherigen 
Ansgleîchungs - Verhandiurigen iiber die Zentrai - Ea- 
steu des aulgelosten Grofsherzogthunis Frankfurt, wie 
liber Spezial - Verhaltnîsse des vormaligen Départements 
Fulda — mogen solche Resultate der Form nach ab 
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2828 geineliuichaftKdie Kommbsion^* •* Bescidusde oder .ab 
besondere Vertrage vorliegen — ; in den nachstehenden 
HçkuptuertrCkg za^ammeDgefasst 

-Art. L {Oesterreichs Iheilnahme am J^ertragé). 

" .^yoqi Scîtpa Oesterriçichs wîrd gegenwârtiger Ver- 

trag abgeâchlpssen wegen Seiner' Theilnahme an dem 

iiîr da9 vormafige Gro(8her2(ogjthvm Frankfurt ang^- 

ordnet geweseùen General* Gouvernement; sodann we* 

f;en des in den Jahren 1315 und 1816 statt gebabten 
Svilbeisitzes der ini Art. 40 dçr lî^ener Kongre&-Akte 
benannten «Ofrtiïehaften ;vnd Distrikte, welcbe . bei der 
dortigen VerfS^ang liber dast Département Fulda ans- 
nahmsweise nicht an Preussen ûbergiengen, sowie 
einiger andern, zum Département Frankfurt gehorig 
cewesenen Bestandthdie des fraglichen Grofsherzog- 
tnums. 

Art. n. (^Preussen s Hheilnahme fur sicJi und 
Sacli^en- PVeimar - EisenacJi). 

Die Krone Preussen vertrîtt bei dieser Ueber- 
dnkunft, aufser der Stadt Wetziar nebst Gebiete, den 
yon AUerhocbstderselben durch den Staatsvertrag vom 
16ten Oktober 1815 an Kurhessen schulden- und 
lastenfrei ab^etretenen Theii des vormaligen Dépar- 
tements Fulaa. 

Was die an das Grofsherzogthum Sacbsen-Wei- 
mar-Eisenach gekommenen und von Seiten desselben 
zu vertretenden vormals Fuldaer Aemter Dermbach 
und Geisa betrifil; so gescbieht dièse Yertretung ohne 
unmittelbare Theilnahme der^ grofsherzoglich-sachsen- 
wdmar - eisenachischen Regierung an gegenwartiger 
Uebereinkuntt , nach Maasgabe Ihrer mit Preussen 
abgeschlossenen Staatsvertrâge , d. d. Wien den 4ten 
Juni und Paris den 22sten September 1815, ingleichen 
des Uebergabe - Protokolls a. d. Geisa den 24sten 
November 1815, indem koniglich - preussischer Seits 
auf die hierher gehorigen Bestimmungen dieser Ver- 
trâge Bezug genommen und Handhabung derselben 
zugesichert \nrd. < 

Art. m. (Baierns Tlieilnahme). 

Die Krone Baiern vertrîtt das Fiîrstenthum (vor- 
malige Département) AschafTenburg und den Aller- 
hochstderselben von Oesterreich durch den Staatsver- 
trag vom 14ten April 1816 abgetretenen Theil des vor- 
mangen Départements Fulda* 
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KurbesaW veilTUt jffie^ yerpioge. y.ertri^ i Tom 
Stoi .fi^ezeiîil^er . 1813 , mît Althes^ wreâervor^mgten 

Art. Ni (Der freien Stadt Franhfurt Theit^ 
nahmë): ' / Z / ,. 

Die frde Stadt Frankfnrt vertritt Siçiiselbit nhd 
Ihr Gebiet 9 .sôwie auch die von dem ehe]xiaIigen\D&- ^ 
partemeot Frankfurt an das Grorsher;KQgthuin Héssen 
gd^ommenen Orte Obërerlénhach und das grofsher- 
zoglich - hes^ische Nîederursel. . , . 

Art. VI. (Maaastcth zur Vertheilmïg . der 
Zentral-Lasten). 

. B^ Yertheilunff der in den nachfolgenden Arti* 
kéln zu erwâhnenden Zentràl - Lasten wird das im 
Jahre 1810 von den Landstanden des Grolsherzog-* 
thums Fr£M^furt,genehmîçte Staats-Budjet, mit den 
darin angegebenen Yerh'âltnissen der einzelnen Dépar- 
tements, zum Grunde gelegt lind der nachfolgendû 
Maasstab als Regel angenommen: 

a) Département Aschaffenburg • • • • • 30 

ïoo . 

b) Stadt Frankfurt ..••...... 34| 

100 

c) Département Hanau ^ léj- , 

d) Stadt Wetzlar .. ^ ....... . 1 

100 

e) Département Fulda ........ 20| 

100 

\ ÏÔF" 

Art. Vn. (^Maasstab zur T^ertheilung der Ful^r 

dàer Départemental - Lasten^ 

Yom Isten Mai 1816 an betragen die Konkur^ 

renz - Yerhaltnisse zu der Yertheiiung der Fuldaer 

Départemental - Lasten 

1) fur Preussen, mit Inbegriff der auf y%% 
festgesetzten grofsherzogiich - sachsen-wei- 
mar-eisenachischen Quote • • . , , 71^ 

100 

2) fur Baîern . • 26^ 

100 

3) fur die Domâne Holzkirchen .... 2 

tço 
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1828 Art. VIIL {Oesterreich^ AntheU an denûîben.} 
Oesimtàdk ubeminiint fiir seine Benit^eriode von 
HokUrchën im Wege des Yergleichs und mitBiiiwei- 
suiig auf die desfallsige Uebereinkunft vom ILtenÂpril 
1818 9 sammt Zusatzàrfikel , zwei Hnndertthcnle . an 
allen Départemental -Staatslasten von Fnlda. 

'' Die KohkurreAz-Quote des k. k. osterreicliâschen 
Hofes 2sa den'FoIda^ Départemental* Staatslasten wird 
fur Allerfaochstdessen zehnmonatliche CSTÎlbesitzperiode 

iv6m Isten Joli 1815 bis Isten Mai 1816) der dfrî 
'uldaer Distriktsamter und des Antheils an dem Amte 
Bieberistéin auf 

fiinf und zwanzig Hundertthdie 
angenommen und festgesetzt, so zwar, dafii Oestér- 
reich, mit jeiien fur Holzkirchen iibemommenen zwd 
Hunderttheiien , zusammen 

siében und zwanzig Hunderttheile 
pro rata temporisa zu den Fuldaer Départemental- 
Staatslasten beitragt 

Art. IX. (^Preussens nehst SachserirWeimars 
jintjieil an denselben), 

Wegen der durch den Art 40 der Wiener Kon- 
grefs-Akte iiberkommenen Fuidaer Landestheile , mit 
Zurechnung der Fasanerie sammt ihren Zuliehorungen, 
und der, noter provîsorîscher Administration des Dé- 
partements Fulaa gestandenen, vormals reichsrîtter- 
schaitlichen Bezirke — Mannsbach, Buchenau, Wehrda 
und Lengsfeld — îibernîmmt Preussen fur die Pé- 
riode vom ! Isten Jnli 1815 bis zum Isten Mai 1816 

drei und siebcnzig Hunderttheile 
aller Fuldaer Départemental > Staatsiasten ohne Aus- 
nahme; unter welcheîn Konkurrenz - Beitrage zu' -fl^ 
die grofsherzoglich - sachsen - weimar - eisenachische 
Beitrags - Quote mitbegriffen ist. 

Art. X. (^Sustentation des Fursten Primas^ 
Die im 45sten Artikel der Wiener Kongrefs-Akte 
festgesetzten Bestimmungen wegen einer dém Fiirsten 
Primas, gewesenen Grofsherzoç ivon Frankfurt,*als 
yormaligem geistlichen Fiirsten jahrlioh zu zahlenden 
Sustentations - Summe von 

Hunderttausend Gutden im 24 Guldenfufse 
werden fur erledigt erklart, nachdem die Vertheilung 
dieser Sunmae unter die zu deren Zahlung vefpfUchte- 
ten Regierungen nach dem fur diesen Fall besonders 



conc. U ci-'dev. gr. duché de Francfort. 13 

ançenominenea und in dan ProtokoU der Zentral-Âus- 1828 
gleichungs - Kommission vom 258ten September 1816 
eingetragenen Konkurrenz-Maasstabe gescheh^n, und 
deren Berichtigung bis zu dem Tage des Ablebens 
des Fiirsten Primas (dem lOten Februar 1817) ier- 
folgt ist 

Aet. XI. {Grundscitze wegen Vertheilung der 
Staata ^ Diener und Pensionisten). 

Ebenso werden die wegea Behandlung sammtli- 
cher grofsherzoglich - frankfurtischer Diener im 45sten 
Art. der Wiener Kongrefs-Akte getroffenen ,. und gro- 
stentheils schon im Jahre 1816 zur YoIlzielitiDg ee- 
brachten Bestimmun^en im AUffemeinen und QÛt Elin- 
weisung auf die nachstfolgendon Artikel fiir erlëdigt 
erklart, zugleich aber ais Normen , welche bei deren 
VoUziehung angenommen worden sind, nachstehende 
Grundsatze detinitiv anerkannt und bèstafigt.: 

a) Im Sinne und Geiste des Art. 45 der niener Kon- 

grefs - Akte , sowie des darîn angezogenen €. 59 des 
i^eichs- Dëputations > Hauptschlusses vom 25sten Fe- 
bruar 1803, und ohne Riicksicht auf die Verschie- 
denheit unter den Stufen der Staatsverwaltung, ha- 
ben sammtliçhe, bei derLetztern verwendeten, oder 
in Bezug auf dieselbe pensionirten Diener gleichen 
Aospruch auf die ihnen wohiwollend zugedachte 
Versorgung, und soll demnach zwischen den fur 
4ie Gesammtbeit des Staats, fiir dessen besondere 
Zwecke, und fur einzelne Bezlrke desselben bestimmt 
gewesenen Beamten kdn Unterschied gemacht werden. 

b) Gieichwohl werden , zur Ërieichterun^ der Ausein- 
andersetzunç , die Diener. und Pensiona^Q loi drei 
Kiassen geweilt, namlicb: 

Zentral - Diener^ 

Départemental'- Diener und 

Lokal^ Diener^ ^ ^ 
je nachdem solche bei der allgemeinen, oder bei 
der Départemental-, oder auchbei d^ ortliçhen 
Verwaltung angestellt waren. 

Die Versorffung der Ersteren ist, pro rata des 
Besitzes und aer Zeit, von allen bei dieser Ausein- 
andersetzung betheiligten Staaten, — 

die Versorgung der zweiten KJasse von den Be- ^ 
aitzem des betrenenden Départements, nach Maas- 
gabe des budjetmaslgeti Départemental - Bditrages 
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1828 und dêr obigen Bestimmungen uber die Konknr- 
' renz-Verhaltnîsse, — 

dié Versorgung dcr dritten Klasse endiich von 
dem Besitzer des Ortès zu ubernehinen. 
t) VeHnosé aUgemeiner Re^el sollen ats Staats-Die- 
ner und Staats * Pensionâre des Grofsherzogthuins 
Fraiikftirt * gelten und dafiir gehalten wefden: 

1) diejenigen, welche durçh landesfaerrliche Bestal- 
lungen zù offentHcheh Dienstverrichtungen ernannt 
worden sind, oderGnadengehalte bekommen haben; 

2) diejenigen, \^eIohe ihre Ernennun^ mît bestimm- 
tem Gëhdlte duit^h die grofsherzoglichen Ministe- 
rîéh'odér andere^ dem Grofsherzoge unmittelbar 
unicrgéordnet und dazii ermachtigt gewesene Zen- 
trai-Behorden erhalten haben; 

. ' 3)^^rqenîgen Dîener lind Pensîonar», welche von 
dem *€hrofsherzoge mît den verschîedenen Landes- 
theîlen b« der Vereînîgung în e/«e/z Staatsver- 
band ubernommèn und als solche von demselben 
anerkannt wurden; 
4) ab Staats - Dîener werden ausnahmsweise auch 
die Indivîduen der Kanziei des Staatsraths , weil 
solchem der Grol^herzoj^ seibst prasidîrie, nîcht 
abeir diejenîgên Biireamsten behandelt, die bei 
andefen Kanzleien nur auf l^agegelder und Gra« 
tifikatioTiéh angesteilt. waren. 

d) In Gemâfshéit des §. 59. des Reichs-Deputatiôns* 
Hauptschiasses vom &sten Februar 1803 haben Die- 

' ner, welche sich von der sie ûbernehmenden Regie^ 
Tung zu femerer Dienstleistung nîcht yerwenden, 
oder in einer anderen Provînz nîcht anstéllen lassen, 
statt ihres friiheren vollen Gehaltes, nur einen Theîl 
desselben, nach Maasgabe ihrer Dîenstjahre, anzu- 
sprechen. 

e) Dienst- und Pensions - Anwartsch^ften , dis bedingt 
-durch die Fortdauer des Staates , welcher sie er- 
theilt batte 5 erloschen mit diesem. 

f) Nîcht dekretmafsige Accîdenzien kommen bei Ans- 
mittelung* von Besoldungen nîcht in Anschiag. 

Ê1 Biireaugelder bilden keinen Theîl der B^mdung. 
) Remîsengelder kommen nur dann in Betracht, wenn 
keiné'andérë eigentlîche Besoldun^ mît der Stelle 
verkniipft war, und die Remisengelder also als Er- 
. satz des Gehaltes anzusehen sind. 
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i} Die zti ^plomatischen Geschaften nur homrhiaaa* 1688 ^ 
risch yerwendet gewesenen Diener werden nicht a)» 
eigentliche diplomattische Beamte, sondera nach dem 
Verhâitoifs deijenîgen SteQe und desjenigen €felial-> 
tes behandeit, auf welche sîe nach beendigter Sen-^ 
dung zuruckzutretéa hatten. 
k) Das im diplomatischen Fâche ausschliesBch ànge^ 
stellt und mit besonderm Gehalte dafur Tersehed 
gewesene Personal behalt diesen Gehait atich nach 
Ziuriickberufunç von dem betreffenden Gesandtschafts-» , 
posten oder beim flrloschen des Staates, jedoch mit 
V Abzug des darunter begriffenen, fur die Reprasen- 
tationskostea unzweifelhafl besfimmt géwesenen Ge« 
haittheiles. 
1) Als Landesherrschaft einzeinër Départements oder 
sonstiger Bestandtheile des Yormaligen Grrofsherzog- 
tbums Frankfurt, iibernimmt jede betheiligte Regîe- 
rung Yon dem aufgelosteii grofsherzoglich-franklur^ 
tbcnen Militar yorzugsweise diejenigen Individuen, 
welche ans dem ihr zugefallenen Landesbezirke ge^ 
biirtig sind oder in demselben friiher angestellt waren. 
m} Von den Einregistrirungs - und Stempel-Beainten 
erhaiten nur diejenigen , die schon vor ihrer AnsteU 
lung bei der Emregistrirungs - und Stemftel- Régie 
eine Staatsbedienuns im Umfange des Grofsherzog^ 
thums b^leideten, den Vollen Gehait, die iibrigen, 
entweder aus der Fremde berufenen, oder zum ers- 
ten Maie angestellten ^ erhaiten in Riicksicht ihrer 
kurzen Dienstzeit nur die Halfte als reichsschlufs- 
masige Pension. 

Art, XII. (Entschcidigung fur die Krone Baiern 
wegen zu viel ûbernommener Diener und Pen- 
sionisten). 

Die von Seiten der Krone Baiern erfolgte Ueber- 

. nahme der im Verzeichnisse (Aniage Nr. I^ benannten 

Civil-, Militar- und Hof- Diener mit denf-^arin aufge^ 

fuhrten Gehalten und Pensionen , im Gesammtbetrage 

von 117,786 FI. 20Kr. im 24-Guldenfufse, wird al- 

lersdts als definitiv anerkannt, und, mit Beziiehung 

hierauf , gedachter itrone der Anspruch auf eine Ent- 

sdiadîgungssumme von 150,000 FI. um desvrillen zu- 

gestanden, weil die Summe der îibernommenen Ge- 

; halte und Pensionen da^enige Maas grofshérzoglich- 

< frankfurtischer Zentral-Uehalte und Pensionen liber- 
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1628 schreitet , weldies Baiern nach dem festgésetzten Kon^ 
kurrenz - VcrhaltniiBse %w ubernehmea Katte. 

Art- XnL (^Staats-^Diener und Penaioriiaten^ 
welche Preuasen^ Kurheesen und Frahkfurt liber'' 
nompien 7iaben\ 
\ GleicherweLse wird die von Seken Preussens mit 

Sad^en-r.Weiinar-Ebenach, Baieras , Kurhessens und 
dèr fràçn Stadt Frankfurt gescheliene définitive Ue--^ 
bemahme der im Verzdcnmsse (Anlage Nr. Il) be« 
nannten Ciyil-, MiGiar* und Hof-Diener mit den da-^ 
rin aafgefîihrten Gehalten und Pensionen, im Ge- 
sammtbetrage- von 151^44 FL 45 Kn auf die Depar-. 
temente Frankfurt (ausschlieslich der Stadt Wetziar), 
Fuldâ, Hanau und auf die Stadt Wetziar alîerseits 
anerkannt 

Art. XIV, (Verzeichnifs der Stciats-Diener und 
Pensionisten ; besondere Bestimmungen darUber^» 

Hinsichtlich der beiden, in den vorhergehenden 
Ârtikeln erwahnten und mit Beobachtung obiger Grund- 
sâtze. angefertigten, Verzeichnisse ist zu bemerken: 

1) dais solche me Gesammtheit der als Zentral-Die< 
ner und Pensionisten àes Grofsherzogthums Frank- 
furt behandelten und defînitiv ilberaommenen Indivi- 
duen umfassen; 

2) dafs aile, in die fraglichen Verzeichnisse nicJu ein-> 
getragenen, grofsherzoglich-frankfurtischen Diener 
• — mogen sîe Hof-, Militar- oder Civil > Diener 
seyn — zur Klasse der Départemental- und Lokal^ 
Diener gezahlt werden; 

3) dafs die in denselben Verzeichmssen aufgefiihrten 
Mitglieder 

a) der vormaligen protestantischen Konsistorien zu 
Hanau, / 

b) der beiden vormaligen Appellationshofe zu Aschaf- 
fenburg und zu Frankfurt, sowie der dazu geho^ 
rigen Qnininalgericlite, 

c^ der medizinischen Speziaischule zu Frankfurt, 

d) der Anstalt .der Einregistrirungs - und der Stem- 

pel- Régie, namentlick der Direktor, der Kon* 

trolleur und die Verifikatoren, 

aus besonderen Griinden fiir Zentral- Diener erklart» 

jedoch dem Personale der medizinjschen Speziaischule, 

da dasselbe seine Wiederanstellung in emer andem 

Provinz abgdehnt hat, sdne friiheren Gehalte wx 
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zar Hâlfte bewilligt worden sind, mit Ausnahme deN ISSB 
jenigen , welchc aus besondéren Griinden mit ihrem 
ganzen Gehalte auf den Etat, Ânlage Nr. Il, gebracht 
worden sind. 

Art. XV. (^Beatàti^ung einer TJehereirikunft 
zwischen Preussen und Frarikfurt u^egen Ueber- 
nahme verschiedener Ojffiziere). 

Was diejenîgen, riach Art. 45 der Wiener Kon- 
grefs-Akte zur Versorgung bereclitîgten OfBziere be- 
trifft, welche aus keinem Gebietstheîle des vorîgen 
Grofsherzogthums Frankfurt gebiirtîg, auch in keinem 
solchen Gebietstheîle friiher angestellt gewesen sind, 
oder auch andere, welche erst wahrend der Verwal- 
tmig des Generalgouvernements in iMîlitardîenste tra- 
ten oder hôhere Dienstgrade erhîelten, so wirJ die- 
jenigc Uebereînkunft bestatîgt, die hierîiber von we- 
gen des Départements Fulda , der Stadt BVankfui;t und 
der Stadt Wetzlar unterm 28sten und 29sten Junî 
31816 zu den ProtokoUen der Ausgleichungs - Kommis- 
sion angezeîgt worden ist. v , 

' Hiemach sind von den, în der Anlage (Nr. III) 
naher bezeichneten , zchn Militarpersonen und deren 
Gehalte à 6154 Guiden 

1) die daseibst unter Nr. 1, 2, 3, 5, 6, 8, 9 ange- 
gebenen, mit den dabeî gesetztei) Gehalten, auf das 
JOepartement Fulda, namentlich Nr. 2, 5, 8 und 9 
von Preussen, Nr. 1 von Baîern, Nr. 3 und 6 von 
Sachsen - Weimar - Eîsenach ; 

2) die unter Nr. 4, 7, 10 ângefiihrten aber, nebst 
îhren aiigegebenen Gehalten, ton der freîen Stadt 
Frankfurt, und zwar Letzteres în der Maafse iiber- . 
nommen worden, dafs Frankfurt, zur Erganzung 
des îhm zugetheilten. Gehaltbetrags von 2482 FI., 
fUr 1374 PI. an Zentral-Dîener- Gehalten ilbeinom- 
men bat 

Art. XVI. (JBestdtigiing einer UebereinJcunft 
zwischen Kurhessen und Franhfart wegen Ueber-- 
nahme gemeinschaftlicher Départemental - Diener"). 

Gleiche Be$tatigung erhalt aiich die in den eben- 
eedachten Protokollen vom 28sten und 29sten Juni 
j81& zwischen Kurhessen tind der freîen Stadt Frank- 
finrt, wegen eîniger, den vormalîgen Departcmenten 
Hanau und Frankfurt gemeînschafmch gewesenen De- , 
partemental - Diener , getroftene Uebereînkunft, wonach 

Tom. XII. B 
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.'')■■■' 
1828 der Gehalt des votmaligen Polizei -Prafekten Freihcrm ^ 
TOR der Thann Ton 5000 Fi. yon Seiten der freien. 

Sta;dt Frai\kfurt mît • 4,300 FI. 

von Kurhessen aber mît . . 700 — 

Total 5,000 FI,, 
liabernommen ward; îngleithen der zwîschen beiden 
benannten Staaten ^etrofTene Austausch wesen der 
vom Gehalte des beîdep Departementen ^emeinschaft- 
lîch geweseneri Steuer - KontroIIeur^ Kôcn auf Frank- 
furt mît 273 FI. gefallenen, aber gcffen Abnahme des 
Frankfurt zugetheilt eewesenen Gehaîtes des Kanzlei* 
Dieners Geyer mît 2^ FI. iibernommenen Rate. 

Art. XVII. (Bestàtigung einer Ueherei/ihunft 
zwischen Preussen und Frankfurt ^ FranhftLrter 
Départemental "Dierier betreffencl), 

Ebenso wird àuch dîe în den angezogenen Proto- 
kollen zwischen Preussen und Frankfurt, wegen der 
auf die Stadt Wetziar, aïs Bestandtheil des Départe- 
ments Frankfurt, zu iibernehmenden Rate von den 
Gehalten der dahin gehorigen Départemental - Dîener, 
getroffene Uebereînkunft 'bestatîgt , inhalts wejcber dîe 
în der Anlage Nr. IV verzeichneten Dîener , als fiir das 
gesammte Département Frankfurt angestellt, mît îhren 
Gehalten anerkannt , und deren Vertheilung nach deni 
dieser Uebereînkunft zum Grunde licgenclen Verhalt--* 
nîsse also geschehen îst, dafs von dem dascibst erwahn- ' 
ten Totalbetrage vonjahriîchen 24,546 FI. 43 Kr. Wetziar \ 
die Summe von 862 FI. 5 Kr. iibernommen bat. 

Art. XVni. (^Naclitràgllche jinerhennung des 
Gehaîtes des Protohollisten Grojser). 

Die auf 438 FI. jahrlich festgesetzte Pension des 
nachtrâglich als Zentral> Dîener anerkannten ProtokoU 
listen Grofser wird, vom Isten Januar 1822 an, von 
Kurhessen, vorbehaitlich weiterer Abrechnung geleistet, 
nachdem die bis zu jenem Termine seit dem Isten 
Junî 1814 erwachsenen Riickstande von 

wegen des Départements Frankfurt miflSO FI. 22 Kr. . 
wegen des Départements Aschaffen- 

burg mit 131 — 40 — 

wegen des Départements Fulda mît 89 — 18 — 

Hanau mit 62 — 36 — 
- der Stadt Wetziar mit . . . 4 — 4 — 

Summe 438 — * 



\. 
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^' yon jeder cin^elnen dabeî betheiligten Regierung be- 1826J > 
rdts abgetragen M'orden sînd, 

' Art. TCIX, {Versorgung einiger Reichs- und 
Kreis-, aucJi ritterschaftlichen Diener'). 

Als Lokal-Diener werden behandeit und vx)n dçn 
* betheiligten Regîerungen vçrsorgt : 

1) die von Seiten einiger Landestlieile des Grofeher- ' / 
zogthums Fraakfurt , vor îhrer Vereînigung mit dem ' 
seiben , bei dom deutschen Reichstage und den 
KreisTersammlulngen angestellt gewesenen Diener; 

2) die bei der vormaligen Reichsrîtterschafl; angestellt 
gewesenen Beamten , in so weît zum Unterhalte der- 
seiben von den, ihi Umfange des Grofshei zogthums ' 
Frankfurt belegenen, relclisritterschaftlichen Giitcrn 
beigetragen werden mui'ste. 

Auf die statt gehabte Anerkennung der Zentral- 
Ei^enschaft des ehemaligen Reiclis - Uirektorialperso- 
nals, sO weit der Grofsherzog von Frankfurt bei des-* 
sen Versorgung betheiligt war, ist, nach Ausweis der 
Tabelle (Anlage I), die nothige Riicksicht genommen 
worden. 

Aet. XX. {^Aschaffenhurger Diener^ Sustenta^ 
tionshasse , OJRziers - ^Vitwenhasse und Civildiç" 
net - IVitwenhasse , anerhannt ah Spezialjouds 
des Furstenthums Aschaffenhurg'). 

Als GegensUinde, wdche das Fiirstenthum Aschaf- ^ 
fenburg ausschliersllch angelien, werden allerseits an- 
erkannt : 

1) die nach AuBosung des Mainzer Kurstaates von 
dem K^urerakanzler — gegen gewîssc, von anderen 
mîtverpflichteten Besitzern vormalîger Mainzer Kur- 
lande zu entrichtenden jahrlichen Bcitrage — iiber- ^ 
nommene Pensionirung vonnals kurmaiiizischer Die- 
ner und die deswegen in Aschaflenburg errichtete 

' Sustentationskasse; 

2) die ebendaseibst fur das vormalige kurmainzische 
AfiCtar enîchtete, und dem grofsherzoglich - frank- 
fartischen Militar spater zu Nutzen gekommene Of- 
iSziers - Witwenkasse 9 desgleichen auch die dortige 
Civîldîener-Wîtwenkasse, und zwar- genannte Kas- 
sen mit ihren Rechten und VerpHichtungen. 

Art. XXL (Gesucli von Diener n , TVitwen und 
fVaiôén um (^nadengehalte und Gratifilazionen), 

B2 
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182B Von WîWen oder Walsen vorihaKger grofsherzc 
lich - frankfurtischer Diener nachgesuchtc Gnaden^ 
halte und Gratifikazionen sind kein Gegenstand ( 
meinschaftlicher Fiîrsorge der Ausglcichungs-Komni 
siouen, und bleibt deren Bewilligung der Gnade u 
Milde jeder einzelnen Regierung ûberlassen. 

Art. XXn. (Erloschene Gehalte y,nd Pens\ 
nen der seit i8l4 verstorbenen Diener und Pe 
sionistien\ — Gergena; — J^orbehalt ivegen Orté 

' Die Gehalte und Pensionen aller in ihrer Eigc 
schàft als vormali^e grofsherzoglich - frankfurtisc 
Diener und Pensionisten seit dem Jahre 1814 von d 
paciszirenden Staaten mit ihren Gehaiten odcr Pc 
sionen iibèrnommencn , in den Anlagen Nr. I bis ' 
inîtbegriflenea Individuen fallen nach dei*en Ableb 
den betreftcnden Regierungen anheim. 

Nachdem der im Jahre 1814 bei der-proviso 
schen Rhein-Oktroî-Verwaltung zu Mainz angestel 
grofsherzoglich- fi'ankfurtische General -Inspektor d 
indirekten Abgaben, Gergens, im November 1816 d 
selbst gestorbcn ist, konnte moglichei^weise nur no 
der friiiierhin eventuell ubernommene Gehalt des I 
der dermalîgen Rhein - Oktroi angestellten Sekretâ 
Orth mit .1000 FI., im Fall seine gegenwartige Vc 
wendung aufhoren soUte, den betheiligten Regieru 
gen in solcher Art zur Last fallen , dais davon 

Frankfurt 490 FI. 28 B 

das Département Fulda .... 290 — 29 

Hanau .... 204 — 46 • 

die Stadt Wetzlar . • . . . ; 14 — 17 • 

Total 1,000 ■ 

zu iibernehmen hatten. 

Art. XXIII. (^j4nfangstermin zur Uebernahn 
der Gehalte und Pensionen; Bestinimungen wegi 
der Rilchstànde , vont isten Juni 1814 anjangend 
In Ansehung der Anspriiche vormals grofsherzoj 
Hch-frankfurtischer Diener und Pensionisten auf B 
soldungs- und Pensions - Rûckstande werden folgen< 
Grundsatze aufgestellt: 

1) Zur Abschneidung aller Weîtlaufigkeîten , und 
der Absicht, den betheiligten Individuen um ( 
sclileuniger zu ihrer Betriedigung zu verhelfen, m; 
chen sich die Regierungen verbindlich , den ihn< 
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nacli Ausweîs d^r Vertheîlungs- Etats zugewièsenen 1828 
Dienern und Pensionisten , nebst ihren laufenden 
Besoldung^a iind Pensionen, Quch die Riickstande ' 
vom Isten Juni 1814 an zu bezahlen. n 

2} Preussen and Baiern ûbernehmen die vor der Pé- 
riode des jBesitzantrittes' îbrer Antheile an dem elie- 
maligçn Département Fulda ërwaohsenen Besoldungs- 
und Pensions -Riîckstande ièur Berichtigung aus den 
osterreichischen Aktiv-Arreragen, und werden sîch 
"hieriiber mit Oesterreich berechnen. 

33 Nach ausdriicklicher Vorscbrift des 45sten Artikels 
der Wiener Kongrefs - Akte beschrânkt sîch jedoch 
die geineinschaftlicheFursorge sammtiicher paciszi- 
venden Regierungen hinsichtlich der Reklamationen 
von Gehalts - und Pensions - Riickstanden auf solche, 
welche aus der Zeit nach dem Isten Juni 1814 
herriihren. 

4) Diejenigcn Summen/ welche ausdriicklich auf Ab- 
schlag oer bjs zum Isten Juni 1814 verfallenen Bc- 
soldungeh und Pensionen bereits gezahk worden 
sind, kônnen auf (tie nachher fâllig gewordënen Ge- 
halte nicht in. Zureclînung gebracht werden. 

5) Aile an^eren seit jenemTermin erhaltenen Absçhla^s- 
zahlungcn , ohne Ùnterschied der Kassen und der 
Rechtstitel , woraus sie geleistet worden sind ^ miissen 
"von den Empfangern in Gegenrcchnung an^enom- 
men werden V und versprechen sich sâmmtliche be- 
theiiigte Regîerùngen' gegenseîtîg noch ^ besonders 
jede Hiil(sleistung\ welçhe zur Fûhrung des Beweî- 
ses solcher Abschiagszahlungeh etwà erfordjerlich 
werden konnte. 

6) Staatsdiener , welche in der Zwischenzejt bîs zum 
Isten Januar 1816 , oder nachher noch , provîsorische 
oder andere Staatsanstellungen, g^^*^ eînen be- 
stimmten nicht in die Kategorie von Diaten fallenden 
Gehalt, îm Umfange des vormaligen Grofsherzog- 
thums odei; aufser demselben bckleidet haben , sind 
în der Regel zu Riickstandsforderungen nur in so 
wdt berechtîgt, als sie das quantum minus beweisen, 
welches hierdurch an îhrem spâter von den resp. 
Âusgieichungs - Kommîssionen zuerkahnten Dienst- 
Einkommen nicht gedeckt worden , und endlich 

7) miissen didenîgen Individuen^ deren Riickstande 
uber lOOOFI. betragcn, sîch Termins - Zahlungcn» 
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1828 jedoch nur dergestalt gefallen lassen , dafs innerhalb 
zweier Jahre, vom Tage der JLiquidstelIung an, 
sammtliche Riickstande zu bezahlen sind.^ 
Art. XXIV. {Totalbetrag der Fuldaer, Depar- ■ 
temental'Besol^ungen und Pensionen). 

Beî dem Département Fulda betragt die den Be- 
theiligten gemeinschaftlich zur-Last fallende Siimme 

Fuldaer Départemental * Staatsbesoldungen und' Peu* 
sionen ' > 

254,050 FI. 19 Kr. 
Darunter sind nach dem Yerzeichnisse, Ànlage 
Nr. V, begrîffcn : - , v 

I. von der Sustentation des. 
Fiirsten Primas, vormalîgen 
Grofsherzogs von Frankfurt, FI. Kr. 
dîe Fuldaer Quote mit . . 20,387 22| 

ingleichen der von der Su- 
stentations - Quote der freien , 
Stadt Frankfurt auf Fulda 
libemoramene Antheil, statt 
eines gleîchen Betrages von 
der Pension des Gfafen von 
Marscball • 



1,868 51 



FI. ^ Kr. 

22,256 13i 



n. Die Gesammtheit der in dem bçrlchtig-: 
ten Fuldaer Personal - Hauptvertheilungs- 
Ëtat und in dem nachtraglichenPersonal- 
Supplementar 7 Etat aufgeiiihrten Besol- * 
dtinsen und Pensionen , einschlîeslich der 
Fuldaer Zentral- Pensions -Quote, sowîe 
der spater vertheilten Pensionen von 
Holzkirchen , von der Fasanerîe, und der 
reichsritterscbaftlichea Pensions - Antheîle 
wegen Maunsbach, Buchenau, Wehrda 
undJLengsfeld . ' .231,794 5| ; 

Summe 254,050 19 
Art. XXV. {JDeren weiter^ J^ertheilungy. 
Yon dieser Summe wiirden , nach dem Artikel 
Vn. festgesetzten Konkurrenz- Verhaltnissé, zu uber^ 
weisen gewesen seyn 

1) an Preussen mit Sachsen - Weî- FI. Kr. 

mar-Bisenachzu . . . • . . llj 181,645 59 

10» 
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2) an Baiern 



FL Kr. 1828 
. 26J 67,323 20 



3) an Hohkirchen . • • • ' . .2 



100 



5,081 



100 



Summe 254,050 19 

JZur Ausglcîchung verschîedener , unter den betheiliff- 
ten Staaten entstandencn Di(t*erenzea , und aus Riick- 
sicht auf die Wûnsche einzelner Pensionars, bat man 
gich aber, mît Abwcichung von jenem Verhaltnisse, 
dahin vereinigt, die effektiven Uebemahme - Quoten, 

fur Prçussen mît Sachsen - Weîmar- fi. Kr. 
Eisenach auf ....... . 183,255 314 

fiir Baiern auf . . ... , . . 65,713 47| 
definitiv.festzustellen, wobeî 

^ die Holzkîrchener Quote yon . . . 5,081 — 
nnverandert geblîeben ist .— ^__«— 

Summe 254,050 19 

Art. XXVI. (^Spezielle jingabe der preussi-^ 
ënherî und sachsen - weimariscfien Uebernahme- 
Quoten^, 

Die Ton Preussen mît Sachsen- Weimar- Eisenach 
nach Maasgabe des bestehenden Konkurrenz - Yerhalt* 
nisses zu vertretende Uebemahme - Quote umfasst nach* 
stebende eînzelne Summen: 

ad I) aus der Fuldaer Quote der Sus- 
tentation des Fûrsten Primas , vor- 

roaligen Grofsherzogs von Frankfurt. 

Dazp kommt der koniglich-preussî- 

scher Seîts iibemommene Antheil von 
- der Stadt - Frankfurtischen - Sustenta- ' 

lions -Quote mit 

ad II) aus dem Personal - Hauptvertheî- 

lungs-Etat, nach Abzug der auf die 

frewî Stadt Frankfurt mit 4,000 FI. 

ubergegangenen Pension des Grafen ' 

Marschall 

FI. Kr. 

' ^ 162,622 57 

ans dem Supplementar- 

Etat . ...... 2,609 $§ 

von den Holzkîrchener 

Pen»(^en 439 — 



Fî. Kr. 

15,290 32 



1,868 51 



/- 
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1828 von den Pensionen der 

Fasanerie utid der reîchs- FI. Kr. 
rîtterschaftlichen Gebiete 525 6 FI. Kr. 

166,096 8i 



Summe 183,255 31^ 
Art. XXVII. (Spezielle jingabe der haieri-- 
scJien Uebernahme^Quoté). 

Die von Baiera *zu berichtigende Uebernahme- 
Quote umfasst: 

ad I) yon der Fuldaer Quote der Susten- Fl. Kr. 
tation des Fiirsten Primas .... 5,096 50^ 
ad II) von dem Personal - Hauptyerthei- 

longs -Etat , 57,505 29 

ans dem Suppiementar'-Etat • • . 1,401 28| 
voh den Holzkirchenèr Pensionen . 1,530 — 
ans dem reichsritterschaftlichen Pen- 
sions -Anth^ile 180 — 



Summe 65,713 47} 

Art. XXVnr. (^Speaielle Arigahe der tieher- 
naJime- Quote von Holzhirchen), 

Fiir die nach Art. XXV in 5081 Fl. bestehende 
Soll - Uebernahme dèr Domane Holzkirçhen sind ans- 
gesetzt und an dièse Domane iiberwiesen worden, 
ad Nr. II) ans den Holzkirchenèr Pen- 
sionen der groste Theil der Pension Fl. 
des Probstes Freiherrn von Reisach mit 5,020 
und ein Theîl der Pension des Konven- 

tuals Arnd mit . 61 

Summe, 5,081 

Art, XXIX. (Ausgleichung u^egen der von 
Saie m zu wenig Ubèrnommenen lutdaer Pensio^ 
nen und Besdldungen mit den hetheiligten Régie-- 
r un g en). 

Die im Art. XXV. envahnte Ausgleichung zwischen 
Preussen und Baiernf wegen Abanderung der konkur- 
renzmafsigen Uebernahme - Quoten» anlangend , so be- 
iinden sîch die naheren Bestimmnngen hieriiber, ferner 
îiber Vergiitung der von Preilssen fiir Baiern geleiste- 
ten Pensions - Zahlungen , auch iîber gegenseitîgen 
Austausch einîger Fuldaer Pensionen, in dem unterm 
18ten Oktober 1823 abgeschlossenen Vergleiche, die 
définitive Verthcîlung der Fuldaer Departemental-Staats- 
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gelialte und Pensionen betreffend , worauf Mer verwîe- 1828 
sen wîrd. 

Oesterreîch trîtt diesem Verglèîché beî , und wîrd, 
pro rata seines zehnmonatKchen JBesitzes der an dic/ 
|[rone Baiem abgetretenen Fuldaer Parzellen, an der- 
jenigen Vergiitung yerhaltnirsmasig Thëîl nehmen, . 
woriiber Pfeussen und Baiem, in der Absicht, eîne 
formliche Liquidation der Besoldungen zu umgehen, 
sich vereinigt haben. 

Art, XXX. {Von Pr eus sen an KurJiessen und 
-Sachsen-fVeimar uberwiesena Fuldaer Pensionen 
und Besoldungen). 

FI Kr 

Von der nach Art. XXV. auf • -183,255 31" . 
festgesetzten Uebernahme - Quôte hat 
Preussen die aus dër Anlage V zu ër- 

sehenden Posten mit 

FI. Kr. 
61,593 12 
aaKurhessen; und die 
' înderselbenAnlaçeverzeich- 
neten Posten mit . ' . • 65,816 58| 

an Sachsen - Weîmar- 
Eisenach , in Gemâfsheit be- 
sonderer, mit beiden Staa- 
ten bestehenden Vereinba- 
rangen. weiter îîberwiesen 

und mithin 55>845 20| 

7— 183,255 81i 

zu eigener Deckung behaiten. 

Art. XXXI. {Vorheluilt ivegen kunftiger Ver-- 
theilung von Pensionen des Fuldaer îSupplemen^ 
tdr - Etats). 

Bei der , durch obige Bestimmungen herbeige* 
fubrten, definitiven Ërledigung des gesammten FuU 
daer Départemental -Staatsbesoldungs- und Pensdons- 
wesens, bleibt fernëre konkurrenzmafsige Vertheilung 
solcher Pensionen vorbehalten, £e etwa noch kiinftig ' 
in den Supplementar-Etat auf rechtmafsige Art autge- 
nommen werden soliten. 

Art. XXXn. {Beitrag des Grofsherzogthums 
Hessen^ wegen Hérbstein, zu den Fuldaer Pen- 
sionen). 
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1^8 Zu mehrerêr Sîcherstellung der Gerechtsame der 

Betheîlîgten wîrd hier bemerkt, dafs ia Betrefl' der 
von dem 'Fiirstenthume Euida getrennten und an das 
Grorsherzogthum Hessen ubergègangenen Stadt Herb- 
stein^ nebst gleichnamigem Amte, eine am 9ten April 
1813 zwîschen den grolsherzogliclien Regîerungen von 
Frankfurt und Hessefi abgescnlossene Konvenzion be- 
8teht und in Kraft verbleibt, nach dereil lOtem Artikel 
der grofsherzoglich - hessischen Regîcrung dîe Verbind- 
lichkeit obliegt, zu den Fiildaer Pensionen gewisse 
jahrlîche Beîtrage zu teisten, wovon Oestreich dîe 
Kiickstande bîs zu den vertrâgmarsigcn Tèrmînen, — 
Preussen mît Sachsen-Weîmar-Eisenaçh rom Isten 
Juli 1815 bîs zum Isten Mai 1816 73 vom Isten Mai 

1816 an weîter aber nur 71 1 — Baiern vom Isten 



' 100 

Mai 1816 264 ^^^ ^^^ Domane Hoizidrchen 2 zum 

1(K) 100 

eigenen unmittelbaren Bezuge aus dèr betreffenden 
grorsherzoglich - hessischen Staatskasse konkurrenz- ^ 
mafsîg zukommen. 

Art. XXXIII. (^Motiv zu gemeinschaftlicher 
jiuseinandersetzung wegen der Schulden der grofs- 
herzoglich - jrankfurtischen Zentral - Staatskassen , 
und Fuldaer^ Départemental - Kassen\ 

Nachst den Anspriichen grolsherzoglich - frankfar-^ 
tischer Diener aqf die ihnen zukommende Versorgung, 
haben auch allc sonstigen, von Privatpersonen ange- 
meldeten Forderungen an Zentral - Staatskassen des 
vormalîgen Grofsherzogthums Frankfurt oder aii Fui- 
daer Départemental - Staatskassen , in so weit sie nicht 
. zu privativer Ausgieichung unter den betheiligten Re- 
gierungen geeîgnet sînd, um so mehr zn den Gegen- 
standen der gegenwartigen gemeinschaftiichen Ausein- 
andersetzung gezogen werden miissen , als - der 45ste 
Artikel der Wiener - Kongrefs - Akte ad Nr. 3 und 7 
ausdriickliche Yerfdgungen hieriiber zu Gunsten des 
vormalîgen Grofsherzogs von Frankfurt in sich schliesst 

Art. XXXIV. (Grundsàtze u^egen der Dépar- 
temental-^ 9 DistriJctS" und Lolcalschulden^. 

Aile 9 auf den einzelnen Landestheilen Frankfurt^ 
Âschafienburg, Fulda^ Hanau und Wetzlar besondcrs 
haftenden, vor deren Vereinigung zum Primatial- Staate 
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oder zum Grofsherzogthuipe Frankfurt schon vprhan- 1828 
den eewesenen Schulden bleiben , nach den von dem . 
Grof^herzoge seibst gehandhabten Grundsatzen^ âuf 
diesen LapJestheilen ausschliefsHch haften. Eîn Gleî- ' ^ 
<^hes geschîeht auch, in Gemafsheit derselben Grund-> 
; satze, bâ allen Distrikts- und Lokal -; Schuiden , welche 
vor der Vereînîgung jener Landestheile in einen Staats- 
verband-, oder^ wahrend der Dauer dîeser Vereînîgung, 
îcn Umkreisé des vormalîgen Prîmatial-Staates oder 
des Grofsherzogibums Frankfurt erwachsen sind. ^ 

Art. XXXV. (^Anerhannte Schulden der ^ro fs- 
herzoglich-franhfurtischen Zentral -^ Staatshasse). 

Âls Schulden grofsherzoglich - frankfurtischer Zen- 
Irai - Staatskassen werden anerkannt: 

1) die Fordening desl Frankfurter Pfand- 
hauses wegen eines dem vormalîgen 
Lcmdesher'rn auf die Saline Orb vor- 
geschossenen , zu Besîtzergreîfungs- 
Ausgaben verwendeten Kapîtals von 
36,000 FI. , nebst riîckstandigen Zînsen 
à 4 iProzent vom 4ten Juli 1814 bîs 
4ten November 1827 (dreizehn Jahre 

tind vièr Monate 19,200 FI.) , îm Gan- FI. Kjt, 
zen an Kapital und Zînsen - . ... 55,200 — 

2) dîe Forderung der Inhaber deijenSgen 
Oblîgatîoneh , dîè im Jahre 1813 lïïr 
eîn Anlehen zuin Behufe eîner Pferde- 
lîeferung an die franzosische Armée 
ausgestellt wordén sînd, îfti Kapîtalbe- 
trage von 24,000 FI. , nebst den bîs 1819 
riickstandîgen Zînsen à 5481 FI., . . 29,481 — 

3) die Forderung des Handlungshauses 
der Gebrîider Bethm^nn fur eîn im 
Jahre 1813 an die Frankfurter Gene- 
ralkasse gemachtes Darlehen von 40,500 
FI., nebst riickstandîgen Zînsen à 6 
Prozent , vpm Isten Januar 1815 bîs 
Isten November 1827 (zwolf Jahre und 
zehn Monate 31,185 F|.) , îm Ganzen an 

Kapital und Zînsen . 71,685 — 

4) der von der ehemalîgen Kommunal- 
Approvisionirungskasse zu Frankfurt, 
wegen emes Mehltransports nach Vach 
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\ 

1828 ^um Dîenste dei* franzosischen Armée fi. Kr. 
der Geiieralkasse geleîstete Vorschufs jsu 20,144 — 
5) eîne Wechselforderung des Haridlùngs- 
hauses Phîlîpp Nîkobus Schmidt, wè- 
gen eîner Menllîefefuçiff des Groishet^ 
zosthums fïir die franzôsîscheA^mee^ zu 22,900 — 
'6) die auf der Anlage Nr. VI verzeîchne- 
ten, bcî den Verhandiungen der Zen- 
tral - Lasten - Ausgleîchungs - Kommis- 
sîon îm Jahre 1817 Torgekommenen 
Privatforderungen, îm Betrage von . 5,808 6^ 

Totalsumme 205,218* 6^ 

Art. XXXVI. lAusëcIiliesUcIie Ueberndhme ei- 
' niger Posten pon Seiten Baierns und Ft^anhfurts). 

Von deil im vorhergehenden Artike) benannten 
Schulden iiberninimt gegen anderweite, unten zu er-- 
wâhnende Zugestandnisse der ubrigen betheiligten Re- 
gîerungen : 

1) die freîe Stadt Frankfurt ausschlleslich 

a) die Berichtigung des Bethmannischen Kapitals 

mît Zinsen, îm Betrage von 71,685 FL; 
,b) dîe auf der Liste, Anlage VI, ûnter Nr. 10 ver- 
zeichilete Forderung eines Frankfurter Angehori- 
gen an dîè vormalige grofsherzoglîch-frankfurtî- 
sche Kriégskasse von 110 FI. 
Ebenso iibernimmt 

2) die Krone Baîern ausschliefsHch - ' 

a) die Berichtigung der riickstandigen Zinsen des 
von dem ehemaligen Landesherrn auf dîe Saline* 
Orb aufgenomménen und fiir Besitzergreîfungs- 
Ausgaben venvendeten Kapitals von 36,000 FL à 
4Prozent, vom Isten Julî 1814 bis zum 4tenNo* 
vember J827, mît 19,200 FI. ,^ und 

b) von der Liste, AnIaçeVI, sammtliche Forderun- 

Sen (mit Ausnahme der unter Nr. 10), insofern 
ieselben, nach vorherîger, konîglîch - baîerischer 
Seits vorzunehmender Liquidazion , als richtig be- . 
fu^den werden , îm Betrage von 5698 FI. .6J Kr. 

Art.' XXX Vn. yVerihèilung der iihrigen Zen- 
tral" Schulden), 

Nachdem sîch dîe îm Artîkcl XXXV angegebene 
Schuldenmasse durch die }m Artikel XXXVI erwâhnte 
ausschliefsliohé Uebernahrae mehrerer Passîven von 
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Seîten der Krone Balern und der freîen Stadt Frankrl828 
iurt uni 96,693 FI. 6i Kr. , nSmlÎGh von 205^18 FI. 
6i Kr. auf 108,525 FI., verraîndert; ;so wîrd dîescrBe- 
trag auf dîe beitreffenden Landestheîle pro rata, nach 
der in der Tabelle, Aniage VU, aufgestellten Berech- 
nung, îiberwîesen u|id în der Art berîchtigt^ dafs jçde 
Regierung auf ihren Antlieil die îhren Angehorigea 
wegen dereii Forderungen zukomnaenden Summen zur 
weîte^en Besorgung und Zustellung an dieselben iibcr- 
nimmt. 

Art. XXX Vni. (JEntschddigungs - Summe h 
450,000 FL J'ùr die Krone Baiern ^ und Aufhebung 
der von Baiern ûnd Franhfurt verj'ùgten Beschlag^ 
nàhnie einiger Kapitalien^. 

Obschon nîcht in die Kategorie der Privatforde- 
ruhgen gehorig, wîrd hier die schon oben, îm Art 
XII, gedacbte Entschadîgung von 150,000 FI. fiîr dîe 
Krone Baiern, als Abfindung fur die Porderung wegen 
zu viel iibernommener Zentral - Diener , als Schuld des 
Grofsherzogthums anerkanîit. Der Betrag wîrd auf dîe 
Departemente Frankfurt mit Wetzlar, Fulda und Ha- 
nau, mit Ausschlufs des Départements Aschaffenburg, 
von sâmmtlichcn betreffenden Staaten , nach Maasgabe 
îhrer auf obengedachter Tabelle, Aniage VIT, berech- 
netén Antheîle, ubernonimen und die Zahlung în der 
Art dîrckt an Baiern erfoigen, dafs die freie Stadt 
Frankfurt ihren Beitrag zu der Entschadigungsforde- 
rung von 150,000 FI. mît 73,571 FJ. 25| Kr. und jenen 
zu den Zentral-Schulden n^ît 37,260 FI. 15 Kr., în 
Summa 110,831 FI. 40îKr., zuruckbehalt und damît 
die Berjchtigung 

a) der Orber Schuld mitZinsen, în dem Be- fi. 
trage von ........ ^ .. . 55,200 

b) der Mehl - Transport -Forderung zu . . 20,144 
cVder Wechselforderung des Handelshauses 

P, N. Schmîdt . , . 22,900 

, . ^ Summe 98,244 

besorgt, den Ueberrest der erwahnten 110,831 PL 
40î Kr., în dem Betrage von 12,587 FI. 40J Kr,, , 
aber fiir dîe Berîchtîgung eînes gleichen Theiles der ' 
Pferdelîeferungs - Schuld vèrwendet, — wogegen Baiern 
yon ^en iibrîgen Betheîligten deren Beitrage ihi sèîner 
Ëntschadigungs - Forderung und zu den Zentrâl-La- 
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1828 sten, îm Gesàmititbetrage von 97,741 FI. 42 J Kr., 
unmittelbar ia Empfang nlmmtq davon die ihm, nach 
'Abziig seines Beitrags voa 49,951 FI. 36| Kr. zu den 
Zentral-Schulden und zu der Entschadigimgs-Forde- 
rung von 150,000 FI. wegen des Départements Fulda, 
von dieser letzteren "Fordeiiing noch zu gut kommen- 
dcn 80,848 FI. 23| Kr. ftir sich behlilt, und den Ue- 
berrest à 16,893 FI. 19| Kr. , welcher , mît den von 
Seiten der freîen Stadt Frankfurt abzugèbenden 12,587 
^ FI. 40|:'Kr. , den Betrag der Pferdelieferungs-Schuld 
von 29,481 FI. ausmàcht, liir die Berichtîgung dieser 
^chuld , nach den hieriîbér noch zu treffenden naheren 
Vcrabredungen, auch seîner Seits wieder abgiobt 

Gleichzeîtîg mît dieser Auseînandersetzung érfoigt 
sowohl von Seiten der Krone Baiern, als auch dei^ 
freîen Stadt Frankfurt die Aufhebung der , gelegen* 
heitlich der Ausgleîchungs-Verhandlungen, in beiden 
Staaten verfiigten BeschTagnahme auf dîe dem einen 
* oder dem anderen Theile oder dessen Angehorigen 
zustehenden Kapitalien nebst Zinsen. 

Art. XXXIX. {Oesterreîchische Forderung von 

iiAi6 î^l' 29^Kn 3 PJ. an die Kriegs-Zahlarnts^ 
Kasse). 

Dîe Jieî der Ausgleîehungs-Kommîssîon von Sei- 
ten Oesterreichs angebrachte Forderung zu 11,416. FI. 
291 Kr. rheinîscher Wahrung und 105 FI, 33 Kr. Ein- 
losungsscheine, wegen der in den kaîserlich-konîglich- 
osterreichischen Staaten, wîe îm Auslande, vermîttelst 
der taîserlich - koniglichen Militar - Oekonomie - Admini- 
stration an grofsherzoglich-frankfurtische Truppen în 
den Jahren 1813 und 1814 geleisteten Geld- und Na- 
tural-Vorschîisse, wîrd, vorbehaltlîch der Kompensa- 
zion, aïs ein Passivum der Kriegs - Zahiamts - Kasse 
anerkannt 

Abt. XL. ÇVebernahme einiger KriegazaM- 
amt^-Schulden von Seiten Preussens und Franh^ 
Jurts). 

Beî dieser Gelegenheît werden auch 
1) die im Verzeichnbse, Aniage VIII, aufgefuhrten, 
grostentheils das Département Fulda angehenden 
Forderungien an die Kriegszahlamts - Kasse, im 
anffeblichen Betrage von 2§54 FI. 11 Kr.^ vorbe- 
haltlîch ihrer weîteren Anmeldung und Liquîdstel- 
lung , als Gegenstande der Abrechnung und Auseia- 
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aodersetzong mit dea b« Fulda betlidfigteii Regleruo* 18SB 
gen konig&ch-preossisclier Setts zur \ ertretung, und 
2) die im VerzeicLnits, AahgelX, aufgefuhrten For- 
demngen Frankiiirter Ângehorigen an die gedachte 
Kriegskasse, im Betrage von 744 FL 48 Kr., Ton 
Sdten der frelen Stadt Frankfurt zur BerichUgung 
ûbmioiDinen. 

Art. XLI. {Fer^Ieich iPegen der JEHnstands^ 
gelder und HandgelaerJ. 

Als ein, die Verhaltnîsse der mehrgedachten vor- 
maBgeo Kriegszahlamts - Kasse beriîlireiidèr\ Gegen^ 
stand erhâlt der am 29sten November 1824 zu den 
ProtokoUen dec Zentral-Lasten- Aus^eichungs-Kom- 
mission angezeîgteVcrgleich zwischen Fieussen, Baiern, 
Kurhessen und der freien Stadt Frankfurt seine Be> 
statig\ing , wonach Letztere den Anspiîichen auf die 
¥on Frankfurtei^ Einstehem herriihrenden Einstands- 

felder entsagt, dagegen aber yon dem Beitrage zu 
em Ersatze der Handgeider befreiet, und dièse yon 
den ubfîgen Departementen iibernonimen werden. 

Nacndem die konkurrenzmafâige Vertheîiung der 
fraglichen Elnstandsgelder und Handgeider, zum Be- 
faufe der Auszahlung an die berechtigten Einsteher und 
resp. Ange^vorbenen, auf den Grund jenes Verglcîches, 
unter den betreffenden Regîerungén Statt gefunden 
hat, wîrd dièse Angeiegenheit fiîr erledigt erElart 

Art. XLII. (^Austrcigal - Erienntnifs wegen 
eines Beitrags- Riiclcstandes zur Sustentation des 
letzten Kurjursten von Ttier). 

'Die bei der Zentral-Lasten-Ausgleîchuriçs-Kom- 
mission nicht eriedîgte Streîtfrage wegen Benchtigung 
der auf 25,804 FI. 19 Kr. berechneten Ruckstande ei- 
nes Sustentations -Beilrages, den der yormaiige Gro(s- 
herzog yon Frankfurt dem letzten Kurfursten yon 
Trier zu zahien iibernommen batte, ist auf die yon 
den Interessenten nachgesuchte Vermittlun^ der hohen 
deutschen Bundesyersammlung durch ein , m den Bun* 
destags - ProtokoUen ofTentlich abgedrucktes , austragaU 
gerichtliches Erkenntnifs des grofsnerzoglich-hessistnen 

Oberappellationsgerichts zu Darmstadt yom ^^^^^^^^ ^^^ 

1826 definîtiv entschîeden worden , worauf hier mît 
dem Bemerken Bczug genommen wird , dafs es bei den 
Bestimmungen dièses Etkenntnisses sein Bewenden hat ^ 
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1828 Art. XLHl (Ersatz eines VorscTiusses à 100>000 
FL vom Département • Fulda an den vormalijsren 
Fursten Frimas). 

Die im Artikel 45 der Wiener Kongrefs - Akte 
sdpulirte ZuriiclLzahlùng deijenigen VorschiLsse, welelie 
der Gencralkasse zu Fulda von dem Fiirstefn Primas 
EUS seinem Privatvermogen geleistet und bei nachheri- 

fer Liquidazion zum Betrage von 100,000 FI. aner- 
annt worden sind , geschicnt nach dem festgesetzten 
Konkurrenz - Maasstabe in solcher Art , da(â davon 
Preussen mit Sachsen - Weîmar- Fl. 

Eisenach Tli^mit 7l;500 

100 

Baiera . . • 26£^ - 26,500 

100 

Holzkirchen 2 - 2,000 

100 

jedoch, auf den Grand eines mit dem hochseligen 
Fiirsten Primas vergleichsweise getroffenen Abkom* 
mens, nicht in èiner Summe, sondera in zwanzig giei- 
chen Jahres - Raten zu entriciiten haben. 

Art. XLIV. (Summarische Jlngahe der Fui- 
daer Départemental - , Staats- und Landeàschulden^ 
Unter Bezugnahme auf die osterreichisch - preus- 
sîsch-baierîschen Uebereinkiinfte vom 27sten Septcm- 
ber 1820 und vom 14ten November 1823, werden als 
gemeiiischaftlich thcilbare Fuidaer Slaatsschulden an- 
erkannt : 

L von den Landessteuerkasse - Kapita- 
lien , nach Ausscheidung mehrerer nie- 
dergeschlagenen oder zu weiterer Ver- fi. Kr. 
handiung ausgesetzten Kapitalien . • 927,766 15 
IL von den Domanen- Kapitalien, eben- 
falls nach Ausscheidung einiger nie- 
dergeschlagenen oder zu weiterer Ver- 
handluug ausgesetzten Kapitalien • • 3,520 — 
m. die Kammerkasse- Kapitalien mit • 190,373 20 
lY. die an das Grofsherzogthum Frank- 
, furt , resp. das Département Fulda, 
f bei Auseinandersetzûng der reichsrit- 
terschaftlichen Verhaltnisse iiberwie- 
nenen Kapitalien der reichsritterschaft- 
lichen Kantone Mittel - Rhein , Rhon- 
Werra und des Bucbischen Quartiers 34,455 6| 



conc. le ci - deu. gr. duché de Francfort. 33 

V. dîe au d^s Grofsllerzogthuin Frank- 1828 

furt, resp. das Département Fulda, 
" ûberwîesenen oberrheinischen Kreis** FI. Kr. 

Kapitalîen mît ........ 29,700 — 

VL dér auf die vormals reîchsrittei'^chaft- 

lichen Bezirke Mannsbach , Buchenau, 

Wehrda und Lengsfeld fallende An- 

theîl der reichsritterschaftlichen Pas- 

siyen des Buchischen Quartiers mit 26,410 45 

Totalsumipe 1,212,225. 26J 

Art. XLV. (Orundsatz hei deren Vertheilùng\ 
Aïs Grundsatz ist angenommen und festgestellt, 
dafs diejenisen Fuldaer Staats- und Landesglâubiger, 
Welche durch die Fuldaer Laçdestheiiung Unterthanen 
jles einen oder des andern bçtheiUgten htaates gewor- 
den oder friiher schon gewesen sind, ror^ugsweise, so 
weit solches sur immer geschehen kann , auf die Ful- 
daer Staats - und Landesschuiden -« Quote desjenigen 
der betheiligten Staaten iibergehen, zu welchem sié 
im Unterthanenverbande stehen. Das Nanilîche gilt 
BHch von den Kapitalien der Départemental - Staats- 
diener, Quieszenten und Pensionisten , je nachdem 
dièse bei der definitiven Yertheiiung von einém der 
betheiligten Hofe iibernommen worden sind. 

Art. XLVI. (^Summe der Fuldaer Schulden 
und deren Vertheilung\s 

Von der nach Art XLIV zii gemeinschaftlicher 
Verthdlang geeignet anerkannten Schulden-Summe yon 

=: 1,212,225 FI. 26^ Kr. 
wiirdeii 
Preussen mit Sachsen - Weî- Fl. Kr. 

mar-Bis^enach . . . . 71J zû 866,741 \\\ 

too 

Baîem 26^^ - 321,239 44| 

100 
£e Domane Holzkirchen . . 2 - 24,244 SOJ 



100 



Summe 1,212,225 26| 
konkufrenzmafsig zu tragen habep , wenn man nicht- — 
in Berucksichiigang des Umstandes, dafs Holzkirchen 
an den Fuldaer Landessteuerh niemals Antheil gehabt 
hat — =- dahin iibereingekommen ware , den unter der 
Hoizidrcliener Schulden - Qùote begrifiehen Antheil von 
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1828 den Fuldaer Steuerkassen-Schalden, im Bètrage von 
20,366 FI. 38 j Kr., von jener Quote abzuschreibén and^ 
den dadurch entstandenen Âusfall, nach Ânleitung des 
festgesetzten Konkurrenz-Vethaltnîsses, unter die ûhii- 
gen Betheiligten dergestalt nachtraglich zu subreparfir 
ren, dafs 

der preussisch-weimarischen Quote 14,859 FL 9)0 Kr, 
der baierischen Quote . . . . 5,507 - 18, - 

Summe ^,366 JPl. SBj^Kn 
davon zugewachsen sind. 

Art. XLVn. («. auf Preussen, so wie^dessen 
yCessionen an Kurhesaen -und Sachsen - fVeimar' 
Eisenach). 

Die naeh dem Yorstehcnden 
' Artîkcl auf ....... 866,741 FI. lli Kr. 

ûnd 14,859 - 20 - 

zusammen auf 881,600 FL 31| Kxi , 

festgesetzte preussisch - weimarische Quote umfi^çt (fie 

in oer Anlage Nummer X. verzeichneten K^italien, 

, vom Isten Juii 1815 an verzin«bàr, wovon, FL Kr. 

nach Auâweis derselben Uebèrsicht, • . 561,838 5 

und 26,410 45 

(letztere als urspruhglich auf den ehe- ' ] 
maligen reichsritterscnaftlichen Gebieten 1 

'Mannsbach, Buchenau,Wehrda undLengs- 
feld baftend) 

zusammen 588,248 50 
an Kurhessen .; ' 

und 993,351 41J 

an Sachsen -Weîmar-Eisenach 

' zusammen 881,600 81{ 
vermoge besonderer, mit diesen Staaten geti^offenen 
Vereînbarungen , wcîter iiberwiesen worden sind. 

Art. XL Vin. (6. deren Vertheilung aufBaiern), 

Die nach Art. XLVI auf 321,239 FI. 44i Kr. 
und 5,507 - 18^ > 

zusammen auf 326,747 FI. 3 Kr. 
festgesetzte baierische Quote umfasst die in der An- 
lage Nummer XI. verzeichneten Kapitalien , vom Isten 
Mali 1816 verzinsbar. 

OesteiTeich ttagt zu den Zinsen der in diesem 
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Und im '47sten Artikel erwahnteQ KapitaEen o^eh 1823 
Maasgabe des Konkurrenzvertrages bei. 

Art. XLÏX. (^f^ertragsmàjsiger jiustausch ei-^ 
niger Fuldaer Kapital-Schuîaenj» 

Wegen ^egeingeitigeti Austausches verschiedener 
ia den Yerzeichnîssen Nummer X und XI. aurgefiihr- 
ten Kapital-Schulden, im Gesammtbëtrage von 9>600 
FI., Î8t UDter den betheiligten Regierungen mittelst 
Séparât -Protokolts, dadrt beziehungsweise vom 3tea 
Marz, 28sten Februar und 5ten Marz 1821, einc h^ 
«ondere Vereinbaruog getroffen ifvorden, worauf hier 
Bezug genommen wird» 

Art. L, (Antheil von Holzhirchen an den 
JFluldaer Schtuden), 

Der Domane Holzkirchen sind und bleiben, als 
aaf derselben haftend, an Kapitalien 3,877 FI. 52 Kr., 
nebst Zinsen vom IstenAugust 1816 aa, bisauf Wei- 
ter es zugetheilt 

Art, LI. (JCapital - Schuîdforderungen der 
Tïildaer ZentraL-Anstalten^. , 

Von den Kapitai- und Zansen-Fordérungen det 

'Fuldaer offentlichen'Zentral-Anstalten an die Fuldaer 

Landeskassen iibernehmen, nach Maasgabe .des Kon- 

korrenzverhaltnisses, Preussen mit Sachsen - Weimar^ 

! Eiaenach 71 j, und Baiern mit Holzkirchen 28^. 

100 ^ . 100' 

Art. Ln. (Bestimmungen wegen des Restée 
von dem Fuldaer Zwangsanlehen). 

Der Rest von dem sogenannten Fuldaer Zvangs-» 
aidehen, im Betrage von 45,673 FL l$|Kr., gehôrt 
•^ ab eine nach grorsherzoglich-^irankfurtischer Ver-* 
ordnung keineswegs die Staatskasse, sondern das Land 
mit semen einzelnen Aemtern angehende Schuld — ^ 
mcht zu dem, durch gegenwartigen Hauptrertrag za , 
erlediffenden SchuldcnTertheilungs-Geschàfte^ und ist 
desham davon ausgeschlossen. 

Art. Lin. {Vertheilung des Restes der Ful^ 
daer Kassenhchetney 

Von dem zu ffemeinschaftiicher Vertheilung gë^ 
eignet befundenen Reste der Fuldaer Kassenschdne^ 
Schuld, welcher, in Folge Statt gehabter Liquidassions 
aaf aie Totaisumme Yon 349,010 FI. festeesetzi; wor^ 
den ist, haben, nach dem bestehenden Konkarrena^ 
îerhShnlsseï 

C2 
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* » 

1828 rreùssen mît Sachsen-Wd- mT tt. 

mar-Eisenacb • . . • HL™ ^9,5i42 9 

, 100 

Baiern ........ 26i^ - 92^487 19 

100 

Holzkirchen . . . ^ . . 2 - 6>980 U 



100 

mm 



Summe 349,010 — 
zu tragen. 

Art. LIVr (-^w/* Prtussen und Baiern; lie-- 
bernahme - Quote von Holzhirchen\ 

Unter den Ton Preussen mît Sachsen - Weimar-, 
Eîsenach zu tragenden Kassenscheîne-Schulden, m 

Sesammten Kapitalbetrage von 249^542 FI. 9 Kr. sind 
îe (tir eigene Koniglîch - preussische Rechnung Bqiii<« 
dirten Kasseiischeîne,des yormalîgen Faldaer^skomptfr;; 
Âmtes zu 17,480 FL mîtbegriffen. Die Zinsen von <dar 
fraglichen 249,542 FI. 9 Kr. laufen fur beide StaatM 
Tom Isten Juli 1815 an. 

Baîem ubérnimmt von seiner im Art. LDI ahgo- 
gebenen Uebernahme - Quote von Kassenscheîne - Kàr 
pitalien nur 9^,480 FI. , nachdem es , zur Kompletâ^ 
rung dîeser Quote , 7 FI. 39 Kr. nebst Zinsen an Frédt- 
sen vergiitet bat Der Zinsenlaufjener 92,480 FL fangt. 
fôr Baîern mît dem Isten Mai lol6 an. 

Auf die Domane Holzkirchen sind anKassenschdne- 
Kapîtalien voii der im Artikel LIH angegebenen Ué-* 
bernahme - Quote nur 6,980 FI. mit der Y erbindliehkeiiE 
zur ZÎDsenzahlun^ vom Isten August 1816 an iibemrier 
sen. Zur Komplettirunç seiner Uebernahme - Quote 
vergiitet Holzkirchen 12 Kr. , nebst Zinsen vom IstpB/' 
August 1816 bis zum Schlusso des Jahrs 1823, 6aar 
anPrenssen. 

Art. LV. (^nerienntnifs zur Verzinsung der 
Kassenscheîne - Schulden ). / " 

Nach Maasgabe der^vielfach von dér grofsherzog^ 
lich-frankfurtbchen Regierung erlassenen Yerfugungea 
und gemachten Zusîcherungen iiber die vom Isten De- 
zember 1812 an bis zur Abzahlung der Kassenscheiné- 
Kapitalîen jahrlich mit fiinf Prozent zu çeschehendè 
^Verzinsung derselben , wird die YerbindlichKeit zu fîinf- 
prozentiger Zinsenzahlung von der Kasacnsi^heiner 
Schuld, und zwar vom Isten Dezember 1812 an bis 
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«or Abtragang der in den dnzeben Kassenscheinen 1828 
enthakenen Kapitalbetrase, ron den Betheiligten aner- 
kannt So yiel insbesondere denlnteressen^Kîickstand 
der rçstirenden gesamoiténKassenscheine-SchuId vom 
Isten Dezember 1812 bis Isten Juli 1815, ab' dem 
Tag^e der Fuldaer Landestheihmg, aniangt, so sind 
fiber die Berichtigung desselben bereits in den oster- 
reidi - preussischen Konvenzionen Tom^ 27sten Juli 1815 
und 4tenJanaar 1816 die eehorigen Bestimmiin^eiï . 
enthaiten, aaf welche le^glicn Bezug genommen wird. 
Aet. LVI. . (JDeren ^ezahlungsart\ 
Nacbdem die betheiligtén Staaten for oerichtigung 
der iBie angehenden Zinsen-Ruckstande von den défi- 
mdv an sie iiben^iesenen oder Ton ihnen iibemomme- 
Ben konkarrenzma(»gen Qaoten der Kassenscheinen^ 
Schuld, so wie far IZaUung der kiinftig falfi^ werden- 
den Zinsen , die êrforderlidien Anordnungen getroffeÀ 
haben, bldbt ^ dem Ermessen und der Verfu^ng 
der die Schulden-Ântheile iibemehmenden Betheiligtén 
uberlassen, ob und in wie fern die Kapitaf^Âbtragung 
an die Glaobiger aus den betreffenden Kassen l>aar 

Eichehen solT, oder ob Yorgezogen werden mil, den 
ssenscheine ^ Exeditoren ihre Kassenscheine nach 
dem ToUen Nonûnalwerthe gegen funfprozentige ObB- 
gationen der iibemehmenden Betheiligtén umtauschen 
su lassen. Nor in dem Falle, wenn ein Glaubiger 
Kassenscheine von einem zu geringen Gesammtbetrage 
besîtzt, um fdglich eineif Ânstausch derselben gegen 
andere Obligaraonen bewirken zu konnen, wird — mit 
Umgehung hienron — baldthunlichst baare Abzahlnn^ 
der Kapitalien ienerKassenschdine sammt Zinsen Ihs 
dahin Statt finden. 

A&T, LVIL (Bestinanung iPegen noch nicht ' 
angemeldeter Kassenscheine)» 

Da rechnungsmarsig der Tolle Rest der Kassen- 
scheine -Schuld m 350,0iD0FL besteht, die hierauf ee- 
pflogene Liquidâzion aber nur die Summe von 349,010 
FL ergeben hat, mithin fiir den Betrag von 990 FL 
Kassenscheine unangemeldet geblieben und deshalb von 
der dermaligen Yertheilung ausgeschlossen worden sind; 
so wird hiermit fur die Inhaber solcher in die frag- 
fiche Hauptvertheilunç nicht mitaufgenommencn Kas- 
senscheine nachtraghçhe Anerkennung, konkurrenz- 
maTsige Repartirung und Uebernahme fur den Fali 
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1828 Torbehalten , wenn Kassenscheine dieser Art gehorîgen j 
Ortes ansemeldet , yorgezetgt und zur Afierkennong f 
Ijind YertHeilung; far geeignet erklârt werdenl ^ f 

Art. LVni. {Euentuelle Bestimmung u>e'gen ^ 
moglichen Ausfalls der auj Holziirchen repartir^ . 
ien Schuldenheitrdge). . 

Sollte die Domane Holzkirchen dhe Befreiung von 
dien ihr im Artikel L zugewiesenen Fuldaer Staats- I* 
9chuiden , und namentlich auch von der dieser Domane ' 
im Artikel LHI und LIV zugetheilteh Kassenscheine- 
Scliuld , ganz oder zum Theil erlangen ; so ist der hier- 
durch entstehende Ausfall an Kapitalien und Zinsen 
eben 80 zu vertheilen, wie es nach Artikel XLVI mit 
dem von der Holzkirchener Quote abgeschriebeDea 
gteuerschulden - Quanto von 20,366 FI. 38 Kr. gesche- 
hen ist, wovon Preussen in dem vorausgesetzten Falie 
71^5 und Baiera 26 j g u tragen hatten. 

Tw" 98 

Art. LIX. (^J^orhehalt liinsichtlich der grofa- 
h^rzoglich - hessiachen Beitragsleisturig wegen Herb^ 
stem zu den Fuldaer Landesschulderi). 

Da seit dem zwischen den grofsherzoglichen Re- 

Éierungen von Frankfurt und Hessen in Beziehung aof 
lerbstein abgeschlossenen, oben schon im Art. XXXII 
erwahnten Yértrage vom 9ten April 1813 verschiedene, 
damais noch unbekannte Schulden zu den Fuldaer , 
Staatssohulden hinzugekommen sind, namentlich ober« 
rheinischeKreisschulden und rcichsritterschaftlicheSchol- 
den, so wird wegen des davon auf das Grofsherzog* 
thum Hessen fallenden sechszigsten Theils, gemafs dem 
Artikel IX des genannten Vertrags, nachtrâgliche Ver* ' 
theilung und Auseinandersetzung mit dem gedachten , 
Grofsherzogthume vorbehalten. 

Art. LX. CAllgemeine Bestimmungen wegen 
gegenseitiger yerzichtleistung der Paziszenten). 
Den letzten Hauptgegenstand der gcgenwartigen 
Uebereinkunft bilden die in den nachfolgenden Artikeln 
LXI bis LXVI einzeln benannten Forderungen der 
vormaligen Départements Aschallenburg , Fuîda und 
Hanau, so wie der Stadte Frankfurt und Wetziar, so- 
wohlim Verhâltnisse derselben unter einander, als auch 
gegen das gcsammte Grofsherzogthum Frankfurt und 
ijeneralgouvernement Frankfurt, und hinwiederum die- 
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ser Letzteren gegen die dnzelnen Départements und 1828 
deren Theîle. 

Unter Verzîchtleîstnng aaf j'ede dcsfallsige weî- 
tere Ausgleichung entsagen Oesterreîch. Preussen, 
Baiern, Kurhessen und die freie Stadt Piankfurt den 
ebengenannten Forderun^en, in so weit solche von je- 
dèm paziszirenden Theîle noch geltend zumacben 
waren. 

Art. LXI. (JBesondere Verzïchtleistangen von 
OesterreicK)* 

Vermoge der îm vorherçehenden Artikel erwahn- 
tea Yerzichtieistung ^ntsagt msbesondere 

Oesterreîch, 
rucksichtiich seiner Besitz - Période von Fulda und 
HoIzUrchen, 
L im Yerhaltniâse gegen das ganze Grofsherzogthum: 

a) der an das ganze Grofsherzogthum im Wege 
des Régresses zu machenden Forderung wegen 
Ersatzes der in die fragiiche Besitz -Pejiîode fal- 
lenden Zinsen von der in den Artikebi LUI bis 
LVn erwahnten Fuldaer Kassenscheine - Schuld ; 

h) d«n im Namen und von wegen des ganzen Grofe- 
herzogthums an die Stadt Frankfurt insbesondere 
-isa machenden Anspriîche auf die fur die fragiiche 
Besitz -Période nachzufordernden Antheile an den 
Zinsen eines Kapitals, welches die israelitische 
Gemeinde zu Frankfurt a. M. wegen Reluizîon 
der auf derselben gehaftet habenden Abgaben zu 
entrichten hatte, und namentlich an den Zinsen 
der zu dessen Bezahlung ausgestellten Schuldver- 
schreibungen, sowohl im AUgemeinen als insbeson- 
dere denenisen 110,000 FI. dieser Obligationén, 
welche d!em Uandlungshause der Gebriîder Beth- 
mann zur Sicherstellung des oben im Art. XXXV 
ad Nr. 3 erwahnten Darlehens von 40,500 FI. ver- 
pfandet waren. 

n. Im besondern Verhaltnisse zu der freîen Stadt 
Frankfurt und zu Gnnsten derselben: 

a) der Forderung wegen der von dieser Stadt îni 
Jahre 1815 bezogenen franzSsischen Kbntribuilons- 
und englischen Subsidiengelder ; 

b) dem Anspruche auf die im Besitze der Stadt be- 
- findiichen Kanonen und Pulverwagen. 
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1828 , Art. LXIL (Beaonderê Verzichtleiatung p'on 
Preusaeri). 

. V Yermoge der \m Artikel LX erwahnteii Yerzicht- 
leistung entsagt insbesondere 

JÉ'reussen 
fur den kurhessischen iind sachsen-wdmar-eisenaclû- 
schen Antheil am Département Fulda und respektive 
auch fur Wetzlar 

I. im Yerbaltnîsse gegen das ganze Grofsherzégibum : 

a) den an dasselbe im Wege d'es Régresses pro rata 
zu macbenden Fordeningen 

1) wegen Ersatzes des an die Erben des Gro&- 
herzogs yon Frankfurt nach Artikel XLIII zuriickge- 
zablten oder noch z'uriickzuzablenden . unverzinsUcben 
Darlebens von 100,000 FI.; 

2) wegen Ersatzes des nach Artikel LUI und LIV 
zur Einlosung der Fuldaer Kassenscbeine bestimmten 
Betrages von 249,542 FI. nebst Zinsen seit dem Isten 
Juli 1815; 

b) dem im Namen und yon wegen des ganzen OrolS'* 
herzogtbums an Qesterreicb insbesondere zu ma- 
cbenden AnsprUche auf einen verhaltnifsmarsigen 
Antbeil an dem von Seiten Oesterreicbs in Depo* 
situm genommenen Tafelsilber des iGrofsherzogs 
Yon Frankfurt und an dem davon bezogenen Er- 
lose von 41,802 FI. rbeiniscber Wahrung; 

c) zu Gunsten Baierns ailein, 
der im Namen und von wegen des ganzen Grofs- 
berzogthums zu macbenden Forderung wegen ei- 
nés verbaltnirsm'ârsigen Antbeils an den Mobilien 
im Scblosse zu AscbafTenburg ; 

d) zu Gunsten der freien Stadt Frankfurt allein, 
den ebenfalls im Namen und von wegen des gan- 
zen Grofsberzogthums zu macbenden Anspriichen 
auf verhaitnifsmafsige Antbeile: 

1) an. dem, im Artikel LXI sub I. lit. b. erwahn- 
ten, von der israelitiscben Gemeinde zu Frankfurt ira 
Jahre 1812 wegen Abgaben - Reluizion iibernommenen 
Kapitale, und namenilich an den zu dessen B^zablung 
ausgestellten Scbuldverscbreibungen , sowobl im Allge- 
meinen als auch insbesondere an denjenigen 110,000 
FI. dieser Obligationen, welcbo dem Ilandlungshaiise 
der Gebriider lietbmanu verpiandet waren; 
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A 

2^ ao den von dem yormaUgen grofshérzoglicb* 1828 
frankfurtischen Fmanzministerium im Jahre 1813 ' aus 
der Realitaten- Kasse der Stadt Frankfurt entnomroe* 
nen und bei . dem Haûdiungshaasè Rothschild wegen 
mehrerer Forderungen deponirt gewesenen, naclmer 
aber voU diesem Handlongshause der Stadt- Frankfurt ^ 
zariîdcgegebenen Stadt - f rankfurtischen Obligationen ; 
. 3^ an den im BesUze der Stadt Frankfurt be- 
findiicnen Kanonen und Pulverwagen. ' 

IL im besonderen Yerhaltnisse gegen das Département 
Âschaffenburg zu Gunsten Baierns: 
^ einer an dièses Département gemachtén Forderunç 
der Puldaer Chaussée - Kasse im Betrage von 7,000 FÎ • 

Art. LXm» {Desgleichejï). 

Ferner entsagt bei dîeser Gelegenheit Preussen 
auch nachstehenden Anspriichen, in so weit dasselbe 
dabei betheiiigt oder solche im eigenen Namen aufza- 
stellenjm Fane îst, 

a) zu Gunsten der Krone Baiern: 

der ans der ersten Haifte des Jahrs 1814 faerruh^ 
renden Forderung der damaligen Kriegs • Zahlamts^^ 
Kasse an das Depl^rtement Aschaffenburg, welçhe Stadt* 
Frankfbrtischer Seits zu 26,956 FL', von koniglich- 
baierischer Seite. aber zu 19,000 FL angegeben* wor- 
den ist; 

b) zu Gunsten der freien Stadt Frankfurt: \ 
dem Anspruche auf einen yerhaltnifsmalsigen An- 

theil an den yon dei' freien Stadt Frankfurt im Jahre 
1815 bezogenen franzosischen Kontributions- und eng* 
Hscheh Subsidiengeldern. 

Art. LXIV. {BesondereJ^erzichtléistungenvon ' 
Baiern). 

Yermoge der im Artikd LX erwahnten Yerzicht- ' 
lelstung entsagt insbesondere 

^ 4ie Krone Baiern 
fiir Aschaffenburg und respektive auch (ïïr Ihren An- 
theil an dem vormaligen Département Fulda, nach- 
foIgendenAnspriichen, in so fern Ailerhochstdieselbe 
dabei betheiiigt oder solche in eigenem Namen auiza- 
stellen im FaUe ist, 

L im Verhaitnisse gegen das ganze Grofsherzogthum 
Frankfurt: 
a) d^i an dasselbe zu machenden Forderungen 
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1828 1) wegen - cines Âktivuiiis . dcr ReantatenlLasse zii 
AschafTenburg, im Betrage voh 19,468 FI.; 

2) wegen* der Torscbursweise bericbtigten Zinsen 
des, unter Artikel XXXV yorkommenden, sogenannten 
Orihsr Kapitals , im Bfstrage von 5,040 FI. ; 

3) wegen bis jetzt bezahlter Pensionen und B^ 
soldungen an zu viel ubernommenen grofsherzoglich^ 
frankfurtischen Zentral - Dienern , im jaËrlichen Betrage 
von 35,418 Fi. 56 Kr. 2 Pf., und wecen des dafiir an- 
gesprochenen Entschadigungs - Kapitals von 384,898 FI., 
nacndem dafûr in dem XlUen und XXXVIIIsten Arti- 
kel eine anderweite Entscliadigong vergleicfasweise 
stipalirt worden ist; 

4) pro rata wegen des Ersatzes fiir diejenigen 
Gehaltsvorschiisse , welche dem aus dem vormaligen 

STofsherzogUch frankfurtischen in koniglich-baierische 
ienste iibergegangenènOber-Kriegskommissar Freund, 
koniglich-baienscher Seits mit 1,220 FL 33 Kr. ge- 
maclit worden sind; 

desgleicheu wegen der demselben bewilligten Zu< 
lage von 84 FL Jahrlich , welche , zu Kapital angeschla- 
gen, betragen 1,078 FL 3| Kr. 

b) zu Gunsten der freien Stadt Prankfurt allein, 
den im Namen und von wegen des ganzen Grofs- 
herzogthums zu machendcn, in den Artikeln LXI 
, und LXII schon vorgekommenen Anspriichen: 

1)' auf das von der israelidschen Uemeinde in 
Frankfurt im Jahre 1812 iibernommene Abgaben-Re- 
luizionskapital und auf die davon bei dem Handlungs- 
hause Bethmann' verpfandet gewesenen Obligationen, 
im Betrage von 110,000 FI. ; 

2) auf die an das Handlungshaus Rothschild ver- 
setzt gewesenen Stadt - Frankfurter Oblifrationen ; 
n. im besonderen Verhaltnisse gegen das vormalige 
Département Fulda und zu dessen Gunsten : 
dem Anspruche auf die aus der Aschaffenburger 
Staatskasse fiir Fulda geleisteten Vorschiisse an das 
ehemalige nassauische Ober - Appellationsgericht zu 
Hadamar , sodann fur Kommissions - und Reise- 
kosten zu 3,771 FL; 
IIL im besonderen Verhaltnisse gegen das vormalige 
Département Hanau zu Gunsten Kurhessens: 
1) einer Forderung der Saline Orb fur riickstan- 
dige Salzgelder bei den Faktoreien im ehcmaligcn 
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Département Hanau , !m Betrage yon 8632 FI. 2| Kr. 1828 
und respektiVe 1,620 FI. ; 

2) den Ton genaniiter Saline im Jahre 1814 an- 
gemachten Ktagen wegen der in mehreren dér 
iten.^Faktoreien im Jalire 1813 geplunderten 
ial^elder und Salzvorrâthe , im Betrage von 5,510 FL 
4|Kr.; 

'3) der Forderung wegen eines aus der Départe- 
ments -Kasse zu Aâchafienburg im Jalire 1812 gelei- 
steten Kommissioûskostén - Yorschusses , im Betrage 
von 261 FI. 6|Kr.; ^ ' 

; 4) eîner von der Provînz Aschaflenburg géfnach- 
teii Forderung fur abgegebéne Fourage auf Rech- 
iiung der Uanauer Landeskasse, im Betrage von 3,412 
FI. 7iKr.; \ 

IV V im besonderen Yerhaltnisse gegen die freie Stadt 
Frankfurt: 
dèn Anspriichen 

1) aul die ini Besitze derselben befindKcben Ka- 
nonen und Pulverwageii ; 

2) âuf die in Ihrem Zeaghause befindiichen , der 
ëhemahgeii Aschaffenburger Landwehr gehorig gewe- 
senen, vierzig Stiick Gewebrè; 

3) auf einen verhàltnifsmâfsigen Antheil an den 
bben mehrmais erwahnten franzosbchen Kontributions- 
und engiischen Subsidiengèldern, 

Aet, LXV. {Besondere Verzichtleistungen von 
Kurhesaen). 

Vermoge der im Arlîkel LX erwahnten Verzicht- 
leistung entsagt insbesondere 

Kurhessen, 
rdr seine mit dem vormaligen Grofsherzogthume Frankr 
i'urt vereinigt gewesenen Hanauer Landestheile, 
im Yerhaltnisse gegen das ganze Grofsherzogthum 
Frankfurt, 
A. von wegen ehengedachter Hanauer Landestheile ; 

1) der an das Grofsherzosthum Frankfurt ge^ 
xnachten Forderung von 61,505 Fi. 57 Kr., welche aus 
der Période bis zum Istën Dezember J813 die ehema- 
lige grofsherzoglich - frankfurtische Generalkasse an die 
SchuTdentiIgung9-Kasse zu Hanau schuidig geblieben ist : 

2) einer Kapitai - Forderung von 2,500 FI. und 
respektive 180 FI.., welche aus dem Fonds verka^fter 
ehemaliger Hanauer Oktroi - Domanen , laut Obligatio- 
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1828 nen toih USten Janaar and 8ten Marx 161S , der ge- 
nannten Oeneralkasse zu vier Prozent Zinsen darge- 
liehen worden nnd, nebst ruckstandigen Ziosen; 

3) dem Ersatze der an mehrere Einregistrimngft- 

' und Stempel-Einnehmer des -ehemaK^en Départements 

Hanau zariîckbezahlten , bei der grofsherzoguch-frank- 

furtischen Oeneralkasse zu fiinf Prozent yerzinslich 

an^elegt gewesenen baaren Kautionen mit ûberhanpt 

4,000 FL , nebst Zinsen- Rûckstanden ; 

B. den im Namen und von wegen des ganzen Grofs-^ 

herzogthums zu machenden Anspruchen: 

1) auf einen verbaltnifsniarsigen Antheii an dem 
im Artikel LXII erwahnten Tafelsîlbcr des Gro&her- 
zogs von Frankfurt, zu Gunsten Oesterreiclis ; 

2) auf einen verhaltnirsmafsigen Antheii an den 
Mobilien im Schlossé zu Aschaffenburg, zu Gunsten 
Baierns; 

3) auf verhaltnifsmarsige Antheile 

a) an dem von der israelitischen Gemeinde zu Frank- 
furt am Main iibernommenen Abgaben-Retuizions* 
Kapitale und den davon bei dem Handiungshause 
Bethmann versetzt gewesenen Obligationen, un Be« 
trage von 110,000 FL, 

b) an den bei dem Handiungshause Rothschild ver- 
setzt gewesenen Stadt - Frankfurter Obligatîonen; , 

c) an den im Besitze der freien Stadt Frankfurt , be« 
findlichen Kanonen und Pulverwagen, * 

zu Gunsten gedachter freien Stadt 

Art. liXVI. {Besondere J^erzichtleistungen der 
freien Stadt Frankfurt\ 

Vermoge der im Artikel LX stipolirten Yerdcht* 
Idstung entsagt insbesondere 

die freie Stadt Frankfart 
I. im Verhaltnisse gegen das ganze Grofsherzogthum: 
A. den an dasselbe zu machenden Anspriichen 

1) auf das aus der Frankfurter Realitaten - Kasse 
in den Jahren 1812 und 1818 darlehnsweise ehtnom- 
mene Kapital von 113,120 FL; 

2) auf die an den Fonds der Frankfurter Schul- 
dentilgungs- Kasse zu. wenig bezahlten Beitrage mit 
309,000 FL^ 

3) auf Ersatz der vorschufsweise jgezahlten Zinsen 
von den im Artikel XXXV als Zentral-Scbulden an- 
erkannten Privatforderungen ; 
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, 4) auf Ersatz der VôrschuTsweise berichtigten Pri- 1828 
Tatfordening des Apothekers Kuhnert zu Danziç, fiir 
£e im Jahre 1812 an das crorsherzoglich - fraMfurti- 
fldie, daseibst garnisonirende I\|ilitar gefieferten Medi^ 
kamebte, im Betrage von 1,889 FL; 
B. den im Namen und von wegen des ganzen Grofs- 
herzo^thums zu machenden Anspriichen auf ver- 
haî^Sma&ige Ântheile: , 

a) an dem mehrerwahnten Tafelsilber des Grols- 
herxogs von Frankfurt, zu Gunsten Oesterrdcbs; 

ingldchen auf die Konkurrenz dièses Staates zar 
Bezahlun^ der wahrend^ der Zeit des General -Goufer- 
nements oei der damalîgen ^ Kriegs-Zahiamts • Kasse 
unberiditigt gebliebenen Rechnungspostén ; 

b) an dem von der Judenschaft des Départements 
Fôlda zur Reluiâon von Abgaben im Jahre 1812 iiber- 
nommenen Quantum von 60,000 FL , zu Gunsten <Uese8 
Départements ; ^ . 

c) an den MobiEen im Schlosse zu Aschaffenburg, 
sa Gunsten Baiems; 

IL im besonde;!! Verhâltnisse gegen die Departemente 
FoUa and Hanau und zu deren Grunsten: 

dem Anspruche auf das zur Bezahlung der Fui- 
daer und Hanauer Domanen im Jahre 1813 darlehns- 
wcâse verwendete Kapital^von 150,000 FL; 
ÛL im besonderen Verhâltnisse gegen das Départe- 
ment Fulda allein, zu Gunsten Oesterreichs, Preus- 
sens ndt Sachsen-Wdinar-Eisenach, und Baieras: 
den An»pruchen 

1) auf Ersatz des im Jahre 1815 an das damaSge 
CkMiveniements - Bataillon vorgesdiossenen Soldes u. 
8. w.,im Betrage von 56,125 FL 33 Kr.; 

2) auf Ersatz mehrerer in den Jahren 1814 und 
1815 geldsteten Vorschiîsse 

FL Kr. 

a) fur Fuldaer FreîwilEge, mit . . . 3231 55 

b) (ur Vei^osfigung der, der Meuterd 
angesdiuldi^e» Fuldaer Frdwilligen 2339 42 

c) fur die den Fuldaer FrdwilEgen zu 

Pferde geKeferte Fourage ...» 865 27 

Summe 6437 4 

3) auf Berichligung der an mehrere OfGziere je- 
nés Goovememeiits - Bataillons im Jahre 1816 
ten Vondiittsse, im Betrage von 1170 FL; 
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1828 IV. Im besonderen Verhaltnisse gegen dds Départe- 
ment Aschaffenbprg : ^ 

der im Ari LXUI, lit a, erwahntenund aus der 
ersten ELaIfte des Jahres 1814 herriihrenden Forde« 
run^ der damàligen Kriegs-Zahlamts-Kasse an ge- 
dacbtes Département , im Ëetrage ron 26,956 FL modo 
19,000 FI. 

Art. LXVII. (^Reluizion verlauft geu^eaeher 
Fuldaer und Hanauer Donidneri). 

In Erwagung, dafs die bei den verkaiift gewese^ 
nen Fuldaer und Hanaiier Domanen bctheiligten Hofe 
von Baiern^ Kurhessen wid Sachsen-Weimar-Eise- 
nach von dem îm 41sten Art. der Wiener -Kongrefs- 
Akte bcwilligten, Reluizionsrechtc Gebrauch gemacht 
und die Regulirung dieser Angelegenheit in Gemein- 
schaft mit Freussen durch eine eigens dazu bestellte 
SpeziaUKommission zur Zufriedenneit der betheiligten 
Domanenkaufer, mit Hinsicht auf das dabei obwaltende 
fconiglich - preussische Interesse, bewirkt haben, wer- 
den die Bestimmungen des fraglichen Artikels der 
Wiener Kon^refs - Akte iiber diesen Gegenstand, mit 
Bezug auf die Verhandlungen jener Spezial - Kommis- 
sion, fur erledigt erkiart 

Art. LXVni. (Forbehalt der noch unerledigten 

pertragsmajsigen Départemental - jibrechnungen). 

Die vertragsmafsigen Départemental - Abrechnun-* 

5 en werden , in so fern sie noch nicht beendigt wor- 
en, unbeschadet des Vollzugs des gegenwartigen 
Hauptvertrags , ausdriicklich vorbehalten. 

in so weit Oesterreich noch fur Zentral - Ansga- 
benriickstande aus der Période des General - Gouver- 
nements Frankfurt in Anspruch genommen wird; und 
jene auf die Départemental - Abrechnung iibertraffen 
werden , behalt sich die genannte Regierung , in Ge- 
mafsheit der durch Kommissions-Beschlufs vom lOten 
Januar 1817 geschehenen a«isdriicklichen Reservazion, 
spezielle Ausgleichung mit den iibrigen betheiligten 
Regierungen vor. 

Art. LXIX. (BestàtigUng hesonderer Landes^ 
Ubergabs-Protoholle und Vereinbarungen). 

In Beziehung auf die in den vorhetrgehenden Ar- 
tikcin enthaltenen Bestimmungen werden von den kon- 
trahirendcnTheilen nach ihrem ganzen Inhalte bestiitigt: 
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1) das zwîschen Oestérreich und Preussen verhandelte 1828 
Uebergabe - ProtokoU , d. d. Fulda den 27. Juli 1815 ; 

2) das zwischen beiden genanuteii Staaten an demsel- 
ben .Tage wegen Uebergabe der Stadt Wetzlar 
nebst Gebiet verhandeite ProtokoU; 

3) die osterreich - preussische Uebereinkunrt, betreffend 
die définitive Abrechnune wegen der Zentral - La- 
sten des Départements Fulda, d. d. Frankfûrt a. 
M. den 4ten und 6ten Januar 1816; 

4) das zwischen Preussen und Kurhessen verhandeite 
Ueb^ergabe- ProtokoU, d. d. Fulda den 5ten Fe-, -, 
bruar 1816, in sD weit die darin entha^tenen Bé- 
stimmungen nicht dqrch spatere Uebereinkunft, und 
namendich durch den zu Erfurt am 9ten Oktober. 
1817 abgeschlossenen Vertrag, abgeaudert wor- 
den sind; 

5) das zwischen Oestérreich und Baiern verhandeite 
Uebergabe - ProtokoU vom Isten Mai 1816. 

Bei den gedachten privativen Ausgleichungen iind 
Abrechnungen soU keiner betheiligten Regierung aus 
den lixk gegenwârtigen Hauptvertrage enthaltenen Be- 
stimmuflgen ein Prajudiz erwachsen. 

^ Art. LXX. (Jaestdtigung der Beschliisse der 
Franlfurter Zentral^ und Fuldaer Départemental^ 
jiusgteichungs - Kommissioneiï). 

In gleicher Art, wîe die im vorhergehenden Ar- 
tiikel benannten speziellen Yereinbarungen, soUen samint- 
fiche^ in den ProtokoIIen der Zentral - Ausgleichungs* 
Kommissbn und der Fuldaer Départemental -Ausglei* 
chungs - Kommission befindUchen, einhellig und unbe- 
dingt gefassten Beschliisse, so weit sie nicht als auf* 

ëehoben oder modifizirt durch den' gegenwârtigen 
[aaptvertrag zu betrachten sind, voUe I&aft und ^iil- 
tigkeit behalten. ^ 

Abt. LXXI. (^Urîiferhindliçhkeit der das Dé- 
partement Fulda betrejfenden Vertrags - Artiket 
fur Hanau und Franhfurt). 

Die in den Artikeln XXIV bis XXXEE inclus» und 
XLIII bis LIX inclus, enthaltenen Bestimmungen, wel- 
cheiediglich das Département Fulda betrefien, haben 
fiir Kurhessen wegen seîner mit dem Grofsherzogibum 
Frankfûrt vereiuigt gewesenen Hanauer Landestheile 
und fur- die freie Stâd£ Frankfûrt , aïs dabei nicht be- 
theiligt, keinç verbindcnde Kraft 
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48 , ' Traité principal 

1828 Art. XiXXn. (Fortdauer hesonderer Verirctge 
und Uebereinkiinjte), 

Die im Laufe der kommissarischen Verhandlung^i 
Sbçr die wichtigern Aasslelchungs-Gegenstande abge- 
schlossenen einzelneu yertrage und XJebereinkiinice, 
namentlich : 

1) der zwischen Oesterreich, Preussen und Baiera 
ûbgedchlossene Konkurrenz-Vergleich, d. d. Fnlda 
den llten April 1818, nebstZusatzartikel, AnlageXII; 

2) der zwischen Oesterreicb, Preussen und Baiern 
abgeschlossene , das Fuldaer Staatsschuldenwesen 
betreffende Yertrag Tom 27sten September 1820, 
nebst Zusatzartikeiund zweien^angehangten Sépa- 
rât -ProtokoUen, Anlage XIII mit A B; 

8) der zwischen Preussen und Baiern abgeschlossene 
Vergleich , die définitive Vertheîlung der Fuldaer , 
Départemental -Staatsgehalte und Fensionen, und 
die deshalb bewirkte definitireAusgleichung zwischen 
beiden Staaten betrefiènd, d. d. Frankt'urt a. M. 
den 18ten Oktober 1823, Anlage XIV; 
4) der zwischen Preussen, Baiern und der freien Stadt 
Frankfurt abgeschlossene Séparât -Vertrag, d. d. 
Frankfurt a. M. den 6ten September 1827, nebst 
sechs Beilagen, welchem Kurnessen, laut peiner za 
dem Kommissions-ProtokoUe abgegebenen Erkia* ' 
rung, beigetreten ist, Anlage XV, 
werden als integrirende Theile des ' gegenwardgen 
Hauptfcrtrags angesehen, und behalten unter des 
kontrahirenden Theilen ihre fortdauernde verbindende 
Kraft und Gultigkeit, mit Ausnahme der durch dai 
. Hauptrertrag ausgedruckten Modifikazionen und def 
durch den Beiiritt Kurhessens sich ergebenden Erwd-' , 
terungen des Séparât- Vertrags vom 6ten September 1827. 
Es wird jedoch hierbei ausdriicklich bemerkt: 

a) dafs die in dem Art III des Séparât -Vertrags 
. vom 6ten September 1827 enthaltenc all^emeine Ver- 

zichtleistung durch die Art. LX bis LXVl indus, diè- 
ses Hauptvertrags keine Abanderung erleidet; 

b) dafs die Bestimmung des Art XVU des Sépa- 
rât -Vertrags vom 6ten September 1827, wegen un- 
bekannter und bei der Ausgléichungs-Kommission bis- 
her nicht angebrachter Privât - Anspriiche an das vor- 
maligé Grofsnerzogthum Frankfurt oder desscn jetzige 
TheUhaber, nacb weiterer Uebereinkunft we^fallt; 
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c) dafs in Beziehung auf die Faldaer Departemen- 1828 
tal-Yerhaltnîsse der gegeriwartigè Hauptvertrag keîne 
Bestimmungeti enthaite, welche nicht bereits 4ii den . 
ad Nr.'l, 2 lîhd 3 bezeichneten Fuldaèr Spezîalver- 
trageii festgestellt wo^rden waren, mit eînzîgcr Aus- 
nahme des im Art. XXIX ausgedriickten Beitritts der 
k. k. osterreîchîschen Regier'u|[ig zu dem preussisch* 
baierischen Pensions -Vergleiche vom ISten Oktober 
1823. 

Art. LXXm. (Genehmigung des. Hauptver-^ 
trags; — jiuflosung der Komndssion). s 

Der gegenwartîge Vertrag wîrd von allen^ paciszi- 
renden Theilen ratîfizîrt werden, und die Ratifikazio- 
nen sollen binnen der Zeît von acht Wochen oder wo 
moglîch noch friiher in Frankfurt am Main ausgewech- 
3elt werden.. 

- Nach erfolgter Auswechselung derselben stellt die 
Kommission fur die Ausgleichung der Zentral-Lasten 
des voraialigen Grofsherzogthums Frankfurt / ihre Sît- 
zungen e^n^ und erklart ihren Anftrag fur erledigt 

Die bei derselben verhandelten gemeinschaftlichea 
Protokolle und Akten werden în ein Verzeichnifs ge- 
bracht und dasselbe wird von s^mmtlichen Bevollmâch^ 
'tigten unterschrieben ; zugleicn wird wegen Hînterle- . 

fUDg dieser Akten und Protokolle in das Archiv des 
urchiauchtigsten deutschen Bundes zum Behufe ihrer 
' dortigeii weîtéren Auf bew.alirung die geeignete Ëinlei* 
tung getroffen werden. 

. . Zu dessen Urkunde baben sammtliche Bevollmach* 
trgte den gegenwartigen, funfTach auszufertigenden 
Vertrag unterzeîchnet und mit ihren Siegeln versehen. 

So geschehen Frankfurt am Main den 2ten Julil828* 

Patjl Ajvton Freiherr von HâKdbu 

Friedrich Karl von Bûlow. 

Philipp Ka&l 'Freiherr toN Hertlîng» 

WiLHELM AUGUST VON MeYERFEIiD. 
JoHANNES SCHMIDT. 

Friedrich Ihm. 
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5Ô Couvent de comm. entre VHanopre 

^ ■..'■. 3. 

1827 Convention de commerce et de nor 
vigation entre VHanovre et les 
Etats-Unis du Mexique y signée 

le 20 Juin. iS27* 

(Gesetzsammlung fur das Konigreich Hannoçer ' 
1830 Âbth. 1. No. 3. pag. 9). 

i^achdem Seine Majestat der Konig von Grofsbritan- 
nien und Hannover und der Prasident der Yerdoigtoii 
Staaten von Mexico von gleichem Wunsche besedt,' 
^ Handels-Verhaltnisse zwischen ihren gegenaeitigeB 
Staaten zu enveitern, rathsam erachtet, die Bedingunsea 
des am 268ten December dès Jahres 1826 zwi$<£eB 
Grorsbritannien und den vereinigten Staaten ton Meiico 
abgeschlossenen Freundschafts - Handels- und Sdiif* 
fahrts - Tractats aUf das Konigreich Hannover aiiszi|- 
dehnen, insofern jene Bedingungen auf dièses Konig« 
reich fiiranwendbar werden gebsuten werden, so haben 
die gegenwârtig zu London anwesenden Staats-Mip 
nister der hohen contrahirenden Machte, nandich' voil 
Seiten Seiner Grofsbritannischen Majestat als Komg 
Ton Hannover der Graf Ernst Friedrich Herbert 
von M'dnster^ Staats- und Cabinets -Minister Sdnor 
Majestat, Erblandmarschall des Konigreichs, Canzier 
und Grofskreuz des Guelphen-Ordens, GrofskreDS 
des Russischen St. Aiexander Newsky- und St. Annen-, 
auch des Oesterreicidschen St. Stephan - Ordens etc. 
und von Seiten der Vereinigten Staaten von Mexico 
Herf* Sébastian Camacho^ deren erster Staats-Se- 
cretair und aufserordentlicher Abgesandter, auch be- 
vollmachtigter Minister bei Seiner Çrrofsbritannischen 
Majestat, sich gegenseitiç gehorig autorisirt erkannt, 
iiber Nachfolgendes iîbereinzukommen. 

Die beiden hohen contrahirenden Theilie verein- 
baren sich Namens ihrer respectiven Regierungen da- 
bin, dafs der vor.erwahnte Tractât zwischen Gro&bri- 
iannien und den Vereinigten Staaten von Mexico, nebft 
seinen Addidonal-Artikem, so wie sie dieser Conyeii* 
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3. 

Convention de commerce et de na- 1827 
ngation entre l'Hanovre et les 
Etats-Unis du Mexique , signée 

le 20 Juin 1827. 



ul Présidente de les Estados Unidos de Mexico y 
I.BLB.Rey de Hannoyer deseando igualmente estender 
■s rdaciones de commercio entre sus Estados re« 
pectiros y habiendo juzgado que para este efecto 
«lia conyeniente estender ai Reyno de Hannover las 
sstipolaciones dei Tratado de amistad, comercio y 
lavegacion, concluido el 26 de Deciembre dei ano de 
1826 entre la Gran Bretana y los Estados Unidos de 
ifeûco en cnanto estas estipulaciones sejuzffaen apli« 
^les à este Reyno, los IMuiustros de Kstado de las 
kitas partes contratantes que actnalmente se hallén en 
jondres à saber: Por parte de los Estados Unidos 
le Mexico D* Sébastian Camacho, su Primer Secre-p 
ario de Estado y Enviado extraordinario y Ministre 
^lempotenciario cerca de S. M. B. y por parte de S. 
iL B. en calîdad de Rey de Hannover, el Conde 
Smesto Federico Herberto de Mîînster, Ministre de 
Sstado y dei Gabinete de S. M. Mariscal Hereditario 
lei Reyno, Canciller y Gran Cruz de la orden de los 
Sudphos, Gran Cruz de la orden de S*^ Alexandro 
fewsky y de S^'^ Ana de Rusia, de la de S*^ Estevan 
le Anstria etc. etc. se reconocieron reciprocamente 
mtorizados en debida forma para convenir lo siguiente. 



Las dos Altas partes contratantes convienen & 
lombre de sus Gobiemos resnectivos en que el Tra- 
ado citado entre la Gran Èretaoa y los^ Estados 
Jnidos de Mexico con sus articules adicionales dei 
msmo modo que se hallan anexos à esta convencion, 
brmarân de hoy en adelante la base de las Relaciones 
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1827 tion sich bèigefugt finden '^) , kSnftig die Gnmdlage 
der Beziehungen zwischen dem Konigreiche Hannover 
, und den vereiiûgten 8tà!îiten von Mexico aiumacheD 
\ sollen. Es wird indessen anerkannt, dafs der 3te ISt» 

tikel des besagten Tractats keine Wirkung haben konoe, 
indem das Konigreich Hannover keine ColoDien be- 
sitzt Desgleichen wird der 14te Artikel auf dié Un- 
terthanen dièse» Konigreichs nicht aDsewandt werden 
konnen. Der 15te Artikel ist gleichfaUs als mcht an- 
^vendbar auf die Beziehungen zwis<jhen dem Konig- 
reiche Hannover und den Vereînîgten Staaten .von 
Mexico anerkannt* 

Die Ratification des gegenwartigen Tractats soll 
zu London Ihnerhalb eines Jahres oder wo mogfich 
friîher Statt finden. 

Geschehen zu London, am 20sten Junius 1827. 

Graf E. voiN Munster. Sébastian Camacho. 



4. 

Déclaration entre la Prusse et la^ 

France pour terminer le différend 

qui s^est élevé sur le district de là 

Leyen, du 11 Juin 1827» 

(fiesetzsammlung fur die Koniglichen PreufsiscJi&i 
Staaten 1830. No 6. pag. 25) 

X^e gouvernement prussien et le gouvernement fran* 
çQÎs sont convenus de terminer le différend qui s'est 
élevé relativement au district de la Leyen, situé entre 
la Sarre et la Blies et composé des villages Klein- 
Blittersdorf, Auersmachern^ des hameaux de Haa- 
weiler, Rilchingen et de la ferme de Vitringer Hof^ 
par la transaction contenue dans les articles suivans: 

Art. I. La Prusse reste en possession du district 
de la Leyen, et la France renonce formellement à 



*) L« traité mentionuë avec set articles additionnel! M 
trouve SuppL au Rec. T. Xf. Nouy« Rec. T. VU. prt^ 
miàre partie no. 25* pag* 80 «qs* 
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« 

entre los Estados Upidos de Mexico y el Reyno de 1827 
Hannover; sin embargo se reconoçe que el articuloS^ 
del inendonado trataclo no puede tcner efecto por no 
pose^.el Reyno de Hannover Colonia alguna. Assi- 
mismo el Art^ 14 no podrà aplîcarse a ]ps subditos de 
este Reyno. El Art^ 15 es îgualmente reconoeido 
como no aplicable à las relaciones entre los Estados 
Unidos de Mexico y el Reyno de Hannover. 



La ratificacion del présente Tratado se harà en 
Londres en el Espacio de un ano d antes, si pudiere 
hacerse. 

Fecho en Londres â 20 de Junlo de 1827. 

• ■ 

Sébastian Camacho. IJe Comte de Munster. 



toute prétention qu'elle ppurroit former sur ce même 
district. 

Art. n, La France accepte comme compensa- 
tion des prétentions , <]uelle avoit formées sur le district 
de la Leyen d'après le sens littéral du traité de Paris 
du 20 Novembre 1815 les villages de Merten, Bîb- 
Kngen, Flatten et Gongelfangen avec leurs banlieues. 

Art. m. Là cession des villages à la France 
sera effectuée le plutôt possible et sans attendre que 
la démarcation définitive des frontières soit terminée. 

Art. IV.. Le gouvernement prussien renonce aux 
impôts arriérés qui pourroient rester dus par les ha- 
bitans de Merten et Biblingen le jour de la cession. 

Art. V., Là , où la Sarre et la Blies séparent 
le territoire de la Prusse de celui de la France, le 
thalweg de ces deux rivièrçsv formera la frontière. 

Art. VI. I^a présente déclaration faîte ou nom 
de leurs Majestés le Roi de Prusse et le Roi de 
France et expédiée en double absolument conforme, 
sera valable' immédiatement après que l'échange en 
adra eu lieu. 

Fait à Paris le 11 Juin 1827. 

Werther. 
. - Le Baron de Damas. 
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6. 

1B2S Convention entre le gouvernement 
prussien et celui des Pays - Bas , pour 
réprimer les délits forestiers dans les 
forets limitrophes y du iQAoût 1828* 

{Gesetzsammlung fiir die Konigliclien Preujsischen 

Staaten No. 14. pag. 101). 

X^e gouvernement de la Prusse et celui des Payt- 
Bas, voulant par des mesures réciproques réprimer 
les délits forestiers qui se commettent dans les forêts 
limitrophes des deux pays, sont convenus par les 
commissaires soussignés, des points et articles suivalis: 

Art. I. Les sujets prussiens qui auront conoupii 
quelque défit forestier dans le royaume de Prusse ei 
qui se seront réfugiés dans celui des Pays-Baç, et 
les sujets des Pays-Bas coupables du même défiti 
commis dans le royaume et qui se seroient réfugiai 
^n Prusse, seront rendus aux autorités ju^ciidres de 
. leur pays, sur le simple réuuisitoire du procureur du 
roi près le tribunal, dans te ressort duauel le défit 
aura été commis, ou du domicile du délinquant, ou 
sur le réquisitoire de l'autorité judiciaire, qui, dans 
la suite, pourroit être chargée des fonctions actueUes 
de procureur du roi. , 

Ce réquisitoire devra être appuyé des preuves ou 
au moins des indices du délit. 

Art. n, Les agens forestiers du royaume de 
Prusse pourront poursuivre sur le territoire des Pays- 
Bas, jusqu'à (cinq miUes de la frontière, les sujets 
1>russiens qui auront commis des délits forestiers sur 
e territoire de la Prusse; si le délinquant est pris, il 
sera immédiatement récondmt en Prusse et tivré aux 
tribunaux. 

De même le sujet des Pays-Bas qui aura commis 
un défit dans le rovaume et se sera réiugié en Prussie^ 
- pourra être poursuivi par les agens forestiers des Pays- 
Bas jusqu'à cinq miUes de la frontière, et reconduit 
dans le royaume pour être livré aux tribunaux. 
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Art. ni. Les deux articles ci -dessus seront ap- 1828 
Bcablés au délinquant oui n'est ni Prussien ni sujet 
es Pays-Bas, il sera livré au gouvernement sur le 
srritolre duquel il aura commb le délit 

Art. IY. Dans cette poursuite les agens forestiers 
es deux gouvernemens pourront demander que les 
litorités fassent une visite domioilimre, mais unique- 
ent dans le cas et de la manière prescrite par les 
is du pays , où elle doit avoir lieu. , 

Art. y. Dans la jpoursmte du délinquant, comme 
est étabfi à l'article II., les agens forestiers, doua- 
ers, gardes champêtres, et tous les dépositmres de 
force publique, où il se sera réfugié, seront obligés 
X prêter main -forte aux agens forestiers poursuivans, 
rsque ceux-ci, munis de leur coBunission qu'ils ex- 
beront, les requerront 

Art. YL La présente convention est conclue pour 
X ans, après l'expiration desquels elle continuera 
squ'à ce qu^elle mt été dénoncée par une des parties 
ntractantes, en quel cas elle cessera d'être en vi- 
leur, six mois après la dénonciation* 

Art. Vn. La présente convention sera exj^édiée 
double et ne sortira ses effets qu'après avoir été 
dfiée par les deux gouvernemens. 

Ainiû fait et signé À Aix * la * Chapelle le tô Août 
28. 

Ch. de Mûlmann, grand ^maître 
des forêts. 

Jacques Christophe CiWY, co«««7/er 
actujel de régence ^ chepalier de 
Pordre de Vaigle rouge de Prusse 
de 3**^ classe* 

.0. LecIiÈrcq , procureur - g en éral 
près la cour supérieure de Justice^ 
séant à Liège y chevalier de 
V ordre du lion Belgique. 

Ferdinand Del Marmel , adminis* 
trateur des domaines. 

' (Cette convention a été ratifiée à Bruxelles le 22 
nvier lffî9 et à Berlin le 9 Msd de la même année). 



$6 Convention ^nire la France 

1828 Convention conclue entre la France 
et le Brésil^ relative aux indemnités 
à donner à des sujets francois pour 
"ia valeur des cargaisons et navires 
francois Saisis et captureS^ par Ves^ 
cadre brésilienne de la rivière de la 
Plata^ et définitivement condamnés 
par les tribunaux du Brésil; signée 
à Rio de Janeiro le 2t Août 1828. ' 

{Le Moniteur universel 1829. No,- 239). 
jiu nom de la très - sainte et indii^isible trinité! 

iO» M. le Roî de France et de Navarre et S. M. 
Fempereur du Brésil, ayant, par un article additionna 
au traité du 8 janvier 1826, signé par leurs plénipo- . 
tentiaires respectifs en date de ce jour, jSxé, ^ané 
Pîntérèt commun du commerce de leurs sujets, d^nne 
^ manière claire, précise et conforme au principe de la 
réciprocité , le sens que doit avoir à Tavenir cette partie 
de Tart. 21 du même traité , qui est relative aux droits 
des belligérans envers les neutres, en cas de blocUs, 
d'un port ou ville quelconque ; et considérant que de 
la diversité du principe suivi jusqu'à présent par les 
hautes parties contractantes est résultée la diversité et 
l'incertitude de la règle adoptée dans les jugemens de 
quelques uns des bàtimens francois arrêtés et capturés 
par l'escadre brésilienne dans la rivière de la Flata; 
et S. M. l'empereur du Brésil, voulant concilier, d'une 
part, le respect dû aux lois et formes judiciaires qui 
régissent l'empire, avec ce que, de l'autre, prescrit 
l'équité en faveur des , réclamans ou personnes lésées 
par suite de la condamnation déBnitivc qui, par ce 
motif, a été prononcée contre les bàtimens et leurs 
cargaisons , et désirant en même teros donner à S. M. 
Très - Chrétienne une preuve non équivoque, di} prîi 
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qu'il attache à sa fidèle amitië et à sa puissante ,al-r 1828 
hance, leursdites Majestés ont résolu de conclure -à 
cet effet 9 une convention spéciale et ont nommé pour 
leurs plénipotentiaires , savoir : > , 

S. M. le Roi de France et de Navarre, le sieur 
Marquis de Gabriac, chevalier de .l'ordre de la légion 
d'honneur ^ de Tordre des Saints Maurice et I^asare 
de Sardaigne , chevalier commandeur de l'otdrë de 
Charles in. d'Espagne, ^ et son envoyé extraordinaire 
et ministre plénipotentiaire près S. M. l'empereur du 
Brésil; 

Et S. M. l'empereur du Brésil , LL. EExc. MM. 
le. Marquis d'Âracaty, membre de son conseil, gentil- 
homme de la chambre impériale , conseiller des finances, 
comniandeur de l'ordre d'Aviz, sénateur de l'empire, 
ministire et secrétaire - d'état des affaires' étrangères, [ 
et Joseph Clémente Pereira, membre de son conseil, 
.dezëmbargadcr da caza da supplicaçao, dignitaire de 
l'ordre impérial du Cruzeiro, chevalier de l'ordre du 
Christ, ministre et secrétaire -d'état des affaires de 
l'empire, et provisoirement changé du département de 
la justice; 

Lesquels* après avoir échangé leurs pleins -pouvoir^ - 
respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont con- 
venus des articles suivans: 

Art. L Le gouvernement du Brésil s'oblige et 
s'engage à payer au gouvernement françois en indem- 
nité de pertes causées à ses sujets la valeur des coques, 
agrès et cargaisons des navires françois nommés- le 
Courrier, le Jules et le San Salvador, qui ont été 
saisis et capturés par l'escadre de la rivière de la 
Plata, et définitivement ^ condamnés par les tribunaux 
du Brésil. 

Art. n. Ces indemnités auront pour base, quant aux 
navires, la valeur de leurs coques et agrès, estimés d'après 
les polices d'assurance , lorsqu'il ne s'élèvera contre 
elles aucun soupçon fondé de dol ou de fraude dans 
leur évaluation, à laquelle seront ajoutés le montant 
du fret acquis et les fraix et débours extraordinaires 
pour solde, entretien d^équipage et pour toutes dépenses 

auelconques; occasionnés par l'arrestatioji et la capture 
es bàtimens ; et quant ^ux cargaisons , le compte sera 
réglé d'après les manifestes, connoissemens et factures 
et d'après les prix courans deis marchandises dans le ^ 
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1828 port de Rio de Janeiro au moment de Tarrestation. 
L^ polices d'assurance, connoissemens, factures, comptes 
de fraix et débours, et tous autres documens qud» 
conques, devront être présentés légalisés en bonne 
et due forme. 

Abt. nL A la valeur de l'indemnité qui sera I- 

Jùidée pour chaque bâtiment, sera ajouté à titre de 
ommages et intérêts , un intérêt de 6 pour cent par 
an, à partir d'un mois après la capture, jusqu'atix 
époques ci-dess(fus fixées pour lés paiemens; /Ct au 
montant total des indemnités qui seront liquidées ]poiir 
les cargaisons, fret, dépenses et débours extraordinaires, 
occasionnés* par la capture, sera ajouté, à titre de 
dommages et intérêts, un intérêt de cinq pour c^it 
par an, à partir de six mois après la capture jusqn' 
exJOL, dites époques. 

Abt. IY. Les indemnités seront liquidées et fixées 
par une commission composée de quatre membres, 
savoir: deux conunissaires liquidateurs, et deux com* 
missaires arbitres, l'un de ceux-ci devant être appelé 
dans les cas seulement où les deux premiers ne seroient 
as d'accord ; il sera alors designé par la voie du sort 
n commissaire liquidateur et un commissaire arbitre 
seront nommés par le gouvernement du Brésil, €;t 
l'autre commissaire liquidateur et l'autre commissmre 
arbitre, par le représentant de S. M. Très -Chrétienne 
près la cour de Kio de Janeiro. 

Les susdits conunissaires recevront des redamans 
ou autres personnes intéressées les comptes et docu- 
mens ci -dessus énoncés, et tous autres titres qui 
pourront être présentés à l'appui de leurs droits, et 
quoique les' réclamans aient la faculté de .produire 
touteç les pièces justificatives qui leur conviendront, 
jusqu'à la clôture dès travaux de la commission, il est 
néanmoins expressément convenu et réglé, qu'aucune 
réclamation ne sera examinée et prise en considéri^^ 
tion, si elle n'a été présentée dans les soixante jours 
qui suivront inunédiatement l'installation de la com- 
mission. 

Art. y. La commission sera installée dans Tespace 
d'un mois après la signature de la présente convention, 
et ses fonctions * devront être' définitivement terminées 
au 28 février de l'année 1S29. 
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Art. VI. La liquidation sera faite en monnoie 1828 
da Brésil, en tenant compte de la différence existant 
entre le change de l'époque de la capture et celui du 
moment où le paiement aura lieu; et les sommes qm 
seront liquidées et fixées seront soldées en paiemeâs 
^aux effectuées à Rio de Janeiro, le premier, douase 
mois, le second, dix -huit mois, et le troisième, ^ngt- 
qnatre mcfis après la fin et la clôture des travaux de 
1^ commission. Les cédules de paiement seront re*- 
mises à la légation fi'ançoise près la cour du Brésil et 
comprendront les intérêts stipulés par Tarticlç 3: cha- 
cune d'elles énoncera le nom ou les noms des inté- 
ressé^ au profit desquels ellç sera délivrée, et indiquera^ 
1^ personne ou les personnes qui devront en acquitter 
le montant pour le compte du gouvernement du Ërésil, 
ainsi que le lieu du paiement. 

Abt. yïl. La présente convention sera ratifiée, 
et les ratifications en seront échangées en la lâlle de 
Rio de Janeiro dans Tespace de six mois, ou plus 

tôt, si faire se peut 

»\ - ' . ■ 

En foi de: quoi, nous soussignés, plénipotentiaires 
de S. M. T. C le Roi de France et de Navarre et 
S. M. l'empereur du Brésil, avons signé la présente 
convention de notre main, et y avons fait apposer le 
sceau de nos armes. 

Fait en la ville de Rio de Janeiro , le 21* jour du 
mois d'Août de Fan de grâce 1828. 



Le Marquis de Gâbriac. 



Marquis de Abacaty. 
Jos£«Clem£1hte Pe&eiaa. 



(Cette convention a été ratifiée par la France le 
3 Décembre 1828 et les .ratifications ont été échangée 
à Rio de Janeiro le 11 Mars 1829). 
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1828 article additionnel sisné entre la 

. France et le Brésil, le 21 Août 1828, 

à V effet de -fixer d'une manière pré* 

cise le sens de V article 21 du traité 

dlaràitiéy de navigation et de com^ 

mer ce du 8 Janvier 1826- 

(Le Moniteur universel 1829. No. 239.) 
.'Au nom de la très ~ sainte et indivisible trinité! 

0# M. le Roi de France et de Navarre et S. M. * 
TEmpereur du Brésil, désirant accroître et resserrer 
chaque jour davantage les relations d'amitié, de com- 
merce et de bonne intelligence qui subsistent heureu- 
sement entre les deux états, en prévenant autant qu'il 
est possible tout sujet de discorde entre eux, et con*^ 
sidérant en même tems de quelle importance^il est^ 
tant dans les circonstances actuelles que pour l'avei^r, 
que le sens de l'article 21 , du traité conclu entre 
leursdites Majestés à Rio de Janeiro le 8 jahner I9z6| 

?iui jusqu'à présent a été interprété d'une manière dif- 
erente par chacune des hautes parties contractantes, 
demeure fixé dorénavant d'une manière précise, claire 
et conformé au princî|>e de la réciprocité, en cette 
partie de l'article qui stipule que les sujets de chacune 
des hautes parties contractantes pourront continuer 
leur commerce et navigation avec toute puissance, 
nation ou état qui viendioit à se trouver en guerre 
avec l'autre, à l'exception des villes ou bloquées, ou 
assiégées par mer ou par terre, ont résolu d'un com- 
mun accord de fixer pour l'avenir le sens dudit ar- 
ticle, et d'établir la règle qui doit être invariablement 
suivie dans son application, au moyen d'un article ad- 
ditionnel au traité susmentionné, et à cet efiet, ont 
nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir: 

S. M. le Roi ae France et de Navarre, le Sieur 
Marquis de Gabriac, chevalier de l'ordre royal de la 
légion d'honneur et de l'ordre des Saints Maurice et 
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Lazare de Sardaîgne , chevalier commandeur de l'ordre 
de Charles m. d%$pagne, et son envoyé extraordi- 
naire et ministre plénipotentiaire près S. M. l'empereur 
du Brésil. ^ 

Et S. M. l'empereur du Brésil, LL. EExc. MM. 
le -Marquis d'Aracaty, membre de son conseil, gentil- 
homme de la chambre impériale, conseiller des finances, 
cemmandeur d'Aviz, sénateur de Tempire,, ministre et 
secrétaire - d'état des affaires étrangères, et Jose- 
Clemente Pereira, membre de son conseil, .dezembar- 




erapire 
provisoirement chargé du département de la justice; 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins - pou- 
voirs ^trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
de ce qui suit: 

Article additionnel. 

* * ' 

Aucun bâtiment xle commerce appartenant aux 
sujets de l'une des hautes parties contractantes qui 
sera expédié pour un port, lequel se trouvera bloqué 
par l'autre ^ ne pourra être saisi, capturé ou condamné^ 
si préalablement il ne lui a été fait une ' notification 
ou signification de l'existence ou continuation du blocus 
parler forces bloquantes ou par quelque bâtiment fai- 
sant partie de l'escadre oti division du blocus ; et, pour 
qu'on ne puisse alléguer une prétendue ignorance du 
dIocus, et que le navire qui aura re^u cette intimation 
soit dans le cas d'être capturé s'il vient ensuite à se 
représenter devant le port bloqué pendant le tems que 
durera le blocus, le commandant du bâtiment de guerre 
qui fera la notification, devra apposer son visa sur 
tai papiers du navire visité, en mdiquant le jour, le 
lieu/ ou la hauteur où sera faite la signification de 
l'existence du blocus et le capitaine du navire visité 
loi donnera un reçu de cette signification contenant 
les mêmes déclarations exigées pour le visa. 

Le présent article addîfionnel aura la même force 
où valeur que s'il avoit été inséré mot à mot dans le 
, idusdit traité: il est bien entendu toutefois que sa durée 
expirera avec celle des autres articles qui, conformé- 
ment à l'article 25 , 'doivent durer seulement l'espace 
de.dfix ans. 
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tSBSS En foi de quoi, nous gougsignës, plémpotentiairai 
de S« M. Très - Chrétienne le Roi de France et de 
Navarre et de S. M. l'empereur du Brésil, en rertn 
de nos pleins -pouvoirs respectif, avons signé le prë*' 
sent article additionnel de notre main 4 et y avons fait 
apposer le sceau de nos armes. 

^ Fait en la ville de Rio de Janeiro , lé 2V jour du 
mois d'Août de l'an de grâce 1828. 

Le Marquis de Gabbiac Marquis de Aracatt. 

Jose-Clbmente Peehiba* 

(Cet article additionnel a été ratifié par la 
France le 3 Décembre 1828 et les ratifications ont été 
échangées à Rio de Janeiro le 11 Mars 1829.) 



8. 

182? Convention entre l^ Hanovre et le 
grand duché d'Oldenbourg concert 
nant les rapports de navigation et de 
douanes^ conclue le 10 Janvier 1829* 

(Extra- Beilage zu No. 18. der Oldenburgiscken 

Anzeigen vom 4. Marz 1829. Gesetz-Sammlung 

fur das Konigreich Hannoper 1829. 1. AbthL 

N. 4. pag. 23). 

iiachdem in Folge des zur Erleichterung des Hao* 
dels und wechselseitigen Yerkehrs zwischen den mit- 
tekleutschen Staaten unterm 24sten September ,18^ 
abgeschlossenen und demnachst ratificirten Vertrags^ 
auch Unterhandlungen z^nschen dem Koniglich-Han- 
noYerschen BevoUmâchtigten, Geheimen Raui, Kriegs- 
Ganzlei- und Ober-Zoll-Director, Preiherrn Grote 
und demHerzoglich-Oldenburgischen Bevollmâchtigten, 
Re^ierungs - Rath Suden iiber £e Re^ulirung ver- 
schiedener, zwischen dem Herzogthum CNdenburg und 
dem iLonigrdch Hannover bestehenden Schiflbhrta- 
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md flonstiger Yerhaltnisse, so wie uber gegensttâgei 1829 
den Untoruanen* bdder Staaten in Absicht des Greius- 
Verkehrs zu gewahrende Erldehtemngen, Statt ge» 
funden haben, und nachdem in Folçe diesér Unter^ 
handlnneen am lOten Januar d. J. eine Yerdjibaning 
abgesdifossen worden, nach weicher^ fur die Dauer 
des Cassder Yeitra^s Tom 248ten September 1829| 
folgeade Zngestandnisse gemacht nnd. 

A. Herzoglich Oldenhurgisçher Seita. 

§• 1. Auf den folgenden Strafsen, welche dorch 
das Jwerzogthnm Oldenburg fuhren und Theile des 
HannoTerschen Staatsgebieto mit anderen Terbinden, 
soll za Oonsten der Hannoyerschen Unterthanen und^ 
deren Eigenthums der Oldenbur^che Transite -ZoO 
auf ^tel des bbherigen Betrags ermarsigt werden, 
namBch: 

1) auf der Strafse, welche aus Ostfriesland uber El- 
lembrok in das Herzogthnm Aremberg-Meppen, 
so wie 

2) ans Ostfriesland nach dem nordlichen Theile des 
Furstenthums Osnabriick fiihrt; 

3) auf den Strafsen, welche ans dem Piirstenthum 
Ostfnesland und dem Herzogthum Aremberg^Mep- 

E;n durch das Oldenburgische nach den Grafschaften 
oya und Diepholz fuhren; 
4} auf den Strafsen, welche aus den Aemtem Fiir- 
stenau, Bersenbriick, mit Einschlufs der StadtQua- 
kenbriick, und aus dem Amte Vorden nach den 
Grafischaflen Hoya und Diepholz iibér Twistringen 
und die sudUch von Twistringen belegenen SSoll- 
Recepturen fiihren. 
Die Oldenburgbche Staats-Regierung wird gé- 
mcjnschafilich mit der Koniglich Hannoverschen Re- * 

S'erung, in sofem es nothig scheint^ die hier nnr im 
Igemeinen angegebenen Strafsen, den Oerdichkeiten 
gemkfs àllenfalls durch Gommissarîen naher verabreden ^ 
und die Recepturen bestimmen, bei welchen die An- 
meldung geschehen mufs. 

.Die oemeldeten.'Zollmoderationen werden ohne 
Untersdiied dntreten, ob der Transport hin* oder 
zuriickgehe. 

Es wird dabei iiberhaupt vorausgesetzt , dais der 
Transport auf einer Axe und ohne Lagerung und 
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1829 UmladuDjÇ im Oldenbargischen Gebiete Statt finde, in 
so w;eît iiicht der Waaren- Transport auf den bezeich- 
neten Stralsen zum Theil zu Wasser und zum Theit 
KU Lande geschieht und daher eine Umiadung von^en 
Schifien auf Wagen und umgekehrt nothwen£g îst 

§. 2. Auf gieiche Weise und unter denselben 
Voraussctzungen und Bestimmungen soll zu Gunsten 
der Hannovcrschen Unterihanen und deren Eigen- 
thums auf der Strafse, welche aus Ostfriesland durcb 
die Stadt Oldenburg nach Bremen und umgekehrt, 
fiihrt, der Oldenburgische Transite «•ZoU auf ^tel des 
gegenwartîgen Betrags ermafsigt werden. 

§. 3. Desgiéichen soll von Wein, Branntwein nnd 
Rura, welche zu Wasser von Bremen oder von an- 
dern Handelsplatzen nach Oldenburg, und von dort 
zu Lande nach Quakenbriick gefiihrt vrerden, der 
Oldenburgische Transito - Zoll , insofern jene Gegen* 
6tande Hannoverschen Unterthanen eigenthîimlich zo- 
stehen , auf die Halfte des gegenwartîgen Betrags her« 
abgesetzt werden. 

§. 4. Die in den §. §. 1. 2. 3, enthaltenen Zu- 
gestiindnisse sind ^icht anwendbar auf dasjenige Gruti 
welches nicht aus dem Hannoverschen originirt, oder 
welches, wenn es auslandischen Ursprungs ist, Nicht* 
Hannoverschen Unterthanen zusteht und nur von Han- 
noverschen Unterthanen' spedirt oder transportirt wird, 
desgiéichen nicht die §. §. 1. und 2. auf- die- JDurcb- 
fuhrung des Viehes, woriiber der §.6. das Nahere 
bestimmt, so wie des Getreides, riicksichtlich dessen 
die Stipulationen des Casseler Veitrags vom 24 Sep- 
tembcr v. J., unverândert bleiben. 

Endlich sind auch die gedachten ZusestandniBse 
der §. §• 1* 2. 3. nicht anwendbar auf die geringe 
Stadt - Oldenburgische Transite - Accise , insofern did 
Hannoverschen Unterthanen zustehenden, Giîter ^nf 
der eînen oder andern der bemeldeten Strafsen durch 
die Stadt -Oldenburg selbst gefdhrt werden. 

Dagegen versçricht die Herzoglich- Oldenburgi- 
sche Regierung, wie solches auch scnon aus den Sti- 
pulationen des Casseler Vertrags hervorgeht, die ge- 
dachte Stadt -Oldenburgische Transito - Accise wahrend 
der Dauer des Vertrags nicht zu erhohen. 

§. 5. Insofern die, in den §. §. 1. 2. 3.. enthal- 
tenen, Zollbegunstîgungen eintreten soUen, ist riick- 
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fflchtlich der aiunwendenden Contrôle -Mafsregeln be'«,t829 
stinimt : ^ ^^ ^ 

1) Dîe durchzufiilir*enden Waaren mïïssen mît dnemV 
y, Certîficate begleitet seyn, wor^us ^tweder derHan^ 
noversche Ursprung hervorgeht, oder wodurch be-' 
scheinigt wîrd, dafs dîcT gedachten Waaren, Eîgen- 
. thum eines Hannoverschen Unterthanen, und nîçht 
blos fremde oder Speditions - Giiter sind. Dièse 
Certificate sollen entwçder în eîner, von 4cr Orts- 
behorde legaËslrten Bescheinigung oder in einer 
Erkiarung an Eides statt bestenen; 
2} iiir dîe durchzufiihrenden Waaren wîrd beîm Eîn- 
gang in das Oldenburgische dei* voile Betrag des 
Trfmsito-Zolls erlegt, oder desfalls annehmbare Cau- 
tion gestellt, wornacli dann 
8) Bei gehorig nachgewîesener Wîèd^rausfuhr beî der 
H^^oglîch Oldenbargischen Grenz - Ausgangs - Re-' 
€eptar der zuviel erlegte ZoIIbetrag zuiiickgezahlt, 
oder die desfalb geleistete Caution geloscht wer*- 
den solL , ^ 

Uebrigens versteht es çich von sdbst, dafs von 
den Trahsportanten die sonstigen, im Herzogthume 
Oldenburg nestehenden , Vorschrîften iiber dîe Duréh- 
fuhr transitireûder Giiter beobachtet werden miissen. 

§. 6. Der Oldenburgische ^ Durchgangs - Zoll von 
den Pferden, Hornvieh und Schweînen, welche ans 
dem Hannoverschen durch das"' Herzogthnm Olden- 
burg gefuhrt werden, soU, insofem selbiger hoher ist| 
als der Hannoversche, abgesehen von der Hannover- 
schen Eingangs - Steuer vom Vieh , auf die Hannover- 
schen ZoUsatze ermafsigt werden. 

§. 7. Von demjenîgen Vieh , welches aus ^ dem 
Hannoverschen eîngeuihrt wîrd, um auf den Oldenbur- 
gischen Weiden geweidet zu werden, sollen insofern 
aie. yorschriftsmâfsîgen . Contrôle -Maafsregeln beob- 
achtet sind, die deponirteh Zoll- und Steuergefalle bcâ 
der Wiederausfuhr restituirt werden. 

§. 8. Der Oldenburgische Eîngangs-Zoll von 
dem aus Ostfrîesland eîngeuihrt werdenden Torf wîrd 
wahrend der Dauer der Convention nicht erhohet werden. 

§. 9. Von den Bienen, Bienenkorben und Fat- 
terhonig, welche auf den Fliissen Ahe und Markah 
uber Heubriick und Neuvrees durch das Saterland 
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1829 hin - und zuriickgehen , soll uberall kèin Oldenbiorgi- 
scher Transîto - Zoll mehr erhoben werdén, 

§. 10. Herzoglîch - Oldenburgischer Sdts 'wîrd 
man dem Marktverkehr an den Grenzen, wie bishcar, 
aile thunliche Erleichterang angedeihen lassen. 

§.11. Die Hannoverschen Schiffer soilen in den 
Herzogthum Oldenburg rucksichtiich der Schiffahrts- 
Âbgaben, den înlandischen Schiffem yoilig gleich ge» * 
setzt, und an Schiffahrts-Abgaben aller Art nicht 
mehr als dièse zu éntrichten haben. / 

§. 12. Die in dem §. 13. der âannoverschen Er-» 
klarung vom 10. Januar œ J. als gemeinschaftliche und ' 
gegcnseitige Verabredungen autgefiihrten Controle- 
^aisregeln und naheren Sestimmungen in Absicfat anf 
die Ausfiihrung des Art. 14. des Casseler Vertrag»- 
Tom 24sten September 1828 werden Herzoglîch (3- 
denburgischer Seits hiedurch als verbindend anerkannt» . 

§. 13. Da auch von der Kohiglich fi^annoTenBchea 
Regierung Verabredungen gewîinscht lyorden sind, 
um die Ëinschw'àrzung von Waaren aus dem Olden- 
burgischen in das Hannoversche zu vermindern , welche 
ihren Grund hauptsachlich in der Yerschiedenhdt àet 
indirecten Ab^aben - Système beider Lander faîatf et 
aber , wenn gleich die £[erzoglich - Oldenburgische Re* 

Sierung im Allgemeinen nicht abgeneigt ist, sich in. 
er einen oder andern Hinsicht den im Konijgrddi 
Hannovet bestehenden indirecten Abffabe-Ëinrichtoii- 
gen anzunahern, doch sofort nicht tnunlich ist, dar* 
iiber Stipulationen zu treffen, und endiich die Olden- 
burgische Regierung die Nachtheile^ nicht Yerkenot^ 
welche der Schleichhandel fur £e beiderseitigen Un- 
terthanen hat, und daher auch weit davon entfernt 
îst, selbigen gern zu sehen, oder gar auf irgend eine 
Weise befordern zu lassen , so verspricht diegedachte 
Regierung zur Abstellung der desfallsigen Hannover- 
schen Beschwerden , so weit es die gegenwartigen Uni* 
stande und Verhaltnisse gestatten, gern mitzuwirken, 
insbesondere an den Grenzen des Konigreichs Han- 
nover keine solchen Niederlagen, namentlich an Brannte- 
wein, Salz, Colonial- und Manufacturwaaren zu ge- 
statten. welche ihrer Anlage und Einrichtung nach 
dem Schleichhandel zu dienen bestimrat sind, beson- 
ders der^ieichen in Zollhausern nicht zu dulden., viel- 
mehr, gfeich wie solches auch im HannoTerschen ver- 
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botea^ist, bei strenger Ahndane zu untersagen, auch 1829 
den Zoll - OfGcianten jede Beforderung der Eîiischwar- 
s^ng von Waaren in die Koniglich Hannoverschen 
Lande bei harter Strafe zu verbieteh. 

Da(s unter den gedachten zu verbietenden Waa- 
ren -Niederlagen an oer Grenzç, nicht solche verstan- 
den werden, welche ein Herzoglich - Oldenburgischer 
Einw'ohner an seinem Wohnorte, vernroge seines Qe- 
im1>es oder seines Handels zu halten veraniafst ist, 
versteht sich dabei von selbst Auch wird dabei vor- 
aosgesetztv dafs Hannoverscher Seits und namentlich 
darch Hannoversche Zoli- ynd Steuer-Officiànten das 
ESnachwarzen der Wauren, in das Oldenburgische eben 
80 wenig befordert werden soll.^ 

§. 14. Die in der gegenwartigen Erklarung ent- 
haltenen Zugestandnisse, soUen mit dem Isten Marz 
d. f» ihren Anfang nehmen und vorerst bis zum Slsten 
December 1834 bestehen. Sollte die Dauer derselben 
abdann, nicht verîangert werden ; so treten belde pa— 
dsdVende Theiie in der hier in Frage stehenden Êe- 
mehung in ihre friiheren staatsrechthchen Yerhaltnissc 
gegenseitig zuriick. 

B. Koniglich Hannoverscher Seits. 

J5. 1. Vom Isten Marz 1829 an, wird die dnrch 
die Verbrdnung vom 8ten Juli 1823 angeordnete Vîel^- 
steuer fur dasjenige Vieh (Hornvîeh, Pferde und 
Schweine) nicht fernçr erhoben , welches ans den Her- 
zogBch Oidenburgischen Landen durch da^ Konigreich 
Biannover durchgefuhrt und exportirt wird.. Die ge- 
dachte Viehsteuer bleibt dagegen unverandert bestehen, 
fur dasjeiuge Yieh, welches aus dem Oidenburgischen 
in das Konigreich Hannover eingefiihrt wird, auch 
bestehen die bisherigen Ein- und Durchgan^s-Zolle 
fur das aus dem Oidenburgischen ein* und durchzu- 
fuhreifde Vieh unverandert. 

Als Contrôle -Mafsregel, dafs das aus dem Oldeiî- 
bargischoi durchzufuhrende Vieh im Lande nicht 
verbleibe, ist bestimmt worden, dafs der Transportant 
bei der Erreichung der ersten Hannoverschen Grenz* 
Receptur die Transite -Zoligefalle und den volien B^ 
trag der Eingangs-Abgabe baar.erlege, oder fiir 
letztere annehmbare Caution bestcUe, alsdann von ge- 
dachter Receptur mit einer, die Beschreibung des 
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1829 dufchzufiîhrenden Vîehes und dîe Bénennung der Grene- 
Ausgangs-Receptur enthaltenden , Abfertigung versc- 
hen werde, und beîm Wîederausgange aus dem Ko- 
nîgreîche nach zuvorîger Revision den volien Betrajg 
der erledîgten Eingangs-Abgabe restîtuîrt erhalte, oder, 
sofem er dafiir Caution bestellt, dièse geloscht werde. 

Die steuerfreie Durchfiihrung des Oldenburgischra . 
Viehes kann nur aul- Hauptstrafsen geschehen. 

§.2. Von idemjenigen Vieh, welches aus dem 
Oidenburgischen, um aut' Hannoverschen Weiden ee- 
weidet zu werden, eingefiihrt wird , soilen, insofém die 
Torschriftsmafsi^en Contrôle < Mafsregeln beobaditet 
sind, die depomrten Zoli- und Steuer-Gefalle bei der 
Wîederausfuhr restituirt werdcn. 

§. 3. Es wîrd Konigiich-Hannoverscher Sdt» 
von eîner Erliohiing der, auf dîe Einfuhr deis Olden- 
burgischen Torfs ruhenden Abgabe, namentlich des 
in dem Fiirstenthuoi Ostfriesland bestebenden Impostes." 
auf dem fiir die Einfuhr des Hollandischen Torfs be-. 
stehenden anderthaib bis dreimal hoheren Satz ganss- 
lich abstrahirt , und soll der bishérige Ostfriesisçhe Im> 
post nach dem, unter dem 29sten Jnni 1822 publidhr- 
teu , Tarif von demjenigen Oldenburgischen Torf ûber- 
ali nicht mehr erhoben werden, welcher durch die 
Provînz Ostfriesland za Wasser oder zu Lande nui^ 
durchgefûhrt wird. Die Anordnung einer etwa nothig 
befundenen Contrôle bleibt vorbehaTten. 

§. 4. Die Durchgangs - Abgabe fiir die Olden* 
burglschen Producte: Honïg, l^chinken und Speok, ' 
welche nach dem gesetzlichen Tarif 5 gGr. pro 100 . 
Pfund betragt, wîrd auf 2 gGr. pro 100 Pfund er- 
maisigt. Aufserdem sollen aile lastigen ^Nachfragen, 
hînsichtlich der gewohnlichen Victualien der Oldenbar- 
gischén HoUandsganger , welche namentlich in Speck 
und Schinken bestehen ganzlich unterbleiben , undcnese 
Victualien, sie mogen in Packen oder auf einem, dîe., 
HoUandsgan^er begleitenden, Fuhmerke befindBch ' 
seyn, von jeder Untersuchung und Légitimation, so ? 
wie von jeder Entrichtung an Steuer oder Zoll fréî . 
gelassen werden, sofern dabei keine eigentlichç kauP- - 
mannische Verpackung Statt findet. 

^\ 5. Fiir denjenîgen Thran, Pech, Eisen und 
Theer, welchen Oldenburgische Unterthanen iiber Ost- 
friesland besiiehen, soll der gegetziiche Zoll von re- 



et lé gr. duché d'Oldenbourg conc. etc. 69 

» / 

^ecdreSgGr. 4g6r.und2gGr.8Pf. fiirThran, Pech 1829 
nd Eisea auf 2 gGr. und fur Theer auf 8 Pf. er- 

^ 6.- Dasjenige unbearbeitete Bauholz und Brenn- 
olz, welches aus dem Oldenburgischen auf der Ems 
E|/ch dem Ausiande durchgefîihrt >Yird, soU von dem 
'orchgancszoll von 1 gGr. fur die Pferdelast von 
M Pfund, unter Beobachtung der ehva anzùordnen- 
BQ Go;itrole'Marsregebi, frei gelassen werden. 

Eiin Giciches soll bei der Durchfuhr neuer ScbifTe, 
I wie des Oldenburgischen Wachses und tionigs, auf 
sr Ems nach Holland oder der Jeverschen Kusie 
Dtreten. 

Inwiefem es thunlich^ist, in dem Oldenburgischen 
itérasse die Eingangs - Abgaben fiir das, aus dem 
Idenburgischen in Ostfriesiand einzufiihrende, bear- 
iitete und unbearbeitete Schiflsbauholz zu verroindern, 
togt von der dariiber eingeleiteten Untersuchung ab, 
id kann eine Zusicherutig dariiber zur Zeît noch 
cht ertheilt werden. 

§.7. Der auf die Einfîihr Oldenburgbcher Seîfe 
das Fiirstenthum Ostfriesiand , gesetziich bestehende 
ipost von 2 Rthi. 12 gGr. pro 100 Pfimd wird auf- 
£oben. 

§.*8. Zur Erleîchteruhg des Verkehrs zwîschen 
!m Herzogthum Oldenburg und der Herrschaft Jever 
►er die Hannoyerschen Receptucen Marx , Klein -Hor- 
sn, Neustadt-Godens und Lopsum, soll auch ferner 
ir der Eingangs- oder der Âusgangs-Zoll, letssterer, 
sdn der Eingang gesetziich frei ist , als Durchgàngs- 
igabe erhoben werden. 

§. 9. Pur robe unverpackte Leînwanc(, welche 
8 dem Oldenburgischen in das Hannoversche, na- 
sntlich nach Brarosche und Quakenbriick eingefîihrt 
rd, soll eine Ermafsigung des Eingangs -Zolles von 
gGr. auf 6 Pf. Statt finden, so wie auch fiir robes 
iverpacktesLeinengarn, welches in bedeutenden Quan^ 
aten aus dem Herzogthum Oldenburg durch das 
»îge Terrîtoriura nach Holland exportîrt wird, und 
r woliene Striimpfe, sofern solche 'ohne kaufmannîsch 

Ïackt zu seyn, durchgefîihrt werden, ein Transito* 
îiberall nicht erhoben werden soll. 
§. 10. Leere Bienenkorbe und Aufsatze, welche 
Ihrehd der Bienenflucht - Zeit aus dem Oldenburgî- 
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1829 schen in Ostfriesland eîa- vxkà demnachst wieder ans- 

^efiîhrt werden, soilen so wie auch die Bienen im 

^ gleîchen Falle von Entrichtuns eines Ein- odér Ans- 

' gangs -ZoUs freî gelassen bleibcn. " . 

^. 11. Allé Oldetiburgischen Schiffer sollen riick* 

sichtfich der Schiffahrts-Abgaben im Hannov^rschen 

den inlandischen Schiffern vollig gleich gestellt, ilnd 

an Schiffahits - Abgaben aller Ait, ni^t ikiehr ds 

dièse ferner entricnten. ' - 

§. 12. In Gemafsheit der Bestimmungen der Wie- 
ner Uongrefs-Acte, soll eine Regulirung der Abgaben 
auf den gemeinscfaaftiichen Nebenstromen dçr Ems 
eintreten und werden sich beide interessirte Staaten 
dîeserhalb, so wie wegen Bestiqimung der Contrôle^ 
Mafsregeln, naher verstandigen. 

^^. 13. In Absicht der zweckmafsigen AusfuhniDg 
des Art. 14. der Casseler Convention vom 24iE^ten ^ep- 
tember v. Jr, und der dabei anzuwendenden Contnue- 
Mafsregeln ^ sind folgende Bestimmungen getroffen. : 

a) Ursprungs - Certificate soMen nur beî den sub Nris 
1 bis 11 in dem gedachten Artikel bepannten Ge- 
genstanden gefordert werden konnen, und bedarf es 

^ derselbcn bei den iibrigen Artikeln so wenig bei der 

Eîn- als Ausfuhr; , 

^ b) die Ursprungs - Bescheinigungen soHen immer naoh 
ein- una dersclben bestimroten Form ansgesteDt 
werden, weiche beide Staaten sich gegenseitig zor 
Nachricht mittheilen werden; 

c) bei denjenigen im Artikel 14. benannten Gegenstan- 
den, weiche nach den bestehenden Landesffeseizoi 
entweder ein- oder ausgangszolipfUchtig oder auch 
nur ausgangszollpâichtig sind, mufs, wenn sie zur 
Durchfuhr aus dem Oldenburgischen durch das Han-' 
norersche nach einem Nichtvereinslande , oder ^m- 
gekehrt, von dem Hannoverschen durch das Olden- 
burgîsche in ein Nichtvereinsland bestimmt sind, bdm 

, ersten Eingange dièse Bestimmung declarirt werden 
und sind solche Gegenstande mit einer, die Grenz- 
Ausgangs - Receptur bezeichnenden , Abferdgung zu 
versehen, damit der Ausgangs -ZoU davon nicht er->. 
hoben werde; 

d) Da die in dem Art. 14. des Casseler Vertrags vom 
248 ten Sep tember v; J., namentlich der Einfuhr des 
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Geirddes zagestandene Erleichternng, nach der aas- 1829 
drScklichea Bestimmuns des gedachteu Artikels, nicht 
aof die dgentfichen kaufniaimischen Speculationen 
ausgeddmt wenleo soU, sondem nur die Erleichte- 
rang des Gr«[izTerkdirs damit beabsichtigt yàxA\ , 
80 soll âne abschtfiche Umgehung dièses Eodzwecks 
▼on kônem der brîden Staaten weder getordert noch 
geduldet werden, Tielrnebr werden dieselben in den 
gedgneten Fallen sich iiber die, zur AufrechthaU 
tnng des Endz^iecks gedgneten Mittel verstandigen. 

§. 14b Wenn es in der Absicht liegt, auch den 
HarktT^rkehr unter den beiderseitigen Unterthanen so 
nd ab mogBch, und so weit es mit der Aufrechthal- 
tnng der im Konigreich Hannover und dem Herzoj^- 
diom Qldenburg bestehenden iSnanzielIen und polizei- 
Edien JQntichtungen yerdnbar ist, zu erieichtern; so 
ist daruber Hannoverscber Scits Folgendes festgesi^tzt: 

a) BSnsichtBch der Restitution der Steuer fur aus-- 
landisches, unverkauft zuruckgehendes Vieh, giit 
dasselbe, was im §. 5. der Verordnnng vom 8ten 
Jaly 18^ wegen des inlandischen, Ton auswartigen 
M^rkten zuriickkommenden Yiehes vorgeschrieben ist 

b) In ailen den Fallen, wo die in dem gedachten §. 
bestimipte Frist von einem Tage um oas Vieh Ton 
den Markten respective aus- und wieder einzufiih- 
ren, oder ein- und wieder auszufuhren, we^en Ent- 
femung des Markt-Ortes von der Grenze nicht ge- 
nSçt^ soll eine y erlangerun£ der Frist eintreten, und 
bedârf es zu solcheifi Enoe nur einer Angabe der 
Grenz-Poncte^ wo ein solcbes Yerfahren aus dem 

' angegebenen Grunde fur nothwendig erachtet wira. 

c) In Absicht des sonstigen Marktverkehrs ist die 
steaerfrde Wiederausfuhrung der Waaren an ein- 
xdne Tage iiberall nicht gebunden, und hat der 
Oldenburgische Handeismann nur beim Eingange in 
das Konigreich seine Waare anzumelden , am Markt- 
Orte Sicherheit fiir die Steuer zu leisten , die Steuer 
âber nur von den hier abgesetzten Waaren nach 
beendigtem Markte zu'erlegen. In Absicht der Zoll- 
Entrichtunç bleibt die bishcrige einfache Einrich- 
tung nuTerândert bestehçn. 

-§. 15. Die in der gegenwartigen Erklarung tnU 
haltenen Zugestandnisse , sollen mit dem Isten Marz 
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1829 d. J. îhfen Anfang* nehmen und vorcrst bîs zum Slsten 
December 1834 bestehen. ' SoUte die Dauer derselben 
alsdann nîoht verlangert werden, so treten beide pa- 
ciscîrenden Theile, pn dcr hier în Fra^e stehenden ' 
Beziehung , în îhre friiherén staatlsrechtlichen Verhalt- 
» lusse gegenseitig zjiriick. 

So wîrd dîese Vereînbaning, nachdem solche von 
den beîderseitîgen Gouvernements ratificirt wo^den, Mer- 
durcb ^ur Nachachtung offendich bekannt gemacht 



9. 

Convention entre le grand duché, d^ 
Mechlenbourg Strelitz et le grand 
duché de Mechlenbourg Schwerin, 
concernant V égalité des droits à ob- 
server réciproquement entre les ou^ 
vriers des deux grands - duchés ^ pu-' 
bliée le io Janvier 1829- 

{Neu" Strelitzische Anzeigen 1829. 3. Stuck.) 

VV îr Georg von G, G. Grofsherzog von Meekieii-» 
burg, Fiirst zu Wenden, Schwerîn und Ratzeburg, 
auch Graf zu Schwerin , der Lande Rostock und Star« 
gard Herr u. s. w. 

Geben hiermit offentlich zu vernéhmen, dafs wir 
init des Grofsherzogs von Mecklenburg- Schwerin, Ko- 
nîglicher Hoheit und Liebden, voiiis dariiber einver- 
standen und iibereingekomnien sînd, dafs aile Handwer- 
ker gegenseitig in Unsern und den GrofsherzogUch 
^chwerinischen Landen, jedoch mit Ausschlufs Unsers 
Fûrstenthums Ratzeburg, voUig çleiche Rechte ge- 
niefsen, und voUig gleich behanddt weirden sollen. 

Wonach die betrefTenden Behorden in Unserm 
hiesigen Heizogthume auf das Genaueste allerunter- 
thânigst sich zu richten und zu achten haben. 
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^ UrkimdKeh nnter Unsrer eigenhandigeri Unter- 1829 
schrift und beigedrucktem Grofsherzoglichen InsiegeL 

Da^um Neustrelitz den 10. Januar 1829. 

6E0RG, G. EL v. M. 

T. OERT.ZEN. 
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Convention entre le Danemarc et la 
Russie concernant le salut maritime 
entre les vaisseaux de guerre des 
deux puissances , signée le 15 Janvier 

1829. 

(Sur copie officielle.) 

^« M. le Roi de Danemarc et S. M. Tempercur de 
toutes les Russies désirant écarter pour l'avenir les 
malentendus, auxquels a donné lieu quelquefois l'omis- 
sion involontaire du salut entre les vaisseaux de guerre 
des deux puissances, tel qu'il est stipulé par le trajté' 
du 30 vOctobre 1730 ; considérant que ce cérémonial» 
dénué d'une utilité réelle, est généralement tombé en 
désuétude parmi Tes nations Européennes» et convain- 
cus d'ailleurs que d'après les relations d'amitié, qui 
uniitôent les deux gouvernemens, la suppression d'une 
partie de ces formalités ne portera aucune atteinte 
aux égards, qu'ils ont toujours témoignés mutuellement 
à leurs pavillons respectifs, ont résolu d? simplifier 
quelquesunes des stipulations du dit traite, et ont à 
cet effet muni d'autorisation spéciales,, savoir: 

S. M. le Roi de Danemarc le Sieur Emeste Henri 
comte de Schimmelmann, Son ministre d'état intinie 
et chef du département des affaires étrangères, che- 
valier de l'ordre de l'Eléphant, grand -croix de celui 
du Dannebrog et décoré de la croix d'argent du même 
ordre, et 

S. M. l'empereur de toutes les Russies le Sieur 
Paul baron de Nicolay, Son conaeilieir privé, Envoyé 
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l^^^ ^j\TVLOT&xime et nûiûstr^ plénipotentiaire près S. M. 
danoise, chevaUer de .Tordre de 8^« Anne de la pre- 
' mière classe, et de ^tWladimir de la troièième, grand 
croix de celui de Dannébrog et chevalier de Tordre de 
l'Etoile pôkdre, lesquels ^ont convenus des articles 
suivans: 

ART. I. Le salut à donner par les vaisseaux de 

Serre, des deux pubsances en vertu des articles I , II, 
, V, Xin et XIV- du traité du 30 Octobre 1730 est 
réciproquement aboli. Aucun navire, de guerre,, qu'il soit 
en marche ou à Tancre, ne sera plus tenu de saluei^ 
ceux de l'autre puissance , à moins que ce ne soit par 
égard pour un pavillon amiral de la part d'un officier 
d^un rang inférieur; 

Par suite de cette disposition l'artide YI. du dit 
traité, lequel stipule que les vaisseaux de guerre re-. 
spectifs ne se salueront pas dans la Baltique depuis 
Bornholm jusqu'à la côte de Livonie, reste sans objet. 

Art. n. U est toutefois entendu, que les vais- 
seaux de guerre de chacune des deux puissances conti- 
nueront à saluer les forts et batteries de l'autre, d'après 
la teneur de l'art. YII. du traité de 1730 et que ce 
salut leur sera rendu coup pour coup. 

Art. ni. Pour les cas prévus à l'art. I., du pré- 
sent arrangement l'article XI. du traité de 1730 est 
modifié de manière, que Içs amiraux ne seront tenus- 
que de rendre deux coups de moins et le grand -amiral 
quatre coups !de moins pour le salut, qu'ils auront 
' reçu d'un officier d'un grade inférieur. 

Art. IV. Quant au salut à donner par les nawes 
marchands l'art YUL du susdit traité sera modifié de 
cette sorte,, que lès vaisseaux marchands russes, en 
passant par le Sund ou par les Belts, ne seront plus 
tenus de rigueur, à cause de la rapidité des courans, 
de baisser leurs voiles en si^ne de salut devant les 
citadelles de Cronenbourg, de Nybourg et de Fri- ' 
dericia. . 

Art. V. Tous les autres articles du même traité 
de 1730 resteront en pleine vigueur. 

Art. VI. Le présent accord sans être revêtu de 
ratifications entrera en vigueur dès ce jour, et il sera 
maintenu jusqu'à ce que, en vertu du protocole signé 
à Aix-la-Chapelle le /^ Novembre 1818, un règle- 
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ment général aura pu , être arrêté entré toutes les 1829 
puissances maritimes au sujet du salut de raen 

En foi de quoi les soussignés ont échangé entr^- 
enx la présente déclaration , et l'ont fmt munit dii cachet 
de leurs armes. 

. Fmt à Copenhague le 15 Janvier 1829. 
E. comte db Schimmelmann. P. baron de Nicolay/ 
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Déclaration ministérielle entre la 
Prusse et ta Bavière concernant la 
protection des droits des auteurs et 
des libraires contre la contrefaçon 

¥ sa janvier ^ ^ -^ ^ 

{GesetZ''Sammlurig fiir die Koniglichen Preussi-^ 
êcfien Staaten. 1829. No. 1. pag.lO). 

Uas Koniglich-Preufsische Ministerium der ausward- 

gen Angelegenheiten erkiart hierdurch, in Gemafsheit 

der von Seiner Koniglichen Majcstat ihm erthrîlten 

Ermachtigung: 

Nachdem von der Koniglich-Baierschen Rçgierung 

<fie Zusicherung ertheilt wor^len ist, dafs Yorlaufrg 

und bis^ es nach Artikel 18. der deutschen Bundes- 

akte zu einem gemeinsamen Bundesbcschiusse zur 

Sicherstellung der Rechte der Schriftsteiler und Yer- 

leger gegen den Biichernachdruck kommen wird^ 

diejenigen gesetzlichenBestimmungen, welchein dieser 

• Beziehung zu Gunsten der Baierschen Unterthanen 

im Konigreich Baiern bereits bestehen , oder kiinftig 

eriassen werden , in ganz gleichem Maafse auch zum 

Schutze der Schriftsteiler und Verleger der Preufsi- 

schen Monarchie in Anwendung gebracht werden 

. sollen; 

dafs das Verbot wider den Biichernachdruck, so wie 
seiches bereits in dem ganzen Bereiche der Preufei- 
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1829 schen Monarchie, zum Schntze dér înlandischen Schrift- 
steller und Verieger , nach den in den einzelnen Pro- 
vinzen geltenden Gesetzen, besteht, auch auf die 
Schriftsteiler des Konigreichs Baiern Anwendang fin- 
den, mithin jeder durch Nachdruck oder desseit Ver- 
breltung begangene Frevel ^cgen letztere, nach den- 
selben gc^etzlicnen Yorschriflen beuitheilt und ge- 
ahndet werden soU, aïs handeie es sfich von beeintrach- 
,* tigten Schriftstellern und Yerlegern in der PreufsbcheB 
Monarcliie selbat 

Gegenwartige Erklarong soli, nachdem sie gegen 
eine iibercinstimmende von dem Kôiiîglich-Baienschen 
Ministerio der auswartigen Aiigelegenneiten voilzosene, 
Erkiarung ausgewechselt wordeii sein wird, durcn 6f- 
fentiiche Bekanntmachung in den diesseitigen Staaten 
Kraft und Wirksamkeit erhaiten. 

Berlin, den 22sten Januar 1829. 

KonigL Preufs. Ministerium der auswartigen 

Angelegenheiten. 

V. SCHONBERG. 

Vorstehende Erklarung wird, nachdem sie gegen 
dne iibereinstimmende von dem Konigiich - Baiersi^en 
Ministerium des Konigiichen Ilauses und des Âufseren 
unteim 2ten Februar d. J. vollzogenen Eikllirung aus- 
gewechselt worden îst, untcr Bezugnalàme auf die Al- 
lérhôchste Kabinetsordcr vom IGten August 1827 (Ge- 
setz - Sammlung pro 1827. No. 17. Seîte 123.) hîer- 
durch zur offentlîchen Kcnntnîfs gebracht. Berlin, den 
13ten Februar 1829. 

Ministerium der auswartigen Angelegenheiten. 

V. SC110^BËRG. 



12. 

Convention entre le duché d^ Nassau 1829 
et la ville libre de Francfort pour 
empêcher les délits forestiers , de 
chasse^ et de pêche ^ sur les frontières 
respectives ^ publiée à Wisbaden^ 
le 28 Février 1829- 

' s 

{Verordaungsblatt des Herzogthums Nassau., 1829. 

No. 4. pag.^S). 

jyiît der freîen Stadt Frankfurt îst zur Verhîitung der 
Forst-, Jagd-, Pischerei - und Feldfrevel auf den 
Granzen pachstehende gegenseitige Erkiarung fur die 
Dauer von fiinf Jahren vom Isten Marz dièses Jahre 
an verabredet worden: 

Nachdem die Herzogliche Ilegjierung mit dem 
Senate der freien Stadt Frankfurt iibereingekommen 
\^ty wîrksame Maasregeln zur Verhiitung der Forst- 
frével în den Granzwmdungen , so wie zur Verhiitung 
der.Jagd-, Fiscliereî- und Forstfrevel gegenseitîg zu 
treffen, erklaren Wîr nach eingeholter Hochster Ge- 
nehinigung Seiner Durchlaucht des Herzogs Folgendes : 

1. Es verpflichtet sich die Herzogliche Regierung 
in Erwiederung der gleichen Erkiarung der freien Stadt 
Frankfurt, die Forstfrevel, Welche ihre Einwohnerund 
Unterthanen in den Waldungen des anderen Gebiets 
veriibeo mochten^ sobald sie davon Kenntnifs erhalt, 
nach denselben 'Gesetzen untersuchen und bestrafen zu 
lasseti, nach welchen sie untersucht und bestraft wer- 
den wiirden, wenn sie in iniandischen Forsten began- 
gen worden waren. Es bleibt jedoch ^den beiderseiti- 
gen Behorden frei , da wo in einzelnen Falleh die gegen 
ihre Angehorigen und Unterthanen wegen im jenseiti- 
gen Gebiete begangener Prevel auszusprechenden Stra- 
ten strenger sind, aïs die des Staats, in welchem der 
Frevel statt fand, Moderationen bis zum Strafmaas, 
welches die Gesetzgebung des letzteren Staats verord- 
net, eintreten zu lassen. 
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1829 Eibçnso steht es den beiderseitigen Bdbordch wie 
bisher auch ferner frei, die auf'ihrem Gebiete bétrof- 
fenen und dasetbst arretirten Frevier nach ihren Ge- 
setzen bestrafen zu lassen. 

2. Die zur Untersuchunff tind Bestrafunj^ der 
Forstfrevei zustandigen Behorden des eiiien Staats ha^ 
bén den amtlichen JProtokoilen der Fortsbeamten , so 

^ wie anderer etwa zustandigen Polizoi- und Gerichts- 
beamten des andem Staates, voUen Glauben beizumes- 
sen, mithin die mit rechtsgeniigender Bestimmthat 
angezeigten Frevier fur schuldig zu erkennén, weon 
sie keinen Tollstandigen Ge^enbeweis fuhren. 

3. Die Forster (Walohiîter) haben das Recht, 
. den Frevier aaf Betreten, wenn sie ihn nicht mit Be- 

sdmmtheit erkennén, auf dem Gebiete wo er eefrevelt 
hat, zu arretiren und ihn an die Local - Polizemehorde 
seines Wohnorts abzugeben oder abgeben zu lassen. 

4. Von den beiderseitigen Behorden soli zur Ênt- 
deckung der Frevier aile ^ moglîche Iliilfe geleistel 
vrerden , namentiich werden die beiderseitigen Behorden 
ansewiesen, in dringendcn Fallen in ihren respectiven 
Geoieten sogleich die geeigneten Ilaussuchungen und 
sonstigen Yisitationen, iibprhaupt ailes was zur Ent- 
deckung des Frevels^ nothig erachtet H^îrd , vorzuneh- 
men, und der requirirenden Behorde langstens binnen 
acht Tagen den Befund protokollarisch mitzutheilen. 

5. Diejenige Behorde, welche einer derartigen 
' Réquisition nicht sogleich Geniige leistet, ist in nam-r 

hafte Strafe zu nehmeiu 

6. Den untersuchenden und bestrafenden Behor- 
^ den wird zur Pflicht ^emacht, die Untersuchunç und 

Bestrafung der Forsttrevel so schleunig vorzunehmen, 
als es nach der Yerfassung nur imroer mogUch ist, 
auch das endliche Résultat der requirirenden Behorde 
jedes Mal nachrichtlich mitzutheilen. 

7. Die Yollziehung der Strafcrkenntnisse nebst der 
Beitreibung der dem Waldeigenthiimer zuerkannten 
Entschadigungs - Gelder soll mit der erforderlichen Be- 
sohieunigung bewirkt und deshalb zu gegriindeten Be- 
schwcrden niemahls Anlafs gegeben weroen. 

Die erkannte Geld- oder Arbeitsstrafe wird zum 

Vortheil desjenigen Staats vollzogen, desscn Behorde 

, die Strafe erkannt hat. Der dem Waldeigenthiimer 

zuerkannte Schadeneréatz , so wie die Denunziaoten- 
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Gebuhr, wo àlese lefztere gesetziich besteht, werdeo 1829' 
Torzugsweise vor der Strafe beigetrièben. 

8. Was in den vorhergchenden Artikeln in Anse* 
hung der Forstfrevel bestinunt ist, gilt àuch in An- 
sehung der Jagd-, Fîschereî-, und Feldfrevel, soweit 
dièse Bestimmungen hierauf {anwendbar sind. 

9. Gegenwartige Verabredung wîrd nach Aus- 
wechselung der Dekiarationen alsbald in Vollziehnng 
gesetzt 

Yorstehende Erklarung wird daher nach nunmehr 
erfoigter ffegenseitiger Auswechselung hiermit zur Nach- 
achtang bekannt gemacht und deren YoUziehung den 
betreffenden Behorden aufgetragen. 

'Wiesbaden, den 28sten Februar 1829. 

Herzogliches Staataministerium* 

Freilierr vow Marschall. 

vdt. ?• Preuschen. 
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Déclaration du gouvernement d'Hayti 
concernant la réciprocité de com- 
merce et de navigation avec la ville 

libre de Brème. 

(Sur copie offidelle.) 

Port au Prince le 20 Février 1829. 
Monsieur le consul général! . 

Oon Excellence le président d'Hayti a reçu avec la 
lettre que Yons lui avez adressée le 20 Décembre ex- 
{Hré, le certificat du gouvernement de Brème qui y 
éiflt joint, constatant que les bâtiments haytiens qui 
pourraient visiter cette république, jouiront dfes mêmes 

E*yilèges que les bâtiments des autres nations, sur 
navires aussi bien que sur les marchandises de 
leurs importations. 

D'après cette certitude que Yous lui fournissez. 
Son Excellence le président a donné des ordres pour 
que rartide 6. de la loi du 15 Juillet 1828 ^ qui fixe 
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1829 les restrictions relatives aux droits de douanes et au- 
/ très etc — ne soit point appliqué aux bâtiments de la 
nation que Vous représentez. 

Je pro6te avec bien du plaisir monsieur le consul gé- 
^ nérai de cette nouvelle occasion pour Vous renouveler 
l'assurance de la haute considération avec la quelle 

Jai rhonneur de Vous saluer 

(Signé) B. iNomAC 

Je soussigné F. ]R^ Thorbecke , consul général 
de la république de Brème, ^certifie par ces présentes 
que la copie ci*- dessus est exacte et conforme à. la 
lettre qui m'a été écrite et adressée »ous la même 
date par le secrétaire général de la république d'Haytî. 

V Port au Prince lo quatorze Mars mil huit cent 
vingt- neuf. 

(Signé) P. R. Thorbeokb. 

^ ' Consul général de Brème* 



14. 

Déclaration ministérielle entre la 
Prusse et le duché d'Anhalt Kôthen 
pour la protection des droits des 
auteurs et des libraires contre la con" 
trefa^on du ~^^ 1829- 

(Gesetz -- Sammlung fier die KoniglicJien Preufsi^ 
sclien Staaten No. 6. Seîte 39). 

\JdL% Koniglich-Preulsische Ministerium der auswarâ* 
gen Angelegenheiten erklart hierdurch, in Gemafshei 
der von Semer Koniglichen Majestat ihm ertheilten 
Ermachtigung: 

nachdem von der Herzoglich < Anhalt - Kothensçhen 
Landes -Regierung die Zuslcherung ertheilt wordeti 
ist, dafs vorlaufig, und bis es in Gemafsheit des 
Artikels 18. der deutschen Bundesakte zu dnem ge- 
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B 1 rîft.lS*> 

rtekriHMlVerleger komme er Sdst 

Dcscflibcr 1828 erla&cene nei ne ^erordni 

gtfitn dca Bâcher -Nachd] Hai 

Dadigcdmckteii BScbern sa ui - \er :s- 

Artikd àcr SchriftsteHer v id Vene;ger i ' Pn 
Bcbcn Monarchie, aoch ohi i §. 10. ^ i 

TorgeKhriebciie besondere Xai < di . $ s 

Gesetzgebong der Regiemn^^ c » ii< . iii< 
Aahalt-Kôdieiischea Lnte' j el îalis 
dcn Nachdmck schfitze, ToUe i ândeo : ; 

6 das Verbot wider den B tel '-i>ac k, so 

Icho bereits in dem gani J ' der Pr 

kcB Monarchie, zom Schotze< in chenS< tt- 

eller and Verleger, nach < m den euzeinen rxo- 
nen gdtenden Gesetzen b ht, i h aof Schrift- 
eDer ond Yerieger des Hên» thi i alt-Kothcn 
iwendong finden, nûthinjeder rcn Na< ruck oder 
issen Verbreitung b^angene ttewd gegen leUtere^ 
ich denselben gesetzEchen VorBehriften beurtheilt nnd 
sahndet werden soll, ab handeie es sich Ton beeîn> 
îchtifften SchriftsteOem and Verlegem in der Preafsi- 
hen Monarchie seibst 

G^enwartige Erklaning soll , nachdem sie gegen 
ne fibercinstinunende, yen der Anhalt-Kothenschen 
Uides - R^emng vollzogene Erklaning ausgeMcch- 
tt worden sein wird, durch oflentliche Bekanntma- 
long in den diesseitigen Staaten Kraft ond Wirkung 
iialten. 

Berfîn , den 8ten Mai 1829, 
',6nigL Preufsisches Ministerium der auswàrtigen 

jingelegenheiten. 

V. SCHONBÊRG. 

Vorstehende Erklamng wird, nachdem sie gegen 
ne ubereinstimmende, von der Herzoglich - Anhalt- 
odienschen Landes - Regiérung unterni 24sten Februar 
. J. voUzogene Erkiarung ausgewechselt worden îst, 
iter Bezagnahme aaf die AUerhochste Kabinetsorder 
im 16ten Aagast 1827 (Gesetz-Sammiung pro 1827. 
0.17. S. 123), hîerdurch zur olVentlichen Kenntnirs 
dbracht 

Berlin, den 8ten Mai 1829. 
Ministerium der auswàrtigen Angelegenheiten» 

V. SCHONBERG. 
Tom. XII. F 
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15. 

1829 Convention entre la Saoce royale et 
le grand- duché de Saxe JVeimar 
concernant les délits forestiers et de 

chasse, publiée le ly^ni 1829* 

(Gesetzsammlung fur das Konigreich Saçliaeiu 

1829. N. 13.) 

i/iwischen der Koniglich Sachsischen Landegregiemng 
zu'Dreçdcn und der Grorsherzoglîch Suchsischea Lan- 
dcsregierung zu Weîmar îst, wegen gegenseitiger 6»- ■ 
siellung der Porst- und Jagd-Verbrccher, welche in f 
dcm eîncn Staate Forst- oder Jagdfrcvel veriîbt, în 
dem andern abcr ihren Wohnsîtz nabcn, mit Gench- 
migung der beiderseitigen allerhochsten Ilofei fol- 
gende Ubereînkunft verabredet worden: 

§. 1. Wenn sich der Fall ereignet, dafs dn Ko- 
niglich Sachsischer Unterthan in dem zum Grofsher- 
zogthume Weîmar gehorigen Tcrritorio, t)der m 
Grofsherzoglich Weîmarischer Unterthan im KonidliGh, 
Sachsischen Gebiete ein Jagdverbrechen, innenialb 
oder aufserhalb des Waldes, yeriiben, oder auf mi- 
streitigem Waid-Grund und Boden, es mag dersdbe 
im landeshcrrlichen oder Privât - Eigenthume sich be- 
fmden, eines Vergehens durch Holzentwendung, Be- 
schadigiing der Ilobser, Grasen, .Iliithen, Moosschar- 
ren und Streureissen sich schnidig machen sollte; so 
soll ein' solcher, es sei einc Pfiindung erfoigt oder 
nicht, gehalten seyn, sich auf die an ihn ergehende 
Ladung, in welcher er, nach der bci der vorladendet 
Behorde gelteliden gesetzHchen Yorschrift, mit Ein- 
r3umung einer blos vierzehntagigcn Frist, zu citirei 
îst, vor dem Amtc oder dem Gerichtc, unter dessen 
Gerîchtsbarkeit er sich des Verbrechens schuldig ge- 
machthat, zustcUcn undes sollen dasetbstdie begange- 
nenJagd- und Wald-Frevel sowohi, aisdiebeiGelegea- 
heit derselben, und uno actu contînuo mit diescn, be- 
gangcnen andern Excesse , z. B. Widersetzlichkeit bci 
der Pfândung , untersuckt und bestraft werden. 
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> 9. Danût def^dchen Verbrechen, besondcrs 1829 
)lzdeuben , desto leichter entdecJct werden konneo, ^ 
soll den Forstbedienten ^ odcr den bestolilnen Ëi- 
inthumern nach^elassen bleiben, ledigiich auf Ânmel- 
D bei den Dorf^erichten, oder wenn dcr Verbrecher 
dem Orte sien befindet, an welchem die Amts- 
er Gerichts- Expédition wesentlich ist, nndder 
samte oder Justitiar wohnt, auf Anmeldeii beim Amte 
er Gerichtsvenvalter , ohne besondere Réquisition, 
loch unter Theilnahme wenigstens einer verpflichte- 
1 Gerichtsperson , Haussuchung zu thun. 

§. 3. Die Insinuation der an den Verbrecher zu 
lassenden Citation soll, ohne besondere Réquisition, 
ir gegen Vorzeigung der scfarittlichen oilenen La* 
tng, bei demjeiiigen Amte oder Gerichte, unter des- 
Q Gerichtsbarkeît der Verbrecher wohnt, und auf 
Indliche Meidung, dafs solche insinuirt werden solle, 
»tat(et und dièses auf die Citation angemei^kt wer- 
ïtL Der stellende Richter- des ^Wohnorts hat von 
WSL friiher vorsekommener Bestrafung des zu Stellen- 
»i das Gericht der Vegangenen That zu benaclî- 
shtiffen. 

4. Was die Bestrafung der Verbrecher betrifR, 
sôlien zwar die im Konigreiche Sachsen sich ver- 
^enden Grofshérzo^lich Sachsischèa Untcrthanen 
ich den Koniglich Sâchsischen Landesgesetzen, und 
e Koniglich Sachsischen Unterthanen , welche im 
rofiiherzogthumc Sachsen Forstyerbrechen be^ehen, 
ich den dortigcn Gesetzen in der Regel bestrait wer- 
en ; es soll jedoch bei einer etwa: Stdtt findenden be- 
BOtenden Verschiedenheit der in beiden Landcn auf 
ieselben Vergehen stehenden Strafen, da, wo die 
irtere Strafe eintritt, ein. angemessenes Verhaltnifs 
1 der gelindern Strafe^ welche den Verbrecher bei 
letchem Vergehen nach den Gesetzen .seines Wohn- 
rtes getrofiTen hatte, beobachtet werden. 

§. 5. Nach beendigter Untersuchung wider die 
'oretverbrecher und sofort nach Eingang der deshalb, 
a Beifiigung des constituiiten Liquidi, zu erlassen- 
en Réquisition, resp. zù Einbringung der Strafe, in- 
ofern solche in Geld besteht, des Ersatzcs und der 
Losten, soll mit schleunigster Execution verfahren und 
Itrafe, Ersatz und Kostënbetrag an das Forum de- 
cti commissi abgegeben werden ; die Verbrecher abcr, 

F 2 
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1829 welche mit andern, aïs Geldstrafen belegt werden; 
soUen gehalten seyn , zu dcren YerbiirsUng; auf die un- 
mittelbar, jcdoch mit Beobachtung der §• 3. vorge- 
schriebenen Anzeige und Meldung^ an sie erlassenen 
AiilTorderung des Kichters, der eue Untersuchung ge^ 
fûhrt hat« ad forum delicti commissi sich zu stellen. 

§w 6. Es soi! auch, wenn praevia causae cogm^ 
tione sich ergiebt, dafs der Yerbrecher etwas mchl 
îm Yermogen habe , von dem requirirten Richter eid 
cewohniiches Attestât deshalb ertheilt^ und in Anse- 
hung der Einbringung der Kosten von Unvennogen- 
den iiberhaupt eine grofsere 8tre;nge, als gegen die 
, eigenen Unterthanen beobachtct zii werdèn pflegt, von 
' der requirirenden auswartigen Behorde nicht yerlangt, 
auch sollen die Obrigkeiten der Forstverbrecher idâof 
durch Requisitionen um executivische Beitreibung ohne 
Noth behelliget und dadurch Aie Kosten nicht firachtlos 
gehâuft werden. 

§. 7. Hiernachst soll den beiderseiti^en Fovstl^e- 
dienten zur Pflicht gemacht werden, digenigen Ver* 
* brecher, die sje bei Verrichtungen auf ihren Revieren 
in dies- oder jenseitigen Waldungcn uber Beffehnng 
von Waldfrevem betreten diirften, bei dem Kichter, 
unter dessen Jurisdiction die Waldung gelegen ist, 
anzuzcigen. 

Dièse Ûbereinkunft soll vom Tage der in beider- 
seitigen I/anden zu be\drkenden Publication an in Kraft 
treten, und auf die nachstfolgenden zehn JaJire, mit 
siillsc^weigender Verlangerung^ bis zur erfolgenden 
Aufkiindigung, welche sodann jedem der hohen cou- 
trahirenden Theile dn Jahr voraus freisteht, gelten. 

Mit Genehmigung lind auf Befehl 8r. Konigl. Ma- 
jestat von Sachsen, unsers allergnadigsten Herrn, ist 
uber vorstehende Yereinigung gegenwârtige ErkiSmng 
ausgefertiget und vollzogen worden. 

Dresden, am llten Mai 1829. 

Koniglich SdclieUche Landesregierungm 



Freiherr ton Werthern. 
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Tf^aité entre la Hesse grand- ducale 1829 
et le duché de Nassau pour faciliter 
le commerce du baillage Nassovien 
de Reichelsheim ^ signé le 27 Mai 

1829. 

■ 

{jreror^nungen des Herzogthums Nassau. 1829. 

No. 9. pag.53). 

£àm ELjerstellang elnes mogfichst freien Yerkehrs des 
HerEOglichen Amtes Reîchelshdm mit dem Grofsher- 
xogthum Hessen ist zwischen den von Seiner Herzôg^ 
Ecben Durchiaucht und Seiner Koniglichen Hoheit dem 
Grofsherzoge von Hessen ernannten Bevollmachtigten 
noter dem 27. v. M. nachstehender Vertrag abge- 
^fchiossen worden, welcher andurch bekanht gemaclit 
wird. 

Art. I. Die Grofsherzoglich Hessische Staatsre- 
gierung gestattet den zollfreien Durchgang der Ge- 
genstande und Waaren jeder Art, 

a) welche zum Yerbrauch des Herzoglich Nassaulschen 
Amts Reichelsheim erforderlich sind, so wie 

b) ' deijenigen Gegenstande ans diesem Herzoglich Nas- 
gaoischen Amte, welche ans demselben durch das 
Grofsherzoglich Hessische Gebiet getiihrt werden. 

Dieser Yerkehr soll in der Ausdehnung zoIl< und 
abgabenirei belassen werden , dafs davon in dem Gro(s- 
herzoglichen Gebiete keine andere Abgabe aïs das 

Î;esetziiche Chaussée-, lîVeg- und Briickengeld nach 
em gesetziichen Tarif erhoben wird. 

Art. n. Da es dem Willen der beiderseitigeri 
Staatsregierungcn ganz entgegen ist, dem verderb^ 
Bchen Gewerbe des Schleichhandels , oder kaufmanni- 
schen auf die Yerschiedenheit der in den beiderseiti^ 

£en Staaten bestehenden Zolltarifen gestiitzten Specu* 
itionen fordernde Gelegenheit zu geben, die in Art I. 
zugesicherte Durchgangsfrèiheit aber leicht dazu mis- 
braucht werden konnte, das Herzogi. Amt Reichels- 
hdm Weit uber dessen wahres Bedurfnifs mit Waaren 
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1829 zu uberfullen , um solche demnachst zum Schteichhandd 
. zu beiiulzcii ^ 80 sind die beiderseitigen Staats -.Resie:- 
i^ungen dahin ubereiDgekommen , dalâ dieie Durchiuhr 
beschrankt werde: 

a. beî der Einfuhr in das Herzogliche Ami Relcheb- 
heiin auf das eigentliche Bediirfnirs desselben^' nach 
dcssen Bevolkerung und dem Stande seiner Kultar- 
Verhîiltnîsse; 

b. bei der Ausfuhr aus dem gedachten HerzoglicKen 
, ^ Amte und iiber die Grofsherzogllchen Grenzen hin- 

sichtlich der im Grofsherzogthum ausgangszoUpfiich- 
tigèn Gegenstande auf diejenigen Quantitaten, weU 
che in dem Atnte Reichelsheim wirklich erzeugt wor- 
den sind , wo^egen aber sonst f^r Gegenstande jeder^ 
Art die Ausfuhr ans dem Herzogiichen Amte and, 
iiber die Grofsherzoglichen Grenzen in uhbeschrank- 
ter Men^e und auf ailen Wegen frei vom Dafdi- 
gangszoll belassén wîrd. 
Die Bestimmung der Waarengattungen und Quan- . 
titaten, die nach vorstehendem aïs Bedùrfnifs und be- 
ziehungsweise Erzeugnifs des Amtes Reichelsheim an- 
genommen werden . sollen , bleibt der Herzoglich ,Nas- 
sauischen Staats -Regierung iiberlassen, jedoch soU 
dièse Bestimmung jedenfalls so getroffen werden, dais 
der Zollbetrag von den ais Bediirfnifs und Erzeugnifs 
angenommenen Gegenstanden jeder Art nach dem Tarif 
der Eingahgs- und AusgangszoUe berechnet fiir das 
1183 Seelen enthaltende Herzogliche Amt die Smnme 
von neunhundert und vierzig Gulden jabriich nitht 
iîbersteigt. 

Art. ni. Fîir die, Waaren-Durchfuhr In das 
Herzogliche Amt Reichelsheim und aus demselben^ ftuf 
welche sich die Bestimmungen im Artikel I und IL be- 
ziehen, sind folgende Strafsen bestimmt: 

1. die Strafse iiber . Yilbel , Friedberg und Dorheim 
und 

2. die Strafse iiber Oberrofsbach, Friedberg und Dor- 
heim, letztere jedoch nur fiir Transporte, zu deren 
Abfertigumg das zu Oberrofsbach befindiiche Grofs- 
herzogliche NebenzoU-Amt H. nach dem §. 22. der 
Grofsherzoglichen Zollordnung befugt ist. 

Art. IV. Zum Zweck der Sicherung der Ein* 
ganggabgaben 9 welche die Herzoglich Nassauische 
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Staats - Rejgleniiig von den Qegenstandcn in dcm Atnte 1829 
Reichelshèim na^ dem fur dasselbe anzunehmenden ' 
Kurhessischen Zolitarit* vom 21sten Dezember ^1825 er- 
heben lassen wîrd, die unter Durchfuhr des Grofsher- 
zoglichen Gebietes nach Art^ II. dabin gelangen, so 
wie zaq[i Zweck der nach demselben Artikel nothigen 
Uebersîcht des Verkehrs, sollen die Durchfuhren, auf 
welche sîch die Artikel H und III» beziehen, gegen-r 
sdtig sorgfaltig çontrollirt werden. Die naheren Be- 
stimmongen iiber dièse Controlle bleiben besondern 
Varabredungen vorbehalten. 

Art. V. Aus dem Herzoglîchen Amte Reîchels- 
hdm in und durch das Grofsherzogilche Gebîet und 
aus ^iesem in und durch das eben gedachte Herzog- 
fiche Amt soll ein zoUfreier Yerkchr bestehen, in so 
wàt solcher durch die vorstehenden Artikel nicht be- 
schrankt ist^ und nach den foJ]genden Artikeln davon 
kdne Ausnahmen gegenseitig angemessen erachtet wor- 
den sind. 

Dieser freîe Verkehr, in so weît er nach den aus- 
driicklichen Stipulationen dieser Uebereinkunft Be- 
gchrankungen und Ausnahmen nicht unterliegt , schliefst 
den freîen Eingang und Durchgang auf allen Wegen, • 
welche nach und durch das benannto Herzogliche Amt 
fuhren, so wie den freîen Ein- und Durchgang aus 
dem Herzoglichen Amte auf ailen Wegen des angren- 
zenden Grolsherzogthums unter den im Allgeraeinen 
gdtenden ortlichen Transportbescheinigungen, und un- 
ter deA naheren Besiimmungen, welche wegen der 
Légitimation bei dem Uebergang aus dem Herzog- 
Bcken Amte in das Grofsherzogtnum und umgekehrt 
noch besonders verabredet worden sind, in sich. In 
Folge dieser Uebereinkunft wîrd Grofsherzoglich Hes- 
siscKer Seits die Grenzumschliefsung des Amtes Rei- 
chdsheim tinverzijglich aufgehoben.^ 

Art: VI. Hinsichtiich des Sakcs sind folgende 
Bestimmungen festgesetzt : 

a. die Einfuhr von Salz aus dem Grofsherzogthum în • 
das Herzogliche Amt Reichdsheiro , îmgleîchcn aus 
diesem în die Grofsherzoglichen Provinzen Starken- 
burg und Rheinhessen ist beîderseits nicht gestattet. • 

b. Der Eingang von Salz aus dem Herzoglichen Amte 
R^iehebhdm in die GrofsherzogHche Provinz Ober- 
hesseo bt dagegen so lange und in so weît zugc- 
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1829 lassen, als in der GroIshm^zogKchen Pro?iiiz Ober* 
hessen keine Salzre^e oder çndere den SalzTer- 
brauch unter ControUe stellenden gesetziichen Ëin- 
vichtuiigen béstehen. 

ç. Die Durchfuhr des Salzes aus dem HerzogHchcn 
Amte Reichelsheim durch die Grofsherzogliche Pro- 

' vinz Oberhessen wird Grofsherzoglich Hes£(ischer 
Seits mit Ausnahnie des Transits durch die Land* 
ratlis-Bezirke Battenberg und GJadenbach und auf 

. dem auf der rechten Latuiseite liegenden Theil des • 
Landrathsbezirks Giefsen an keine Strafse gebunden. 

d. In ^nsehung der Durchfuhr des Salzes durch die 
vorgedachten Landrathsbezirke, so wie« durch die/ 
Provinzen Starkenburg und Rheinhessen gelten aber 
fortwahrend die gesetziichen Vorschrîften. 

e. Dagegen verstattet die Herzoglich Nassauische Staats- 
Regierung die zollfreie Durchfiihrung des Sabses 
durch das Amt Reichelsheiiïi. 

Art. Vn. Hinsichtiich deijenîgen Waaren und 
Gegenstande, welche in beiden Staaten den innerèn 
CoQsumtions-Auflagen unterliegen, sollen folgendeBe<- 
stimmungen den im Art Y* stipulirten freieu Yerkehr 
beschranKen: 

a. Der Eingang von dergleichen Gegenstanden aus 
dem Grofsherzogthum in das Herzo^iche Amt Rd- 
cheisheim und aus diesem in jenes bleibt gegenseitig 
cbenfalis zolifrei, unterliegt iudessen gegenseitig* bei 
der Einfuhr zur Einlage denjenigen Abgaben und 
Controllen, welche fiir die Unterthanen oes Grebiets 
gelten, wohin die Einfuhr zur Einlage erfolgt. 

b. Beide Staats - Re^erungcn sichern sich zu , der- 

Sleichen Gegenstânde, welche aus einem Gebiète in 
as andere zur Consumtion iibergehen, niçht.hoher 
zu beiasten, aïs dièses mit gleichnamigen Gegen^ 
standen, wenn sie Erzeugnisse des eigenen Landes 
sind, nach allgemeinen gesetziichen Biestimmungen 
der Fail îst. 

c. Der Eingang ron dergleichen Gegenstanden zur 
Durchfuhr soll gegenseitig ebenfalls zoU- und ab- 
gabefrei bleiben und lediglich den naher zu bestim- 
menden Control-Maasregeln unterliegen^ 

d. In das Grofsherzogthum kann der Eingang von der- 
gleichen im Grofsherzogthum ab^aben|iiiichtigen Ge- 
geostanden aus dem Herxoglichen Amte Reichels- 
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heim demnachst ^znm Zweck der Durchfahr auf aDen 1829 
Weçen statt haben uhd der Ausgang uber jedes 
bèliebige GrofsberzogBche Zollamt erfolgen. 
e. Bei dent Uebergang solcher Gegenstande, welche 
«ner Yerbrauchssteuer unterlîegen ^ aiis einem Ge- 
biet in das anderc, werden sich ^e beiderseitîgen 
Erhebangsamter zur Sicherung der Abgaben gegen- ^ 
seitig Nachricht crtheilen. 

A&T« Vin. Die beiderseitîgen Staatsregierungen 
behalten sich es vor, falls der Zweck dieser Ueber* 
einkunft — Herstellung eines mciglichst freien Ver- 
kehrs zwischen dém Grorsherzogthume und dem Her- 
zoglichen Amte Reichelsheim und umgckehrt — nicht 
volbândig crrrîcht werden solltc, insbesondere wenn 
dieser Zweck durch Einschwarzungen durch das Grofs- 
hertogliche Gebiet gefahrdet werden sollte<, wegen 
weitecen zwecksicherndenMaasregeln.fernere Ueberein- 
kunit zu trefien. 

Die beiderseitîgen Staatsregierungen sagen sich 
iniibesondere zu, dafs sie gegenseitij^ diejenigen Un- 
terdianen zur Bestrafung wegen yenetzter zollgesetz- 
fichen Bestimniungen ausliefern lassen wollen, welche ^ 
die ZoUgesetze des Staats, dem sie angehoren, durch 
Waaren -Einschwarzungen in das Grorsherzogthum und 
durch dasselbe in das Herzogliche Amt Reichelsheim 
Ycrletzt haben, aufserdem aber Waaren -Einschwarzun- 
gen, welche in ihrem Gebiete entdeckt werden, un- 
nachsichtlich mit den zolIgeset/Jichen Strafen ahnden 
zu lassen, so wiie sie im Ailgemeinen ihr Augenmerk 
dahin zu richten versprechen, dafs Zuwiderhandlungen 
gegen die Abgaben- Gesetze des andern Staates wis- 
sentiich nicht gcduldet werden sollen. 

Art, IX. Da die Grofsht^rzoglich Hessische Staats- 
Regierung in einer mit der Kurfiirstlich Hessischen 
Staats-Regierung unterm heutigen Dato abgeschios- 
flcnen XJebereînkunft der letzterenJzu^Wiederherstellung : 
des friiher bestandenen Verkehrs zwischen dem Kur-* 
nirstenthum Hessen und dem Herzo^lich Nassauischen 
Gebiete de Eroïlhung einer Transitstrafse von Mar- 
burg fiber Gladenbach und Bîschoflen nach Herbom 
oder Dillenburg zugesîchert bat, so wird dieBehulzung 
dieser Durchgangs - Strafse auch den Herzoglich Nas- 
.sauischen Unterthancn auf die Dauer des obengenann- 
ten Yertrags hierdurch zugestanden. 
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1829 Aet. X. tiie Dauer des gegenwartîgen Vertrages 
mvA dahin bestimmt^ dafs derselbe mit dem Isten Juni 
dièses Jahres zur Yollziehung kommt, und mit dèm 
letzten Dezember 1834 wieder aufser Wirksamkeit tritt, 
sofern nîcht eîne Yerlangerung besonderg wiirde ver- 
abredet werden. , 

Mit der Vollzîehuiiff dièses Vertrags îst die Her- 
".zoffliche Generalsteuer- Direction und Landesre^erung, 
jede so.weit es zu. ihrem Geschaftskreise gehort, be-. 
auftragt. * 

Wiesbadeh, den 10. Juni 1829. 

JSerzogliclies Staata ^ Ministerium. 

Freiherr von Mabschâli:!. 

ydt Stein. 



17. 

Traité de commerce et de douanes 
entre la Prusse et la Hesse srand- 
ducale d'une part et la Bavière et le 
Wurtemberg de Vautre part, signé 
à Berlin, le 27 Mai 1829. 

(Grofsherzoglich Hessisclies Regierungsblatt, Nr. 34. 

am 25. Julius 1829. Gesetzsamnilung J'dr die Kdnig'- 

lichen Preufsischen Staaten 1829. No 10. pdg.53). 

Oeine Majestat, der Konîg von Preufsen, und 8e|i\e 
jiLonîglîche Hoheit,"der Grofsherzog von TIessen und 
bei Rheîn, einerseits, und Seine Majestat, der Konig 
von Baiern, und Seine Majestat, der Konîg von Wiir- 
temberg, andererseits , von gleichem \Vunsche beseelt, 
zur Beforderuug des Wohles Ihrer Unterthanen den 
Handei und gewerblichen Verkehr z>yischen Ihren 
Staaten gegenseidg mogllchst zu erleichtern, haben 
zur Erreîchung dièses Zweckes Unterhandiungen er^ 
offnen lassen, xund zu dicsen aïs BevoUmaclitigte er- 
nannt, nainlich: 
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Seine Majestat der Konig von Preufsçn: 1829 

ADerhochst-Ihren Ober-Prasîdénten nnd Director . 
im Ministêrium der auswartigen Angplegenheiten, 
Moritz H(^ubold von Schonberg, Ritter des Konig- 
lich Preufsischen rothen Adier-Ordeng 2ter Classe 
mit Eidienlaub, Kaiserlich Russischen StWIadimir- 
Ordens 4ter Klasse , Kaiserlich Russischen St. Anneu- . 
Ordei^ 2ter Klasse und Grofskrèuz des Grofsherzog- 
lich Weimarischen Falken-Ordens; 

und 
Allerhochst-Ihren Geheimen Légations -Rath AI* 
brecht Friedrich Eichhorn,» Ritter des Koniglich 
Preuâischen rothen Adler-Ordens 3ter Klasse, In- 
haber des eisernen Kreuzes 2ter Klasse am wéifsen 
Bande, Ritter xles KaiserUch Russischen St. Annen^ 
Ordens 2ter Klasse und Commandeur 2ter KJaâse 
des Grofsherzo^lich Hessischen Haus- Ordens; 
Sdne Konigliche Hoheit, der Grofsherzog von . 

H^ssen und bei Rhein: 
AUerhochst-Ihren Wirklichen Geheimen Rath und 
Prandenten des Finanz-Ministerii^ August Freiherrn 
von Hofmann, Commandeur Ister Klasse des GroPs- 
herzo^lich Hessischen Haus -Ordens, Ritter des Ko- 
niglich Preufsischen rothen Adier- Ordens 2ter Klasse 
und Commandeur des Grofsherzoglich Badischen 
Ordens des Zahringer Lowea; 

Seine Majestat der Koni^ von Baiern: 

. Alierhochst-Ihren Kammerherrn, Wirklichen Gehei- 
men Rath^ aufserordentirchcii Gesandten und bevoll- 
machtigten Ministcr am Koniglich Preufsischen, Ko- ^ • 
niglicb Sachsischen , dem Grofsherzoglich Sachsi- 
scnen und den Herzoglich Sachsischen Hofen, Frie- 
drich Christian Johann Graf von Luxburg, Grofs- 
krèuz des Koniglich Baierischen Civil - Verdienst- . 
Ordens und des Koniglich Sachsbchen Civil- Ver- 
dienst - Ordens ; 
und 
. den Koniglich Wîîrtembergîschen Vice-Prasidenten 
der Kamroer der Abgeordijeten des Konîgreîchs Wur- 
temberg, Koniglich Preufsischen Geheimen Hofrath, 
Johann Friedrich Freiherrn von Cotta , . Ritter der 
Konigli'chen Orden der Baierischen und Wiirtem- 
bergischen Kronen; 
Seine Majestat , der Konig von Wiirtcmberg : 
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1829 Allerhochst-Ihren Kammerherrn , Gtehdmen Lega- 
tîohsrath und Geschaftstrager am Konigfich PreuTsî- 
schen Hofe, Ludwig Heînrich August Freîherrnvon 
Blomberg zu Sylbach ^ Ritter des KonigUchen Ordens 
der Wurtembergiscben Krooe; 

und 
Âllerboçhst-Ihren Yice-Prasidentien etc. Fràherrn 
von Cotta ; 
.welche, unter Vorbehalt der Ratification Ihrer Hofe, 
ilber nachstehende Punkte sich vereiniget haben: 

Art. I. Yom 1. Januar 1830 an sollen, bis auf 
die in folgeoden Artikelh bestimmten Ausnahmen, aile 
inlandische Erzeugnisse der Natur, des Gewerbfleisses 
und der Kunst aus deu Koniglich Baierischen und den 
Koniglich Wurtembergischen Staaten in das Konigreich 
Preufsen und in das Grorsherzogthum Hessen lind 
eben so aus diesen Staaten in 'die Konigreiche Baiera 
und Wurtemberg frei YOit den auf dem Eihgange ru- 
henden Abgaben eingetÏÏhrt und zum Yerbraudie in 
den Yerkehr gebracht \verden konnen. 

Abt.il Ausgenommenyon dieser Befreiungûnd: 
I. Fortwahrend: 

a. Das Kochsaiz (Siedsalz und Steînsalz) und aile 
Stoffe, aus welchen Kochsaiz ausgeschieden zuwer- 
den pflegt 

b. Die Spielkarten* 

Der. Yerkehr mit Salz und Spieikarten (a. und b.) 
bleibt den in jedem der contrahirenden Staaten hier- 
iiber bestehenden Anordnungen unterworfen. 
c Bîer, Branntwein, Liqueure, Cyder, Essig, ge- 
schrotetes Malz. 

Hiervon mufs bei <^em Eingange iiber die Grenze 
eines anderen der contrahirenden Staaten eine Ab- 
gabe entrichtet werden , die deijenigen gleich kbmnit, 
mit welcher die eigenen inlandischen Erzeugnisse 
dieser Art in jcdem Lande besteuert sind. 

Die nach diesem Grundsatze in den einzelnen Staa- 
ten zur Anwendung kommenden Stcuersatze wird 
iede der contrahirenden Regierungen offentlich be- 
^annt niachen. 
d. Inlândischer Tabak, Wein und Most. 

'^ Yon diesen Gegenstanden , weim sie in das Gebiet 
eines anderen der contralûrenden Staaten eingefuhrt 
werden^ sind und zwar: 
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I. von den inlandischen Tabaksblatt^m 40 Procent, 1^9 

â. Yon deiD' im Inlànde fabricirten Tabak aller Art* 
50 Procent, 

3. von inlandîschem Weîn und Most 40 Procent 
der Abgaben zu entrichten, womit auslândische 
Artikel dieser Art, nach den Bestimmungen des 
allgemeinen Tarifs, bclegt sind. In Beziehung 
àuf den, ans Baiern und Wurtemberg nacS 

* Preufscn und in das Grofsherzogtliuni Hessen 
eingebenden Wein sind 40 Procent des allgemei- 
nen, fiir die westlicben Preufsischen Provinzen 
bestehenden Tarifsatzes zu entrichten, dencn 
jedoch bei der Einfiibning des Weines in die 
ostlichen Preafsischen ' Provinzen die Abgabe 
hinzutritt, welcbe von den Weinen des eigenen ' 
Landes bei dem Eingange in die ostlichen Pro- 
Yinzen zu erlegen ist 

e. Der in inlandischen Siedereyen raffinirte Zucker aller 
Art und der im Inlande bereitete Svrup. 

Dièse unterliegen den namiiohen Eingangsabgaben, 
welche von den gleichartigen auslandischeu Artikeln 
zu entrichten sind. Jedoch findet dabei , zum Besten 
der inlandischen Gewerbsamkeit der contrahirenden 
Staaten, eine gcgenseitige Ërleichterung von 20 
Procent gegen den allgemeinen Tarif htatt, und 
zwar ùnter den Modalitaten und Bedingungen, wel* 
che noch naher yerabredet werden. 

f. Mehl aller Art, Malz (gemalztes Getreidc), Grau- 

S en, Gries, Nudeln, Puder und Starke, desgleichen ' 
cbhichtvieh, Rind-, Schaaf- undSchwdne-Fleisch, 
es sey frisch ausgeschlachtet, gesah^en oder ge- 
rauchert 

Dièse Gegenstande konnen zwar frei von Abga- 
ben iiber die Landesgrenze eingefiihrt werden; wenn 
sie aber ferner in dne Stadt oder Gemeine einge- 
hen sollen, wô von inlandischen Waaren dieser Gat- 
tung fîir Rechnung des Staatés eine Consumtions- 
abgabe (MabI - und Schlacht - Steuer) entrichtet 
werdenmufs, so bleibensolche dieser Abgabe^ gleich 
den inlandischen Producten und Fabricaten dieser 
Art, unter^'orfen. 

g. Gregenstande, von welchen fiir Rechnung eîner Stadt 
oder Gepeine, ohne Riicksicht, ob dieselben aus- 
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1829 landische oder inlandische Erzeugnisse sînd, dîne 
"gleîche Abgabe (Octroi) erkoben wird. 

Dieser unterliegen bd dem Eingange in die Stadt 
' oder Gemeine , welche zur Er^ebung der Abgabê 
befugt ist, auch Waaren derselben Art, welche aus 
einem der coptrahircneen Staateii iiber die Grenzen 
des anderen eingebracht worden sind. 
Die hohen contrahirenden Theiie werden jedoch 
' , dafiir Sorge tragen, dafs dièse Communaiabgaben 
' / nicht auch blos transitirende Gegenstande treffen, 
und da& durch die Erhebungsweise der Yerkehr so 
wenig als mogiich erschwert >yerde. 
n. Zeitweise: 
su BaumwoUene, gewebte oder gèstrickte Waaren, anch 
' baumwoliene Posamentierwaanen. (Koniglich Baierî> 
8cher und Wîirtembergischer Vereînstarif ZiÇf, 38. 
d. 1 — 4. Koniglich Preufsîscher Tarif Nr.2. Lit 
c. Abtheilung ![.)• 

b. Seidene und haibseidene, gewebte und gestrickte, 
so wie Poisamentierwaaren. (Koniglich Baieri^cher 
und Wûrtembergischer Vereînstarif Zîff. 408. e. 1. 2. 
Ziff. 423. Koniglich Preufsîscher Tarif Nr. 3L Lit 
c. u. d. Abtheilung HA 

c. Wollene gewebte. undi gestrîckte Waaren, femer* 
dergleichen Waat-en aus Thîerhaaren obiger Art, 
wie auch halbwollene Waaren mit Ausnahme von 
T^pichen aus WoUe oder anderen Thîerhaaren mit 
Lemen gcmischt und mit Ausnahme der Hutmacher- 
arbeit (gefilzter). (Koniglich Baierischer und WHr-* 
tembergischer Vereînstarif Zitr. 456 u. 489. f. Ko- 
niglich Preufsîscher Tarif Nr. 41. Lit c u. e. Ab- 
theilung n.). 

d. Leder und Lederwaaren. (Koniglich Baierischer 
und Wûrtembergischer Vereînstarif ZifT. 254. a. b. d. 
351. 371. 170. a. 2. 443. 360. 320.,2i4. 399. à. b. 
Koniglich Preu&ischer Tarif Nr. 21. a. b. c d. Abthei- 
lung II,). 

é. Zu Waaren verarbeîtetes Kupfer und Messîng, Kessel^ 
Pfannen und dergleichen. (Koniglich Baierischer und 
Wîirtembergischer Vereînstarif Ziff. 247. d. 282. e. 
183. a. b. 283. cl. 2. Konielich Preufsîscher Tarif 
Nr. 19. Lit c. Abtheilung II J. 

f. Geschmiedetes Eisen und grobe Eisenwaaren. (Ko- 
niglich Baierischer und Wûrtembergischer Vereins- 
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tarif Zîff. 123. c. e. g. î. 1. 2. L 1. 2., ferner 387. 1829 
wnd Zîff. 424. 427. a. k 1. c. Konîglich J^Preufei- 
scher Tarif Nr. 6. c. d. e. Abtheilung U.). 

Diesen unter a. — f. beiiannten Gegenstanden M'îrd - 
bçi dem Eingange in eînen anderen dër contrahiren- 
den Staaten eine Erieichtening in der allgemeinen' 
Tarifsabgabe von 25 Procent bis '/um 1. Januar 
1831 und von da an von 50 Procent zugestanden, 
bis eine voUige Befreiung eintreten wird. 

g. Gegenstande , veelche , ohne Eingriff in die von 
^ einem ,dèr contrahirendeiî Staaten bereits ertheUten 
Erfindungspatente oder Privile^ien, nicht nacbge- 
macht oder eingefiîhrt werden Konnen. Dièse blei* 
ben for die Dauer der Patente oder Privilegien von 
der Einfuhr in den Staat, welcher dieselben erthdite, 
ausgeschlôssen. 

Fiir ^e Zukiinfl; wird man sich wegen Dewilligung 
solcher Patente ûber gemeinschaftliche Grundsâtze 
ans dem Gesicbtspunkte vereinigen, dafs sie in kei* 
nem der contrahirenden Staaten auf Gegenstande 
bewilligt werden sollen, die weder nett noch dgen- 
thiimiich sind. 

Art. III. Waaren und Gîîter, welche ans dem 
Gebiete eines der contraliirenden Staaten durch das 
Gebîet eines anderen in das Ausland oder von dem 
Auslande durch das Gebiet eines der contrahirenden 
Staaten in das Gebiet eiiles anderen gefiihrt \verden, 
sollen im Durchgange moglichst erleichtert werden. 
IXe hohen contrahirenden Theile bestimmen daher vor- 
lanfig, dafs in den Staaten derselben, vomi. Januar 
1830 anfangend, in den oben bezeichneten Fallen die 
inEndischen Erzeugnisse der Natur, des Gewerb- 
fiasses und der Kunst von den eigentlichen Durch- 
gangsabgaben (ausschliersiich der Chaussée- oder Wege- 
Gelder und der Wasserzolle auf Stromen, bei welchen 
£e Wiener Congrefs - Acte oder besondere Staatsver- 
trage Ànwendung finden ,) ganzlich befreiet seyn sollen« 

Bei der Ausfîihrung ' von Salz ans einer Staats- 
oder Privât ^Saline durcbi das Gebiet eines der con- 
trahirenden Staaten wird jedoch, unbeschadetdes freien 
Aûsgangs und Durchgangs iiber die Strafsen, fiir den 
' Transport und iiber die dabei erforderlichcn Sîcher- 
heltemàasregeln die nahere YerabreduDg vorbehalten. 
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1829 Art. IV. Den Ansgangszoll von inlandîsohen Er- 
zeugnissen der Naiur, des Gewerbfleisses und der 
Kunst kann zwar jeder der Zollvereine, bei welchen ^ 
die contrahirenden Staaten betheiligt sind, nach dge- 
nem Ermessen anordnen ; die Gegenstande aber, welche . 
Ton einem der contrahirenden Staaten ansgehen, nm 
in das Gebiet eines anderen derselben eingefuhrt za 
werden, sind von dem Ausgangszoile befreit Eben 
so unterliegt die Regulirung des Ausgangszolli» von 
auslândischen Erzeugnissen der Natur, des G^werb^ 
fleisses und der Kunst der bcsonderen Anordnung der 
bei dem gegenwtîrtigen Vertrage betheiligten Zollver- 
eine; wenn aber dièse Erzeugnisse in einem der con^' 
trahirenden Staaten bereits m vollig freien Yerkehr 
gekommen sind und ans diesem in emen anderen der 
mitcontrahirenden Staaten iibergehen sollen, sosindsie 
ebenfalls yon dem Ausgangszoile befreit 

, Die ans Preufsen nach Baiern und Wiirtemberg 
ausgehende rohe Schaafwolle hingegeu kann nur dann 
frei von der tarifmassigen Ausgangsabgabe ausgefuhrt 
werden, wenn nachgewiesen wird, dafs dortice Fabri* 
canten solche fur ihr Gewerbe angekauft haben. * 

Art. y. Die hohen contrahirenden Theile wolleii 
dahin veirken, dais dem gewerblichen Yerkehr Ihr^ 
Unterthanen in Ihren Staaten ^egenseitig die mog- , 
lichste Erleichterung und Freiheit gewahrt werde. 

Die zu diesem Ende etwa zu treflfenden Anord- 
nungen werden einer besonderen Berathung und Ûber- 
einkunft vorbehalten. 

Vorlaufig sollen Ilandeisreisende, als solche, welche 
nicht Waaren, sondern nur Muster bei sich fiîhre'n 
oder fi^r inlandische. Etablissements bei Gewerbtrdben* 
den Bestellungen suchen, in keinem der Staaten der 
hohen contrahirenden Theile besonderen Abgaben oder 
Steuern unterliegen. 

Art. VI. Die hohen contrahirenden Staaten ver- 
binden sich gegenseitig zu dem Grundsatze, dafs 
Chausseeabgaben oder andere statt derselben iîblicfae 
Reichnisse, wie z. B. der in den Konigreichen Baiei*n 
und Wiirtemberg zur Surrogifung des Weggeldes von 
eingehenden Giitern eingefiihrte fixe Zollbeischlag, eben 
80 Pflaster - , Damm - , Brîicken - und Fahr - Gelder, 
oder unter welchem anderen Nameu dergieicben Ab- 
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nben bestehra, ohne Unterichied , ob die Brhebung 1829 
fur Rechnunç des Staates oder eines Privatberechti";- 
ten, namenthch ^er Commune, geschiehet, nùr m 
dem Betrage beibehalten oder neu eingefuhrt werden 
rkSnnen, àls sie dèn gewohnfichen Herstelluiigs - und 
Unterhaltunes-Kosten angemessen sind. 

Das Nanere iiber die Ausfiihrung dièses Grund- 
sataees in den Landen der hphen contrahirenden Theile 
bleibt dner besonderen Uebereinkunft vorbehalten, wo- 
bei man uberhaupt auf gleiche Behandiung und îns- 
besondere auf moglichste Gleichstellung der Chaussée* 
geldabgaben Bedacht nehmen wird. 

J)a8 dermalen in Preuisen, nach dem allgemeinen 
Tarif yom Jahre 1828 , bestehende Chausseegeld soll 
ak dn Maximum der Chausseegebîihr angesenen und 
Uiifuhro in keinem der contranirenden Staaten iiber- 
schritten werden. 

Was insbesondere die Separaterhebimg von Thor< 

rrr- und Pflaster-Geldern Detrifil, so sollen sie auf 
lusirten Strassen, da, wo sie noch bestehen, dem 
Tonrtebenden Grundsatze gema(s, aufgehoben und die 
Ortqpflâster den Chausseestrecken dergestaJt ein^e- 
redinet werden, dafs davon nur die Chausseegelder 
nadi dem aUgemdnen Tarif zùr Erhebung kommen. 

Abt. YVL Auch machen slçh die hohen contra- 
birenden Thdle verbindlich, auf aile Weise dahin zu 
irirken,'dals ihre ohnehin schon auf derselben Grund- 
lage beruhenden Zollsysteme, insbesondere die Ein- 
gangszoUisatze , die Stellung und Fassung des Tarifs, 
nicbt minder die Verwaltungsformen mehr und mehr 
bi Udbereinstimmung gebradit werden» 

Art. yiSL. Zur Erieichterunç der Versendung 
Yon Waaren aus dnem der contrahirenden Staaten in 
doi anderen und zur schnelleren Abfertigung dieser 
Sendungén an den Zollstclleii werden die hohen con- 
trahirenden Theile bei den in ihrem ZoUtarif votkom- 
menden Maas- und Gewichts-Bestimmungen yorlaufig 
dne Réduction auf das Maafs und Grewicht, welche in 
den Tarifen der anderen contrahirenden Staaten an-, 
genommen sind, entwerfen und zum Gebrauche, so- 
wohl ihrer Zollamter, als des bandeltreibenden Publi- 
dans, ofientlich bekannt machen lassen. 

Art. IX. Zugleich wollen ^e hohen contrahiren- 
den Theile dahin wirken, dafs in Ihren Staaten dn deiches 
HffinsE-, Maafs-imdGewichts-System in An wendung komme. 

Tom. XU. G 
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1829 Art. X. Dîe Wasserzolle odçr auch Weggdd^ 
buhren auf Fliissen, mit Einschlufs deijenigen, welSra 
das Schîftâgefârs 4iretrcn (Recognitionsgebuhren}, ^sind 
Ton Waaren, welchc auf solchen Fiûssen bezogen wer- 
den, auf welche die Bcstimmungen des Wiener Con- 
gresses Anwen4ung finden, ferner gegenseitig naoh 
jenen Bestimmungen zu entrichten. 

Dièse Fortentrichtung gilt auch von solchen Ab- 
gab^ dieser Art, welche durch besondere Staatsver- 
trage regulirt sind. Auf den iibrigen Fliîssen in den 
contrahîrenden Staaten, bei welchen weder die Wîencr 
Congrefs-Acte, noch andere Staatsvertrage Anwen- 
dung finden, werden die Wasserzolle nach den priva- 
tiven Anordnungen der betreffenden Regierungen er- 
hoben. Doch sollen bei Fliîssen der letzteren Art in 
jcdem contrahirenden Staate die Erzeugnisse der aa- 
deren contrahirenden Staaten, in Hinsicnt der Strom- 
und Flufs-Gebiihren, wie die eigenen inlan^chea 
Ëlrzeugnisse behandeit werden. 

Art. XI. Kanal-, Schleusen-, Briîcken-, Fahr-, 
Hafen-, Waage-, Krahnen- und Nicderlage^GebiSb- 
ren und Leistungcn fiir Anstalten, die zur Erleichte' 
rung des Verkehrs bestimmt sind , werden yon den Uh' 
terthanen der anderen contrahirenden Staaten auf yolHg 

fleiche Welse, wie von den eigenen Unterthanen , cr- 
obcn. Auch sind dieselben , wenn sie bei dem' ESb- 
tritte auf das Stromgpbiet eines anderen der contn- 
hirenden Staaten die Yorschriften iiber die Ursprnntfa- 
zeugnisse und andere Erfordernisse, um den freien 
oder erleichterten Eingang zu genicfsen, erfullt babeiif 
kcinen anderen Maasregein zur Sicherung der Zollab- 

Îpben und Aufrechthaltung der Strompolizei unterwor- 
en, aïs welche dén eigenen Untertnanen aaferlegt 
oder vorgeschrieben sind. 

Art. XII. Der freie oder erleichterte Ueberniig 
der Erzcugnisse ans einem der contrahirenden ver- 
eine in den anderen, wie solcher in den Art. 1. u. % 
verabredet ist, bleibt an die Einhaltung bestimmfor 
ZoIIstrassen gebunden, woriiber eine besondere Ver- 
einbarung Statt finden wird. 

Den kleinen Grenzverkehr der Unterthanen an den 
Grenzen, wo der Preursisch - Ilessische und Baierisch- 
Wiirtembergische Zollvcrtrag sich beriihren, wîrd man 
durch eine dgene Ubereinkunft zu erleichtern soclMb 
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Art. Xm. Da die in den Art I. u. II: verein- 1^ 
barie Befrrîu'ng und Erleichterung auf fremde Gegen- 
atande, d. h. auf solche, weiche weder in Preulsen 
nnd dem Grofsherzogthuin Hessen, noch in Wiirtem- 
berff und Baiera durch die Natur erzeu^t pder durch 
£e iLunst bearbeitet oder verfertigt worden sind, sich 
Bicht erstreckt, 4erg]eichen Gegenstande aller Art so- 
nach, bei dem Uebergange aus Preussen und dem 
Grorsherzogthum Hessen nach Baiern und Wurtem- 
berg und umgekehrt aus Baiern und Wiiitembcrg nach 
Preaâen und dem Grofsherzogthum Hessen, den Ab* 
gaben, weiche sie in jedem Lande, nach dem dortigen 
allgemmen Tarif, unterworfen sind, auch fcrner un- 
teniegen, so bèhalten sich die hohen contrahirenden 
■Theile vor, durch ein gemeinschaftiich zu verabreden- 
des Règlement, aile Erfordernisse, besonders in Ab- 
neht der beizubringenden Zeugnisse, zu bcstimmen, 
weiche von Handel - und Gewerbetreibenden zu beob- 
achten sind, um der fur inlandische Erzeugnisse der 
Natur qnd Kunst zustebenden Befreiung oder Erleich- 
taning, bei der Einfiihrung in das Gebiet eines an- 
deren der contrahirenden Staaten oder bei der Durch- 
fShrang^ theilhaftig zu werden. 

Art. 'XIV. Zur Aufrechthaltunç Ihres Handels- 
mid Zoll» Systems und zur Unterdriickunç des gemein- 
schadlichen Schleichhandels wollen sich die hohen con- 
trahirenden Theile ^egcnseitig kraftig unterstiitzen, 
aach zu diesem Behute die erforderlichen Anordnungen 
nnd Maasregein durch besondcre Uebereinkunft verab- 
reden und msbesondere ein formliches Zollcartel ab* 
schfiefsen lassen. 

Art. XY. Die Preufsischen Seehafen sollen dem 
Handel der Koniglich Baierischen und Koniglich Wiir- 
tembergischen Unterthanen gegen vollig ffleiche Ab- 
caben, wie solche von den Koniglich Preufsischen 
Unterthanen entrichtct werden, oQen stehen. 

Art. XVL Die in fremden See - und anderen 
Handeis-PIatzen angestellten Consuln eines oder des 
anderen der hohen contrahirenden Theile sollen veran- 
l^fst werden, den Unterthanen der iibrigen contrahi- 
renden Staaten Schutz und Unterstiîtzung zu gewahrcn. 

Art. XVII. Sobald in dem Baierischen Rhein- 
kreise die Zollordnung des Baierisçh-Wiirtembergisclien 
Verdns eingefiihrt und durch due gehorig sichernde 
Zolilinie geschiitzt seyn iiîrd, sollen sammtliche Be- 

G2 
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1829 stimmungeii des gègenwarti^en Vertran und insbe- 
sondere auch jene , welche sich auf die fiefrdang oder ji 
ErleichteniDg inlandischer Erzeugnisse der Natar, des ^. 
Gewerbfleisses und der Kunst m Ansehung der auf •; 
dem Eingange ruhenden Abeabea beziehen,- aacb auf 
den genannten Kreis ihre volie Anwendung finden. 

Art. XVIIL Es soll dieser Yertrag auch den tTn- 
terthanen derjenigen Regierungen, >Y€Îdie sich berdts 
dem Baierisch- Wurtembergischen oder dem Preafsisdi- ^ 
Hessischeii Zollsystem angeschlossen haben oder kiinf- 
tjg einem dieser Zollsysteme noch beitreten w«rdea| 
wie den Unterthanen der hohen contrabirenden TheilCi 
zu Statten kommen. 

Art. XIX. Von jedem der hohen contrabirenden 
Thcile werden BevoUmachtigte jahrlich einmal in éuM 
der Residenzen sich vereinigen, um die Mittel zorBe- 
festigunç und Erweiterung dièses Yertrags zu beri' 
then und die Erledigun^ derjenigen Bedeiiken herbd* 
zuiuhren, welche sich im Laufe des Jahres bei Ans- 
fiihrung desselben ergeben haben mochten. 

Art. XX. ^ie Dauer des gegenwartigeo Vertragi 

wird Yorlaufig auf 12 Jahre, vom 1. Januar ISSO an 

^ gerechnet, festgesetzt Wird wahrend dieser Zdt der 

^ Yertrag nicht aufgekiindigt, so soli er abermah anf 

12 Jahre und sofort von 12 zu 12 Jahren veriangerl 

angesehen werden. 

Ueber die Art und Zeit der Aufkiindigung irird 
eine besoiîdere Yerabredunç getrofien werden* 

Art. XXL Gegenwartiger, in zwei Exemplorai . 
ausgefertigter Yertrag soll s^bald zur BiitificatioD dec 
hohen contrabirenden Hofc vorgelegt und die Ans- 
wechslunç der Ratificationsurkunden spatestens in fechi 
Wochen m Berlin bewirkt werden. 

Zur Urkunde dessen haben die Beyolhnachtigtai 
denselben unterzdchnet und mit ihren Wanpen Tene* 
hen. So geschehen Berlin den 27. Mai 1829. 

MoRiTz Haubold ton Schonberg. 

Albrecht Friedrich Eichhorn. 

August FreiJierr von Hopmann. 

Friedrich Christian Johann Grafyojx Luxauifl^ 

LuDwiG Heinrich August Freiherr vonBlombbrg. 

Johann Friedrich Freiherr von Cotta* 

(Ce traité a été ratifié et les ratifications ont été 
échangées à Berlin le 15 et le 17 Juillet 1829.) 
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18. 

Traité de coinmerce eé de douanes ISS9 
entre la Hesse électorale et la Hesse 
grand ducale y signé à Francfort 
sur Mein le 27 Mai 1829- 

{JSammlung von Gesetzen etc. fur KurJiessen, 
Jahr 1829. Nr. IV. Junî. pag. 35). 

'AuBschreïben des Staatsministeriums ^ 
yom 15ten Juni 1829, 

hetreffend die Zoll^ und Verlehrs'-Verhàltniase 
&wUchen dem KurfUrstenthume und dem Grofs^ 

herzogthume Heasen. 

liadidem unter allerhochster Genehmigung Sr. Ko- 
higRçhen Hoheit des Kurfursten am 27steD ror. Monats 
in Frankfurt mit dem Grofsherzogthume Hessen znr 
Abwendang mehrerer Storungen, welche fur den wech- 
selmtigeD Handels- und nachbarlîcHen Grenzverkehr 
dnrdi we in den beiden Staaten bestehenden verschie- 
denartigen Einrichtungen der Zolle und dergleichen 
Steaem herbdgefiihrt oder in deren Folge noch zu 
besofgea^waren, ein Yertrag fiîr die Zeit vom Isten 
dEesefl Monats bis zum letzten Dezember 1834 abge- 
Bchlossea worden ist, wird nunmehr der beigefiigte' 
Auszag aus diesem Yertrage zur Nachrîcht und ge- 
iiorigen Beachtung bekannt gemacht mit dem Bemer- 
kcB, dais dessen Artikel 1 bis 9 zunachst die Verhalt- 
lusse Ewischen dem Grorshen&ogthume Hessen und den, 
voa solchem eingeschlossenen, diesseitigen Landesthei- 
len, nmnlicfa Amt Dorheim in der Provinz Hanau und 
Gericht Katzenberg in der Provinz Oberhessen , hin- 
cegen die Art 10 bis 15 noch andere kurhessbche 
Laode betreffen. 

Zngleich wird in Be^iehung auf den Verkehr des 
Aintes l)orhdm und des Gerichts Katzenberg mit 
dem ubrigen kurhessischen Staate festgesetzt, dafs in 
Gemasheit der nunmehr fur jene getrennten Gebiets- 
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1829 theîle eîngetretenen besonderen Verhaltnîsse hinsielit- 
lich der Versteuerung ausiandischer Waarèn, dièse 
GegcDstande bei ihrem Uebergange in die ûbrigen 
kuVnessiscden Lande den vollen gesetzlichen Abgaben 
unterllegen, die Einfiihrung der eigenen Erzeugnisse 
aber unter gehoriger Nacnweisung des Urspruoges 
ferner wie bîsjier, ireî bleibet 

Oassel, am 15ten Juni 1829. 

Kurjûrsiliches Stoatsministerium. 

* 

Fur den Mi^ister, 
' des Inueru: 

WiTZLBBEN. SCHMINKE. M^YEB. RiESS. 

Vt. Eggsna., 

.• '^ 

Anlagè zum vorstehenden Ausschreiben* > 

Art. I. Die grofsherzoçlich-h^ssisGhe StaatBre* ^' 
gierung gestattet den zollfreièn Durcbgang der 6e- J 
genstande und Waaren jeder Art, ! 

a) welche zum Yerbrauch der vom grofsherzogEchen I 
Gebiete umschlossenen kurfurstlich-hessischen Lan-* .! 
destheile, des Amtes Dorheim und des Geridbits ! 
Kàtzenberg erforderlich sind : sowie ■ 

b) deijenigen Gegenstande aus diesen kurfurstHchoi . 
Landestlieilen , welçhe aus denselben durch das grofih' j 
herzoglich'hessische Gebiet gefuhrt werden« ,/ 

Dieser Yerkehr soll in der Ausdehnung zoU- und ' 
abgabenfrei belassen werden, dafs davon in dem'groiBh • 
lierzoglichen Gebiete keine andere Abgabe, als das 
ailgemein gesetzliche Chaussée - , Wege- undBriiokeBK 
Geld nacb dem gesetzlichen Tarif, erhoben wird. 

Art« n. Da es dem Wiilen der beiders^gea 
Staatsregierungen ganz entgegen ist, dem verderbE- 
chen Gewerbe des Schleichhandels oder ' kaufmanni- \ 
schen , auf die Vërschiedenheit der in den beidersdti- ;i 
gen Staaten béstehenden Zolltarife gestiitzten Speco^ . 
iazîonen fordemde Gelegenheit zu geben, die im Art 
L zugesicherte Durchgangs - Freiheit aber leicht daza 
inisbraucht \^erden konnte, das Amt Dorheim und das 
Gericht Kàtzenberg weit liber deren wahres Bediirfmfii 
mit Waarefft zu iiberf iillen , um solche demnachst zom. 
Sdbleichhandel zu benutzen; so sind die beideraeitigen: 
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Staatsresierungen daliîn iibereingekommeD , dafs diese 1829 
Durchfunr beschrankt werde 

a) bei der Eînfuhr în die gedachten kurfiirstlîcheii 
Landesthëile auf das eigentliche Bediirfnifs dersel- 
ben, naoh deren Bevolkerung und dem Stand ihret 
Kultur- Yerhâltnisse, 

b) bei der Ausfiihr aus den bemerkten kurfursllîchèn 
Landestheilen und iiber die grofslierzoglichen Gren- 
zen hinsichtlich der im Grolsherzogthume ausgangs- 
zollpflichtîgen Gegenstande auf diejenigen Quantita- 
ten, welche în denselben wîrklîch erzeugt worden 
sind, wogegen aber sonst fur Ge<2;enstande jeder Art 
die Ausfunr aus den genannten kurturstnchen Lan- 
destheilen und iiber die grofsherzoglichcn Grenzen 
ÎD onbeschrankler Menge und auf allen Wegen frei 
▼om Durchgangszoll belassen werden wird. 

Art. nL Fiir dieWaaren-Durchfiihr in die oben 
beseichneten kurfiirstlichen Landesthëile und- aus den- 
selben, auf welche sich die BesUromungen in den Ar- 
ûkdn I und U. beziehen, sind folgende Strafsen be- 
stimnit; 

L fiir das Amt Dorheim 
1} die Strafse iiber Vilbel, 
■ 21 - - - . Lollar , 

' 3) - - - Heldenbergen , 

4^ -, - - Oberrosbach; 

n. fiir das Gericht Katzenbers 
di« Stra&e iiber Arnsheim nach Neustadt und um-^ 
gekehrt 

Me betreflTenden grofsherzoglichen Zollamter wer- 
den nach Maaisgabe der desfalls noch zu treffenden 
naheren Yerabredungen die erforderlichen Ermachti* 
gODgen erhalten, dafs der in den Artikeln I und IL 
bemérkte Durchgang auf den bezeichnéten Strafsen 
Statt &iden kann. 

Abt. IV, Zum Zweck der Sicherurg der Eîn- 
gangs- Abgaben^ welche die kurfiirstliche Staatsregie- 
rang Ton den Gegenstanden in dem Amte Dorheim 
in^m dem G«richte Katzenberg nach dem kurhessi- 
sdiea Tarif erheben lassen wird , die unter Durchfuhr 
des 'gro&herzoglichen Gebiets nach Art. II. dahin ge- 
Imgen, gowie zum Zweck der nach demselben Artikel 
nowgea Ûebersicht des Yerkelirs, soUen die Durch- 
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1829 fuhren, auf weldie sich die Ârtikel H ond ÎSL bade* 
hen, gegenseitig kontrolht werden. 

Die naheren Bestimmungen uber. dièse Kontrole 
bleiben besonderen Yerabredungen yorbehalten. 

Art. V. , Aus den obengedaichten kurfurstSchen 
Landestheilen sowohl in als durcb das grofsherzo^che 
fSebiét und ,au8 demselben in und durch die in Itede 
' stehenden kurfurstCchenLandestheile, soil ein zollfreier 
Verkehr bestehen, in so weit solcher durch die Yor- 
stehendfen Artikel nicht beschrankt ist, und nach den 
folgenden Artikeln davon keine Ausnahmen gegeosdtig 
kngemessèn erachtet worden sind. 

Diescr freie Verkehr, in so weit er nach den ans- 
driîcklichen Stipuiazionen dieser Uebereinknnft Be- 
schrankungen und Ausùahmen nicht unterliefft, fcbEeTset 
den freien Ein- und Durchgang auf aUen W^en, 
welche nach den cenannten kurfurstlichen Gehiets- 
theilen und durch dieseiben fuhren, sowie den frtien 
Ein- und Durchgang aus diesen kurfurstlichen Ge- 
bietstheilen auf ailen Wegen des umschiiefsenden Grofi- 
herzogthums , unter den im Ailgemeinen geifeaden 
cktlichen Transport -Bescheimgungen und unter den 
naheren Bestimmungën, welche wegen der Légitima- 
zion bei dem Uebergange aus den kurfiîrstlichen Ge- 
bietstheilen in das Grofsherzogthum uqd umgdkefart 
noch besonders yerabredet weroen, in sich. 

In Folge dieser Uebereinkunft wird grofsher* 
zoglich-hessischer Seits die Grenznmschliebung gegen 
die in Rede stehenden kurfiirstlichen Gebietstlidle^ 
in soweit sie mcht gegen Waaren-Einfuhren aus 
anderen Landestheilen gerichtet ist, aufgehoben, imd 
gleichzeitig Aufhebung der gegen das Amt[ Dorhdni 
eingerichteten Grenz -Zollamter erfolgen. 

Art. YI. Hinsichtlich des Sabses sind folgrade 
Bestinimungen festgesetzt ^ 

a) Die Einfuhr von Salz aus dem Grofsherzogthmne 
in die bezeichneten kurfiirstlichen Landestibeue, In- 
gleichen aus £esen in die Provinzen Rheinhessen 
und Starkenburg ist beiderseitig nicht gestattet; 

b) der Eingang von Salz aus dem Amte Dorhdm in 
die grofsherzogliche Provinz Oberhessen ist dagegen 
so lange und in soweit zugelassen, aïs in der grofs- 
herzoguchen Provinz Oberhessen kcine Safas-Hc^e 
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. oder andere den' Salzverbrauch unter Kontrole stel- 182i9 
l^dejeesetzliche Einrichtung besteht. 

c) IHe Ilurchfuhr des Saizes aus dem kurfiirstlichen 
Amte Dorhdm durch die > grofsherzogliche Provinz 
Oberhessen wird grofsherzoglich - hessischer Seits, 
mit Ausnahme des Transits durch die Landraths- 
Bezirke Battenberg und Gladenbach, und den auf 
der rechten Laimseite liegenden Thdl des Landraths- 
liezirks Giessen, an keine Strafse gebunden; 

d} in Ansehung der Durchfuhr des Saizes durch die 
Yorgedachten Landràths-Bezirke, sowie durch die 
Provinzen Starkenburg und Rheinhcssen gelten aber 
' fortwahrend die gesetzlichen Vorschriften; 

c) dageçen verstattet die kurhessische Staatsregierung 
die amifreie Durchfuhrung des Saizes durch (tie von 
dém grofsherzoglichen Gebiete uraschlossenen kur- 
hennschen Landestheile, das Amt Dorheim und das 
Gericht Katzenberg; 

fy àitsagt die grofsherzogliche Staatsregierung der 
Fort-Erhebung der Salz-Kontrolegebiihr, gleichwie 
der nach Artikell. wegfailenden Durchgangs-Abga-'- 
bea, Yon dem Produkte der kurfurstUchen Saune 
tXL Nauheim fur die Dauer dieser Uebereinkunft 
Art. Vn. EUnsichtIich deijenigen Gegenstande 

und Waaren^ welche in beiden Staaten den innem 

Konsumziofls-Abgaben unterliegen, solien folgendeBe- 

stimmungen den im Artikel Y. stipulirten freien Ver- 

kehr beschranken. 

a} Der Eingang Yon der^lelchen Gegenstanden aus 
den èenannten kurfurstlichen Grébietstlieilen in das 
Grorsherzogthum, und aus diesem injene, bletbt ge- 
.genseitig eoenfalls zollfrei, unterliegt indessen ge- 
gensdtig bei der Einfuhr zur Einlage denjenigen * 

. . Abgaben und Kontroien ^ welche fur die Unterma- 
nen des Gebiets gelten, wohin die Einfuhr zur Em- 
I^e erfolgt 

b) Bâde Staatsregierungen sichem sich zu^ derglei- 
chen Gegenstande , welche aus einem Gebiete in 

■ das andere zur Konsumzion iibergehen, nicht hoher 
xn bdasten, als dièses mit gleichnamigen Gegen- 
stinden, wenn sie Erzeugnisse des eigenen Landes 
nnd, nach allgemeinen gesetzlichen Bestimmungen 
der Fall ist, jcdoch bleibt fiir den îm Kurfiirsten- 
tbnrn und im Grofsherzogthum Hessen erzeugten 
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1829 Wein in deq Enclaven eine Erhohung der Y erbrauch- 
steuer'bis zu dem Betrag des dermaligen kurhesn- 
schcn EirigangszoUes vorbehalten. j 

c} Der Eiiigang von dergleichen Gegenstanden zfitf 
Durchfuhr soll gegenseitig ebenfalls. zoIU und ab- 
gabenfrei bleiben, und ledîglich dcn natter zu bc- 
stimmcnden Kontrole-Maasregeln unteriiegen. 

d) In das Grofsherzogibum kann der Eingang yon 
dergleichen ini Grorsberzogtkume abgabenpHichtigen 
Gegenstanden àus den kurtiirsUIchen Gebieten Dorn-r 
heim und Katzenberg demnachst zum Zweck der 
ï>urchfuhr auf iJlen Wegen Statt haben, und der 
Âusgang aus dem Grorsnerzogthum iiber jedes be- 
liebige grofsherzogliche ZoIIaint erfolgen. . ;. 

e) Bel dem Uebérgange splçher Gegenstande, wdcbe 
einer Yerbrauchsteuer unteriiegen , aus einein Grebiete 
in das andere vverden sich die beiderseitigen Erhe- 
bungs-Âemter zur Sicherung der Abgaben gegen- 
seitig Nacbricbt ertheilen. 

Art. Vin. Die kurfiirstliche Staatsregierong be- 
hâlt sich in dem Amte Dorheim die Forterliebung îles 
bisherigen Durchgangszolls nach dem kurhessiscben 
Tarif vom 2l!^ten Dezember 1825 vom Viek und von 
allen derajenigen Transitgute vor, welches unter Be- 
gleitscheirï-Kontrole durch das Grofsherzogthum und * 
gieichmafsig durch das kurfurstliche Amt Domeim geht 

Die kurfiirstliche Staatsregierung verspricht, die- 
sen Durchgangszoli im Amte Dorheim fur die Dauer 
diescr Uebereinkunft nicht zu erhohen , auch die ^egen- 
wardge Form der Erhebung nicht zu erschweren, und, 
zu dem Ende die Zollbehorden in dem Amte Dorheim 
ànzuweiscn,^ dafs der von den grofsherzoglichen Zollam- 
tcrn angelegte oder. respektirte Verschlufs in der Re- 
gel, und wenn nicht besondere Griinde, entstande- 
ner Yerdacht etc. nahere Revision und hiermit Abnahmé 
des Yerschlusses nothig roachen (wovon iedoch der 
zunachst beriihrt werdenden grofsherzogli'cnen ZoDbe- 
borde unter Beifiigung der Griinde ungesaumt Nacb- 
ricbt zu ertheilen ist), wie bisher, amtlich nicht geio- 
set oder verletzt werde, sowie, dafs die Erhebung 
des DurchgangszoUes von anderen, aïs den vorbemerk- 
ten, Transitgiitern fiir die Dauer dieser Ueberein- 
kunft nicht Statt finde. 
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ART. IX. Die beîderseitigen Staatsregierunçen 1829 
sa^en Aeh insbesondere zu, dafs sie gegenseitig me- 
jenigen Unterthanen zur Bestrafung wegen verletzter 
zoUgesetzlichen Bestimmungen ausliefern lass.en woUen, 
welche die Zollgcsetze desjenigen Staats , dem sie an- 

fehoren, durch Waaren-Einschwarzungen indas Grofs- 
erzogthum und durch dasselbe in die von demselben 
uniscnloiisenen kurhessischen Gebietstheiie, das Amt 
DorheSm und das Geiicht Katzenberg, verletzt und 
âdi in das Gebiet des andern Staats begeben haben^ , s 
anlserdem aber Waaren-Einschwarzungen, welche in 
^ihrem Grebiete entdeckt werden^ unnachsichtlich mit ^ 
den^ zoUgesetzlichen Strafen ahnden zu lassen, sowie 
ne im ÂUgemeinen ihr Augeninerk dahin zu richten 
vérsprechen, dafs Zuwiderhandiungen gegen die Âb- 
gabengesetze des andern Staats wissentlioi nicht ge- 
duldet werden. , 

' .Art, X. Zur Wiederherstellung des frîiher be- 
Btandenen Verkehrs zwischen dem Kurfurstenthume 
Hessen und herzoglich-nassauischen Gebiete eroffnet 
die grofsherzogiich-hessische Staatsregierung fur die 
Dauér dièses Yertrags eine Transit - Strafse iiber Gla- 
denbach undBischoften und umgekehrt unter der Zu- 
eicherong^ auf dieser Strafse nur den geringsten Zoll- 
satx, wcicher in dem grofsherzoglichen Tarif fur den 
Durchgang auf kurzen Strafsen mit 3^ Kreuzern 
fur den Zentner Waaren , mit 35 Kreuzern fur jedes 
Stiîck grofses Yieh, und 3^ Kreuzern fiir jedes 
Stuck lueiner Yiehgattungen bestimmt ist, erheben. 
zu lassen. 

Art. XI. Die kurfiirstliche Staatsregierung ertheilt 

die Zbâcherung, auf der Strafse von Offenbach iiber 

die Mûnkur nach Yilbei und umgekehrt, sowie auf 

der Sitafse iifber den Heiligenstock, den dermal beste- 

henden gesetziichen Durchgàngszoli nach der kurfiirstli- 

'chen Verbrdnung vom zlsten Dezember 1825 von 

^ Waaren tmd vom Vîeh f îir die Dàuer dieser Ueber- 

^einkunft nicht zu erhohen, aucb keine zu erschweren- 

den .Formen eintreten zu lassen , und auf diesen Stra- 

sen-ebenwohl den von grofsherzoglichen ZoHamtem 

angdegten oder. respektirten Verschlufs unverletzt zu 

bemssen, in so fern nicht besondere Verhaltmsse und 

Grunde dazu nothtgen, eine genaue Revision vorzu- - 

nelimen und den Verschlufs zu Tôsen. In allen solchen 
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1829 Fallen soll die ZoUbehorde, welche sich zar Losnng 
des Verschlusses YeraDlafst gesehen hat, der Zollbe- 
horde des andem Staats, welchen der Waaren-* Trans- 
port zunachst bcriîhrt, unter Beifugung der Gruode 
ungesaumt Nachricht ertheilen. 

Art. Xn. Da nach den Bestimmungen des zu Cas- 
sel am 24sten September 1828 zwischen mchreren 
teutschen Staatcn geschlossene Handcls - Y ertrags eine 
Erhohung der dermal gesetziîch bestehenden Darch- 
ffangs - Âbgabeti auf der Strafse von Sichertshausen 
uber Marburg, Cassel bis zur hannoverschen Grenze 
nicbt Statt finden sûll und wird; so erthdlt die grofs- 
herzogliche Staatsregierung gegenseitig die Zusiche- 
rcTng, dafs auf den Strafsen von Hanàu und Frank- 
furt uber Friedberç und Giesen bis zur kurhessischen 
Grenze die dermal bestehenden gesetziichën Dnrch- 
gangs - Abçaben wahrend der Dauer dièses Vertràgs 
ebenfalls nicht erhoht werden solien. 

Gleichennaarsen sichem sich beide Staatsregienin- 
gen einander gegenseitig zu, dafs die auf den ge- 
jiannten Haupt - Durcbgangsstrafsen zur Abfertigang 
des Ein- und Durchgangs errichteten Zollstatten nicht 
▼erlegt werden soUen. 

Art. XIII. Die beiderseirïgen Staatsregiernn^cm 
wollen durch die aus dem einen in das andere Gebiet 
Torspringenden Bezirke und Orte den Durchgang von 
rohen Ërzeugnissen der Landwirthschaft und Vieh- 
zucht auf datlir besonders zu bestimmenden Strafsen 
tinter geeigneten , das gegenseitige Zoil - Interesse 
vollstandig sichernden, Maa(sregeln zoIl« und kosten- 
frei gestatten. 

Art. XIV. An den beiderseitigen Grenzen soll die 
Einfuhr der zu den Muhlen bestimmten Friichte, yor- 
behaltlich der Wiederausfuhr des daraus gewonnenen 
M ahlguts , so wie die Zuruckfuhr des Mahiguts unter den 
geeigneten, das cegenseitige Zoll - Interesse vollstan- 
dig sichernden, Kontroll- Bestimmungen, auf dafur 
zu bestimmenden Strafsen gestattet werden. 

Art. XY. Es solien die beiderseitigen Untertha- 
nen bei dem Besuchen der Messen und Jahrmarkte 
den Inlândern voUig gleichgehalten und keiner grobem 
Belastung unterworfen werden, als dièse. 
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Ordonnance du gouvernepient Ha- 182» 
novrien concernant Vaholition du 
droit de détraction par rapport aux 
héritages exportés dans le royaume 
de France; du 12 Juin 1829* 

ÇGesetzêommlung fur das Konigreick Hannôper 
1829. LAbdu No. 9. pag.63). 

iXeorg der Vierte, Ton Gotteâ Gnaden, Konig des 
yerdlpigten Reichs Grofshiitànnien und Irlaiid u. s. w. 
audh Konig von Hannover, Herzog zu Braunschwdg ' 
und Loneburg u. s. w. 

Dèmnach in dem Konigreiche Frankreich das Ab- 
zngs- oder Abschofs-Recht in Erbschafts-Failen ali- 
gemdn aufgehoben ist: so lassen Wir solches Unsern 
sammtfichen getreuen Untcrtbanen zur Kenntnils ge* 
langea und befehlen allen obrigkeitlichen Behorden, die 
Ërbichaften, welcheKoni^ch-Franzosische Untertha- 
nen in dàs Kohigrdch Frankrdch ausfiihren, frd 
Ton aU^n Abzug oder Abschofs verabfolgen zu lassen. 

Gegenwartige Anordnung soll der ersten Abthd* 
long der Gesetz - Sammlung inserirt werden. 

HannoYer, den 12ten Junius 1829. 

Kraft Seiner Koniglichen Majestàt AllergnàdigBien 

Spécial - Befelds. » 

Bbëmba. Mgding. 



G. V. LfiPKE. 
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20. 

1829 Traité de paix entre le général Juan 
havalléy gouverneur provisoire et ca-- 
pitaine général de la province de 
Buenos^ Ayr es et le commandant- 
général des districts de l'intérieur 
du pays. Manuel Rosas, signé à 
Canellas le 24 Juin 1829* 

(Le Moniteur universel 1829. No. 250). 

I v e génëral Jaan Laralle, gouverneur provisoire et 
capitaine -général de la province de Buenos -Avres,' et 
le commandant -général des districts de rihténeor du 
pays. Manuel Rosas, 

Voulant mettre un terme aux troubles^ qui ont 
affligé la province et y rétablir Tordre et la tranquil- 
lité, ont dit, convenu et arrêté ce. qui suit: 

1^ Les hostilités cesseront, et à dater du présent 
traité les commumcations entre la ville et le pays seront 
^ rétablies sur l'ancien pied. 

2^ L'élection des représentans de la province 
aura Keu dans le plus bref .délai possible et conformé- 
ment aux lois. 

3^ Le commandant - général des districts, Juan- 
Manuel Rosas, étant particulièrement chargé du main- 
tien de la tranquillité et de la sécurité du pays inté- 
rieur, prendra telles mesures qu'il jugera convenables 
1>our que Tordre ne soit pas troublé, nommera avec 
'assentiment du gouvernement, à tels emplois que -la 
gravité des circonstances rendroient nécessaires pour 
la sûreté et la police, jusqu'à rinsta%tion du gouver- 
nement permanent, auquel le gouvernement provisoire 
fournira ensuite tous les documens nécessaires pour 
son administration. 

4^ Quand Télection du gouvernement permanent 

aura eu lieu, le gouverneur provisionnel, Juaa Là- 

^ valle, et le commandant -général des districts, Juan- 
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signé à CcinneldSé llï 

Manuel Rosas, mettront radministradon à sa dîspo-1829 
sitioii. 

5*^ Le gouvernement dç la province reconnoîtra 
et payera toutes les obligations contractées parle com- 
mandant-général Rosas pour la subsiistance des trou- 
pes dont il a le commandement. 

6® Les officiers de ligne et ceux de la n[iillce, 
oui ont été sous les ordres du commandant -général 
Ivosas, seront payés en proportion de leur rang et des 
classes respectives auxquelles ils appartiennent. 

7.^ Nul individu, de «j^uelque condition qu'il soît, 
ne sera molesté ni poursuivi pour sa conduite et ses 
opinions politifjues antérieures au présent traité. 

Les autorités puniront sévèrement tous ceux^ qui 
chercheront par des paroles ou des écrits , à critiquer 
ou à combattre la stipulation, qui fait Tobjet du pré- 
sent traité. 

En foi de quoi et pour prouver notre mutuel ac- 
cord, nous signons et ratifions le présent traité composé 
de sept articles et en faisant deux copies. 

Fait à Cannelas, dans Testancia de Miller, )e 24* 
jour de juin, an de notre Seigneur 1829. 

Juan Lavalle. 

Juan -Manuel Rosas. 
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Traité entre la Prusse et le duché 

de Saœe-Meiningen pour faciliter 

réciproquement le commerce entre 

leurs sujets respectif s y signé le 

3 Juillet i829» 

{Gesetz-^Sarnrnlang fur die KoniglicJien Preuaai^ 
scîten Staaten. 1829. No. 15. pag. 105). 

Oeîne Majestat der Konig von Preufsen und Seine 
HerzogBphe Durchlaucht der Herzog von Savhsen- 
Meiningen, haben in der Absicht, die Hindernisse mog- 
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1829 liçhst ZQ beseitigen , welche yorzSglich durch ortfiche 
Yerhaltmsse dem Handel und gewerblichea Verkéhr 
zwischen Ihren Unterthanen entgegenstehen, Beyolt- 
machtigte crnannt, namiich: 

Seine Majestat der Koiûg von Preufsen: ' 

Allerhochst- Ihren Geheimen Legationsrath Albrecht 
Friedrich Eichhorn^ Rîtter des Koniglich - Preursi- 
schen rothen Adier-Ordens 3ter Klasse, Inhaber des 
eisernen Kreuzes 2ter Klasse am weissen Baïide, Bit- 
.fer des Kaiserlich-Russischen St. Annen-Ordens 2ter 
Klasse und Kommandeur 2ter Klasse des Grofth^rzog- 
lich - Hessbcben Haus - Ordenii; und 

Seine Herzogliche Burchlaucht der HerzogycmSacli- 
sen-Mmingen: 

Hochst- Ihren MinSster-Residenten am Koniglichr 
Preufsischen Hofe, den Kammerhen*n Ludwig Aw- 
gust von Rebeur^ Ritter des Preufsisehen rothen Ad- 
ler-Ordens 3ter Klasse und Hochst- Ihren Ministerial- 
rath Cari August Friedrich Adolph \fon FiaclterHy 
Ritter des ELOiûglich - Sachsischen Civil - Yerdienst^ 
Ordens; von welchen Bevollmachtigten , mit Vorbehah 
der Ratification > nachstehender Yertrag abgeschloflh 
sen worden îst : 

Art. L Seine Majestat der Konig von Preufsen und 
Seine HerzogUcheDurchlaucht derHerzog von Sachsen- 
Meiningen, wollen eine Kunststrafse in der Richtung 
,von Langensalza uber Gotha, Ohrdruff, Zelle, Bens- 
hausen, Kuehndorf, Meinineen, Henneber^^nach^ MdU 
richstadt, ferner in der Richtung von^elle, 'Suhl, 
Schleusingen , Hildburghausen, Rodach, Koburg nacji 
Lichtenfeb, so weit sie durch Ihre Lande zu fSbrea 
und nicht bereits vollendet ist^ ein jeder kontrahirende 
Theil auF seinem Gebiete in einen nir Frachtfubrwerke 
Tollig brauchbaren Zustand herstellen und in solchem 
auch erhalten lassen. 

Art. IL Wegen gleichformiger Bestimmung der 
Chaussée- Weee- ^riicken - und Pflastergelder au? den 
Strafsen, welcne zur Unterhaltung des Verkehrs zwi- 
schen den Koniglich - Preufsischen und Herzoglich- 
Sachsen-Meinin^ischen Lande dienen, wird eine be- 
sondere Ueberemkunn: vorbehaiten. In Absicht der 
Hohe des Chausseegeldes wird Jetzo schon festgesetzt,. 
dafs es, auf keinen Fall <Ue Satze des PreuSisch^ 
Tarifs vom 28sten April 1828 iibersteigen solL 
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Art, ni* Damit £e im Art I. bezeichneten 1829 
Kunststralsen fur Handel und Yerkehr moglichst frei 
bcnntzt werdoi konnen, soUen von ailen voa Laugeo- 
salza nach Mellrichstadt «nd LichtenfeLs, und in um- 
gdcehrter Richtung von Mellrichstadt und Lîchtenfels ^ 
nach Langensalza, durchgehenden Waaren ohne Un- 
tenichied; auf der ganzen Strecke von der Preuisisch*- 
Gothaischen Grenze bb beziehungsweise zur Baierisch- ' ' 
Meiningenschen und Meiningen-Koburgschen Grenze, 
▼om. Istea Oktober d. J. ab, keine Durchgangsabga- 
ben, uuter welchem Namen es auch sei, erhobea 
werden. 

Art. IV. Zwischen folgenden PreuTsischen Lan- 
destheilen, aïs: 

à. deni Landkreîse Erfurt, 

b. dem Kreise Schleusingen, 

G» dem Kreise Ziegenriick, 
einersdts, und sâmmtlichen Sachsen-Melningenschen 
Landen andererseits, soll vom Isten Oktober d. J. ab, 
dergestalt eîn freies gegenseitiges Yerkehr bestehen, 
dais die Ton ^en beider^eiti^^en Unterthanen innerhalb 
jenem Lande und LandestheiJe zu verfuhrenden Waa- 
ren aller Art, ûberall in Rûcksicht auf Ëingangs- 
nnd Ansgangsàbgaben den'eigenen inlandischen Waa-^ 
ren yolBe gleich behandeit werden, auch nirgends 
dnem BinnenzoHe, es mag dieser unter dem Namen 
Gdeit oder unter einem andem Namen bis dahin be- 
standen haben, ferner ùnterliegen soUcn. 

Art. y. Ausgenommen von dieser gegenseitigen 
Frdbdt des Verkenrs sind: 

1. Salz und Spielkaiten, indem das Yerkehr mit die- 
sen Gesenstanden den in den Landen eines ieden der 
kontrahirenden Theile hieriiber bestehenden Anordnun- 
gen unteni'orfen bleibt; 

2. aile Gegenstande, vonwelchen bei der Erzeugùn^ 
oder Bereitung im Inlandë eine Abgabe erhoben wir£ 
Das freie Yerkehr mit diesen Gegenstanden aus einem 
Gtebiete in das andere findet nur mit der Einischran- 
kung statt, dafs dieselben, wenn sie in das Gebiet 
des andem kontrahirenden. Theils eingebracht werden, 
daselbtft einer Abgabe ùnterliegen, welche derjenigen 
glddikommt, womit die eigenen inlandischen Érzeug- 
nisse derselben Art belastet sind, 

Tom. XIL ' H 
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1829 Art. VI. In Absicht des Verkehrs zwisohen der 
Stadt Erfurt und denHerzoglich-Sach^en-MeiniDgeii^ 
schen Landen, lâowohl was dcn Eingang àls. die Darcb- 
fuhr anlangt, sollen vom liston Oktober.d. J. an die 
beiderseitigen Unterthanen dergestait gleich behandeit 
werden, dafs einerseîts die Unterthanen der Herzoglichen 
Lande in der Stadt Erfurt dieselben Yortheite ûnd Be- 
giînstigungen genielsen, welche den eigenen Preufeî- 
schen Unterthanen des Landkreises Erfurt und der 
Kreise Schleusingen und Ziegenmclc daselbst zustehen, 
andererseîts aber auch den Ëinwohnern def Stadt Br- - 
furt in den Herzoglich-Meiningenschen Landen aile 
die Vortheile und Begiinstigungen zu Statten kommen, 
worauf die Eînwohner der gedachten Preufsischen Kr^ 
se nach Art. IV. und V. in jenen Landen Anspruch ma- 
chen konnen. 

Art. VII. Zwischen den ostlichen Preufsischen 
Provinzen, welche innerhalb einer geschlossenen ZoH- 
linie liegen, und den Herzoglich-Sachsen-Meining^* 
schen Landen soU das gegenseitige Verkehr vom Isten* 
. Oktober d. J. an in foTgender Art erleichtert werden: 
I. Freien Eingang in die ostlichen Preuisiachen 
ProYÎnzen sollen haben, sofem es eigene Erzeugni^se 
der Sachsen>Meiningenschen Lande smd: 
a. in unbestimmter Quantitat âufser denjeni^en Gfegenh 
standen, welche nach der Preufsischen Verordnnng 
wegen Erhebung der Eingangs -, Durchganss - nnq ' 
Ausgangs-Abg^envom ^sten Oktober 18^^ jetaso 
keiner Abgabe unterworfen sind. 

1. Farben-Erden aller Art (Preufsîsche Erhebimgg- 
roUe n. 4. litt. f.) 

2. Flachs, Werg, Heede. (Preufsîsche Erhebnngs- 
rolle n. 8.) 

3. Sâmereien und Beeren, mit Ausnahme yôn Âsh 
und Kiimmel, 

a. Oelsaat, als: Hanfsaàt^ Leinsaat und Ldn- 
dotter oder Doder, Mohnsaamen, Raps oder 
Riibsaat^ 

b. Kleesaat und aile nicht namentlich im Tarif 
aufgefûhrte Samereien. (Preufsische Erhebungs- 
rolle u. 9. b. 2. und 3.) 

4. Kalk und Gîps , gebrannter. (Preufsische Erhe- 
bun^sroUe n. 16.) 

5. Schiefertafeln und Sclûeferstifte. (Griffel). 



et là duché de Saxe- JHeiningen» 115 

b. in bestimmten Quantitaten far das Jahr: X829 

1. grobe Siébmachemaaren (PreuCsische Erhebungs- 

roili>» n. 4.) 200 Zentner. 
SL {Sisenvitriol, griiner (Prearsische Erhebangsrolle 

n. 5..e.) 400 Zentner. 

5. graue Packleinwand und Segeltuch (Preofsische 
Erhebangsrolle n. 22. c.) 50 Zentner. 

^ 4b Zwillich und Drillich (Preufs. Erhebungsrolle n. 22. 
dO 50 Zentner. 
'5. Theer und -Pech (Preufsîsche Erhebungsrolle 
No. 37.) 400 Zentner. 

6. Wollen - Garn (Proursische Erhebungsrolle No. 41. 
h.) 100 Zentner. 

7. -grobe Bottcher - und Drechsler - Korbflechter-, 
fnschler- und allç rohe und blos gehbbelte Holz- 
waarcn, Wagner- Arbeiten und Maschinen von Holz 
(Preufs. Erhebungsr. n. 12. h. Anmerkung.) 600 Z. 

& EÙrze grobe Yraaren (Preufsische Erhebungs- 
rolle n. 20. a.) 200 Zentner. 

9. dnfarbiges oder weifses Fayance oder Steingut 

- (Preufsische Erhebungsrolle n.38. c.) 100 Zentner. 

Wenn der Fall der Einfuhr der Torstehend genann- 
tea Waaren auch umgekehrt aus den ostlichen Preus- 
sschen Proidnzen m die Herzoglich-Sachsen-Meinin- 
geiûcheii Lande vorkommen soUte, so soUen dieselben 
m g^dcher Art, wie oben bestimmt worden ist, frd 
▼on Abgaben eingelassen werden. 

. IL Was den Durchgan^ betriflft, so soUen Er- 
leogiûsse der Sachsen - Meimngenschen Lande, welche 
entweder nach der Ycrordnukig vom SQsten Oktober 
1827 dermaien keiner Eingangs-Abgabe unterliegen, 
jedoich imt Ausnahme von WpUe, rohen Hauten und 
Lumpen, oder fur welche durch die vorangehende 
Bestimmungi des Art (I) der^Eingang frei gegebcn 
ist, auch irei von allem Land - und WasserzoUe auf 
der Strafse von Langensalza iiber Magdeburg ins Aus- 
land durchgefuhrt >verden konnen. Fiir Waaren, bei 
wdchen der freie Eingang nur auf eine besUmnite 
Quantitat zugclassen ist, findet die Befreiung von 
Diïrchffangs -Abgaben auch nur auf eine gleiche Quan- 
titat, wie aer freie Ein^ane, Statt. Dieser Bescliran- 
kuDg auf eine Quantitat smd jedoch die sogenannten 
8onnenbin*jeer Waaren im Durchgange nicht untent'or- 
fen^ iosofem me zu den groben kurzen Waaren ge- 

n2 
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1829horcii, iind auf def Strafse Ton Langensalza uber 
Magdeburg înç Ansland durcli|;efdlirt werden. 

Fernci- wîrd dea flcrzoglichcn Untcrthanen ron 
allen Waaien ohue Untersciiled, auslândischen ^e m<- 
laiidischen, welchc dicselben auf der Elbe iiber Mag- 
deburg ausfuhren oder einfuhren , der ElbzoU eben so, 
wie dles dem inliindischen Handel zugestanden ist, 
Tollig erlasscn. 

m. Wenn, aiifser denunter I. und II. gemachten 
Zugestandnissen, wegen irgend eines Gegcnstandes Ton 
elnem der kontrahirenden Theiie fiir die Unterthanen 
eines dritten Staates, aufser dem Fatle besbniderer 
Handcis - Veilrâge, giînstigere Bestimmungen getroffea 
werden, ais im ailgemeinen Tarif sich vorfindenj^ ao 
sollendieselben auchden Unterthanen des andern kontra* 
fairenden Theils zii Statten kommen. Dagegen wd 
keiner der kontrahirenden Theiie irgend einlBrzeog^ 
der Natnr und des Géwerbfleirses aus den Landen des an- 
dern kontrahirenden Theils mit einer lioheren Abgkbe be- 
legen, als in dem ailgemeinen Tarif dafiirfestgesetzt ist 

Art. VIII. Vom Isten Oktober d. J. an soU, 
ohne Beschrankung auf besondere Landestheile und 
Provînzen, von Koniglich-Preufsischen und Herzog- 
lich - Sachsen - Meiningenschen Unterthanen , weldie m 
dem Gebiete des andern kontrahirenden Theiis Han- 
del und Gewerbe treiben odér Arbeit suchen, kdite 
Aligabe cntrichtet werden, welcher nicht gleichmaisig 
die eigenen Unterthanen derselben Art unterworfen 
sind. Dies soll auch insbesondere von solchen Han- 
dels- und Gcwerbsleuten gelten, welche die Markte des 
Uandels wegen besuchen. 

Art. IX. So weît es beî dem Inhalte der Artlll- 
Vni, zur Erleichterung des Grenzverkehrs noch dnî- 
ger Anordnungen bedarf , bleiben dièse der besonde- 
ren Verabredung der betreffendenVerwaltungs-Behor-» 
den, innerhalb der gesetzlich bestehenden Grundsatze^ 
Torbehalten. 

Dies gilt auch wegen der Art und Weîse der Ans- 
stellung der Ursprungszeugnisse, von welchen die Waa- 
rensendungen begleitet scm miissen, wenn dafiîr die 
în vorstehenden Artikeln zugçstandenen Begimstigun- 
gen în Anspruch genonimen werden sollen. 

Art. X. Zur Sicherung Ihrer landesherrlichenEin;- 
nahmen an Eingangs* , Durcbgangs- undAusgangs-Ab- 
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gaben wollen sîch beide konti*ahirende Theîle gegçn- 1829 
tseîtig unterstutz^i. Daher woIIen aiich Seine Herzogii* , 
xhe Durchiaucht, der Herzog von Sachsen-Meînin- 

3 en, gestatten, dafs die Preufsischen Zollbeamten die 
par oegangener Unterschleife in das Herzogliche 
ebiet yerfolgen und sich mit Zuziehung der Orts- 
Obrigkeit des Thatbestandes versichern, wogegen hin- 
nchtuch der Beeintrachtigung der Herzoglich-Meinin- 
genschen Getalle der Herzogiichen Beamten eine glei- 
che Befugnifs in dem Preufsischen Gebiete zugestan- 
deawird. riichtweniger sollendie Behorden den, i'iir die 
Anfrechthaltung der*beiderseitigen Zoligesetze ergehen- 
denAequisitionen gegenseitig unvei zîig'i'uh nachkoinmen, 
und auf desfallsigen Ântrag die von Unterthauen des , 
ànxsOi Theils gegen die Zoligesetze des andern Theils 
^ verubten Unterschleife eben so zur Untersuchung und 
Strafe ziehen, als wenn sie gegen die eigenen inlan* 
dû'dièn Gesetze begangen worden waien. 

Art. XL Die Dauer des gegenwartîgen Vertrages 
wird bis zum Slsten Dezember 1834 festgesetzt, und 
wenn derselbe in den ersten drçi Monateu des letzten 
Jahres.von der einen oder der andern Seite nicht auf<- 
gekimdigt werden sollte, so wird er auf fernere drei 
Jahre und sofort stets auf drei Jahre als yerlangert 
angeschen. 

Art. XIL Der gegenwartîge Vertrag soll unver- 
zSgKch ziir AUerhochsten und Hochsten Ratifikation 
vorgelegt und die Auswechselung der Ratifikations- 
Urkonden spatestens binnen sechs Wochen in Berlin 
bèwirkt werden. 

Zur Urkunde dessen haben die Bevollmachtigten 
4Qi8elben unterzeichnèt und mit ihren Wappen versehen« 

So geschehen Berlin, den 8ten Juii 1829. 

Albrechï Friedrich Eichhorit. 
LuDwiG August t. Rgbeur. 
Carl August Friedrich Adolfh 

VON FiSCHERN. 

(Vorstehender Vertrag îst von Seîner Maîestat dcm 
Komge am 29sten August c. und von Seiner Herzogii- 
chen Darchlaucht dem Uerzoge von Sachsen-Meiningen 
am 14ten August c. ratitizitt wordeii). 
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22. 

IS2S Traité entre la Prusse et le duché 

ff 

de Saxe - Cobôurg - Gotha , concernant 
les droits perçus sur la frontière du 
« territoire prussien du commerce du. 
baillage enclavé de Volkenrode , ap- 
partenant au duché de Saxe- Cobourg-^ 
Gotha y signé le 4 Juillet 1829* 

{Gesetz- Sanwïlung fur die KoniglicJien PreufêU 
sclien Staaten 1829*:. No, 17, pag, 121). 

jja die Gefâlle , welche dem Koniglich-Preufagchen 
Gesetze vom 26sten Mai 1818 gémai's, auf den auTseni ' 
«Grenzen des Staates erhoben wérden, mehrere in den- 
selben eingeschlosscne souveraine Besîtzungen , Dent- 
soiier Bundesstaaten, namentlich auch das souyerane/ 
Herzoglich-Saclisen-Gothaische Amt Voikenrode tre&v' 
fen , Seine Majestat der Konig von Preufsen aber ge- 
neigt sind, dasjenige Einkommen, welches Ihren Eouk * 
6cn, in Gefolge diesès besonderen Verlialtnisses , su- 
âiefst, dèn iandesherriichen Kassen ^edachter Staateb * 
fiir den Fall iiberweisen zu lassen, dafs dne gemeiii-i 
schaftliche billige Ueberdnkunft getroflen vrerdeh kainn; 
60 haben Seine Herzogliche Durchiaucht der r^è- 
rende Herzog von Sachsen-Koburg und Gotha Sch^ 
zu einer solchen Uebereinkunft, in Riicksicht Ihres 
obgedackten in dem âufsern Umfange der Preofii- 
schen Staaten eingeschlossenen soqvei ainen Amtes y<d- 
kenrode, unbeschadet Ihrer Iandesherriichen âoheits- 
I rechte , bereit erkiart , und es ist darauf durch <fie . 

von Seiten beider Theile ernannten BevoUmachtigtèn, 
namlich : 

von Seiten Seiner Majestat des Konigs von Preufsen: 
durçh Allerhochst- Ihren Geheimen Legationsrath^ 
Albrecht Friedrich Eichliorn, Ritter dés Konig- 
lich'Preufslschen rothen Adier-Ordens 3ter Klasse, 
Inhabér des eisernen Kreuzes 2ter Klasse am weis- 
sen Bande, Ritter des Kaiserlich-Riissislcben St 
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Annen - Ordens 2ter Klasse und Kommandieur 2ter 1829 
EJasse des Grofshei zoglich - Hessîschen Haus - Or--.— 
dens und \ . 

fon Seîten Seîner Herzoglichen Darchlaucht zu Saçh- 
sen-Koburg und Gotha: durch Hochst-Ihren Mî- 
nister-Residenten dén General -Major LudwigHein^ 
rich von L'Estocq, Rîtter des Konîglîch - Preufsî- 
schen rothen Adier-Ordens 2ter Klasse mît Eichen* 
laub und des Konîglîch-Preufsîschen Mîlîtar-Ver- 
dienst-Ordens, Comthiir des Grofsherzoglich Sach- 
sischen Ordens vom weissen Faiken; 

nachstehender Vertrag unter Vorbehalt der bcîder- 
srîtigen land^sherrlichen Genehmîgang abgeschlos- 
sen worden. 

Art. I. DerBetrag des aus den Koniglich-Preufsî- 
schea Kassen^ als Yerbraachssteuer nach gegenwar- 
tigem Yertrage an Seine Herzogliche Durc^ilaucht, 
den Herzog von Sacksen-li^oburg und Gotha, zu 
âberweisenden Einkommens, soll von Drd zu Drei 
Jaliren in gemeinsamer Uebereînkunft festgesetzt wer- 
den/ Zur Grundlage dieser Uebereinkunft soll der 
iedesmali^eK-oniglich-Preulsischer Seits vorzulegende 
ietzt dreijahrige Reinerlrag desselben bei d^n Konig> 
lichen Zoli- und Steueramtern in den ostlichen Pro- 
vinzen des Preuisischen Staats dergestalt dienen, dafs 
der Anthell Seiner Herzoglichen Durchlaucht y des lier- 
zogs zu Sachsen - Koburg und Gotha, davon nach 
dem Yerhaltnifs der Bevolkerun^ der gedachten Preufsi- 
scîien Provinzen und der andem.zu einem Zollver- 
bande mît denselben gehorigen sonverainen Besitzun- 
gen Deutschcr Bundesstaaten zu der Bevolkerung des 
in den Zollverband aufgenommenen souverainen Her- 
zoglichen Amtes Yolkenrode berechnet wird. 

Es wird dabei, ym die Schwierigkeit der Sonde- 
rons der Zollsefalle von der Yerbrauchssteuer zu be- 
Mtigen, welcne letztere nach der dermahligen Erlie* 
bongs - Rolle vom SOsten Oktober 1827 unter den Ein- 
gangs-Abgaben mitbegrifien ist, fiir die Dauer des 
gegenwârtig in dieser Hinsicht bestehenden gesetzli- 
chen Y'erhaltnîsses- angenommen , dafs die Yerbrauchs- 
steuer fiinf Achtel des Einkommens an Eingangs-, 
Ausgangs - und Durchgangs - Abgaben zusammeu ge- 
nommen betrage. 
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1829 Art. Df. Mit Rucksicht auf die Besdinmiiiigen im 
ersten Artîkel ist die Summe, welche Seine Herzog- 
liclie Durclilaucht Tom Isten Januar 1829 an jahrlicn 
erheben lassen werden , auf JBi/z ' Tausend JEin ffun- 
dert und Dreifsig Thàler Preufsîsches Kurant fest- 

Sesetzt worden, welche in gleîchen Quartal-Raten in 
en Monaten Marz, Junî, September und Dezeipber, 
I'edesmahl mit Zweîhundert Zwei und Achtzîg Thalern 
^unfzehn Silber^roschen Preufsîsch Kurant durch die 
Konigliche Provmzial - Steuerkasse in Magdeburg zur 
Verfûgung Seiner Herzoglichen Durchiaucht zu Sach* 
sen-Koburg und Gotha gestelit und soweit sie Hier* 
nach bei Auswecjiselung der J^atifikation des gegen- 
wartîgen Vertrags fdliîg sein wîrd, bînnen vier "Wooicn 
nach diesein Zeitpunkte berichtiget wçrden soll. 

Art. III. Seine Majestat der Konig von Preufsen 
und Seine Durchiaucht der Herzog von Sachsen-Ro« 
burg und Gotha , versîchern ihren IJnterthanen gegen- 
seitîg den voilig freien und ungestorten Verkehr zwî- 
echen den innerhaib der F^reui'sischen 2oll < Lihie an 
der aufsern Grenze des Staats belegenen Koniglich- 
Preufsischen Landen und dem Herzoglichen Amte 
Yolkenrode dergestait, dafs die von den beiderseitig^ 
Unterthanen innerhaib des gedachten Bezirks zu vcr- 
fiîhrenden Waaren und Erzeugnisse allqr Art iiberall 
den eigenen inlandischen voilig gleich. behandelt wecr 
den soUen. 

Art. IV. Wenn ledoch in Folge des voratehen- 
den Artikels ^auch solche inlandische Erzeugnisse . wel- 
che in dem Konîglich-Prenfsïschen oder Herzoglich- 
Sachsischen Gebiete innerhaib der Preufsischen IZoll- 
Linie mît besondern Yerbrauchssteuern belegt mnd, 
oder kunftig belegt werden mochten, voilig freien Uin- 
lauf haben sollen, so ist dazu erforderlich , da(s jene 
besonderen Verbrauchssteuern im Herzoglichen Amte 
Volkenrode auf voilig gleichen Fufs mit den Preufsi- 
schen gesetzt, und mitteist gleich strenger KontroDe 
wirkiich erhoben, zugleich auch in keinem Falle durch 
zugestandene Riickvergiitungen bei der Ausfuhr odér 
sonst an ihrer Wirkung' geschwacht werden. 

Art. V. Fiir jetzt und in Beriicksichtigung der 

fegenwartîgen Industrie und sonstigen Verhaltnisse des 
mtes Volkenrode, versprcchen Seine Herzogiiche Durch- 
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lancht, der Herzog von Sachsen - Koburg - Gotha, 182S9 
hin^chtlieh der dortigenJQranntwein-, Bier- undEssig- 
Fabrikation, so wie auch unter den im Xten Artikel 
enthalténen Modifikationen der Salzkonsumtion, dio 
l^itgedachten drei Bestimmungen des vorstehendea 
Ârtikeb unmittelbar nach Auswechselung der Ratifika- 
tioiis-Urkunden des gegenwartigen Yertrags zur Aus- 
fuhning bringen zu iassen. 

Art. YI. Seine Herzoglîche Durcklaucht, der 
Herzoç Yon Sachsen -Koburg- Gotha» wollen gestatten, 
dafs eue Koniglicben Steuerbeamten durch Revision 
der in dem Amte Voikenrode beiindlichen Branntwein- 
brennereien und Bier-, auch Essigbrauereién, so wie 
durch Einsicht ,der hierauf beziigiichen Hebe-Register 
tind Kontrollen der Herzoglichen Hebe-Stelien, von . 
der richtigen Ausfuhnmg der nach vorstehendem Ar- 
tikel dort einzufiîhrenden Preufsischen Maisch - und Brau* 
maizsteuer-Gesetze jederzeit personlich nahere Ueber- 
Keugung nehipen konnen. Die mit diesem Dienste in 
dem Amte Yolkenrode beauftragten Steuerbeamten 
werden zwar von Seiner Majesât dem Konige von 
Preufsen angestellt, besoldet qnd unitbrmirt; doch sol- 
len sie fiir die Dauer ihrer Ansteilung in dem Amte 
Voikenrode beiden Landesherren den erforderlichen ' 
Dtensteid leisten, und das Konîglich'Preufsische und 
Herzoglich- Sachsen -Koburg-Gothaische Wappen ver^ 
dnt auf der Kopfbedeckung tragen. 

Art. Vn. Der gesammte Ertrag der Maisch- und 
Braumalzsteuer in der Koaiglich-Preuisischen Provinz 
Saohsen und dem Herzoglich- Sachsen -Koburg- Go- 
th^isclien Amte Yolkenrode soll vermittelst einer nach 
der Seelenzahl jener Provinz und dièses Amtes auf'zu- 
stellenden Antheilsberechnung zwischen beiden Régie- 
rurtgen in der Art zur Theilung kommen, da(s das 
Netto-Einkommen in beiden (Tebietstheilen jahrlich 

fegenseitig vorgeiegt und nach der Yolksmenge durch 
ergiîtung der Minus in der einen oder der andern 
Klasse ausgeglichen werde. 

Art. YIIL Die Herzoglich - Sachsen - Koburg- 
Gothaische Regierung wird, ohne Zustiramung der 
Koniglich-Preuisischen Regierung ^ keîne Yermehrung 
der Zabi der gègenwartig im Amte Yolkenrode beste- 
liendea Branntweinbrennereîen, so wie der Bier-, auch 
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1829 Essigbrauereien gcstatten, es seî denn, data Aas Gat, 
auf welchem eine solche angelegt werden soll, ittinde- 
stens einen Grundwerth von Funfzehn Tausend Tha- 
lern habe. 

Art. IX, Von dènjenigen "Waaren , welche mit At- 
testen der Herzoglichen Sclilofshauptuiannschaft fiir 
die Hofhaltung S^ner Durchiaucht des Herzogs von 
Sachsen-Koburg- Gotha, eingelien, werden die Ce- 
falle, so weit es durch die gedachten Atteste verlangt 
wird, nicht beioi Eingange erlioben, sondern biofs no- 
tirt, und bei der nachstèu Quartal - Erhebung des An- 
theils Seiner Herzoglichen Durchiaucht an déni ge- 
sammt-Einkiinften, statt baaren Geldçs, in Zahlung 
angerechnet werden. 

Art, X. Seine Herzogllche Durchiaucht , der Her- 
zog Yon Sachsen-Koburg- Gotha wolien eine Fabri- 
kation von Spieikartep in Volkenrode nicht verstatten. 
Dagegen erkiârt sich .die Konîglich-Preufsische Re- 
gierung bereît, eine dem Verbrauche von Volkenrode 
angemessene Quantitat Karten,- welche mit 4em Bier- 
zoglich - Sachsen - Koburg - Gothaischen Kartenstempel 
versehen und mit den Herzoglich- Sachsen -Koburg- 
Gothaischen Kammer-Attesten begleitet sind, aus dem 
Herzogthume Gotha iiber das Haupt-Zollamt Lân- 
Çensalza, nach vorausgegangener gehoriger Deklara- 
tion in den letzteren, frei nach Volkenrode eingehen 
zu lassen. 

Auch will dîe Konîglich-Preufsische Regierung 
gestatten, dafs der Salzbedarf fiir das Amt Volken- 
rode, wîe solcher nach den Grundsatzen der Preu&î- 
schen Verwaltung fiir den Kopf zu bestimmen ist,. ab- 
gabenfrei, jedoch unter angeraessener KontroUjs, aus 
der neu angelegten Saline BuiHeben bçi Gotha ip dàs 
gedachtç Amt eingèfiihrt werde. Die Bestimmung der 
Kontrolle bleîbt einer besonderen Verabredung vorbe- 
halten, wobei man darauf sehen wird, dafs das Salz 
auf einem bestimmten Wege, in plombîrten Sacken 
oder Tonnen, von gleichem Gewichte, hacli dem Amte 
eingèfiihrt werde. 

Art. XI. Was dîe Bcfreîung des Eîn - und Aus- 

SangszoUes auf diejenigen Fohlen betriffl, welche aus 
em Amte Volkenrode auf dîe ïjerzbglîchea Waldtrîf- , 
ten und von.da wieder zuriickgebracht werden, so 
bleibt es bei der bisherigen Ëinrichtung. 
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Âi^T« XII. Beide Landesbèrren vrerden in den zur 1829 
Sicheranç Qirer landesherrlîchen Gefâlie und Aufrecht- 
Iialtiuig der Gewerbe Ihrer Unterthanen nothwendigen 
Maasregein einander gesenseitig. freundschaftiich un-v 
terstutzen.' SQÎne Durcblaucht, der Herzog von Sach- 
sen-Koburg- Gotha ^ wollen nameutlicb gestatten , dafs 
die Konigiichen Zollbeamten die Spur begangener Un- 
terschirïfe auch in Ihr Gebiet verfoi^en und, mit Zu- 
râehung der Ortsobrigkeiten, sich des Thatbestandes 
versichem. In sofern zu dessen Feststellung oder zar 
SicheruDg der Gefâlle und Strafen, Yisitationen, Be- 
8chlagnahmen und Yorkehrungen in Antrag gebracht 
,werden, sollen dièse, sobald sie sich von der Zulas- 
sigkcit, den Unstandèn nach, iiberzeugt haben, soiche 
iJsbald willig ynd zweckmafsig veranstalten. 

Sdj[ie Uurchiaucht, der Uerzog von Sachsen-Ko- 
burg- Gotha, wollen allé entweder durch die Konig- 
iichen ZoU- und Steuerbeamten \ù dem Amte Yolken- ' 
rode entdeckte, oder sonst zur Kenutuifs der Herzog- 
fichen Behorden gelangende Yerletzungen der in der 
Rciniglichen ZoU- und Y erbraudisstcuer - Ordnung vom 
26steB Mai 1818, desgleichen in der Ordnung zum 
Gesetz wegen Yersteurung des inlandischen Brannt*- 
weins, Braumalzes u. s. w. vom 8ten Februar 1819 
oder der in den spatern dièse Gegenstânde betreffenden 
Gesetzen enthaltenen Yorschriften von Ihren Gerrchten, 
sofern solchè, nach allgemeinen Grundsatzen, dazu kom- 
pètent sein werden, untersuchen^ und nach Yorschrift 
der erwahnten Gesetze, welche Ihren Gerîchten des- 
halb zur Beachtung zugefertigt und bci den Untei*tha- 
neii des Herzoglichen Amtes Yolkenrode^ aïs publizirt 
und bekannt vorausgesetzt werden sollen, bestrafen 
lassen. Die Geldstrafen, auf welche die Herzoglichen 
Gerichte in' solchen Falien erkennen mochten, fallen 
dem Herzoglichen Fiskus, nach Abzug des Denun* 
z^anten-Antheils, lediglich anheim. 

Dagegen sichern Seine Majestat der Konig von 
Preufeen Seiner Herzoglich^ Durchlaucht, dem Her- 
zoge von Sachsen-Koburg- Gotha, fîir das Amt Yol- 
kenrode yplle ErTvîederung der îm gegenwartigen Ar- 
tikel gemachten Zugestehungen in ahniîchen Fallen zu. 

Abt. XIII. Die Dauer de^ gegenwlirtîgen Y'er- 
trn&es soU bis zum Schlusse des Jahres 1834 wahren, 
onq derselbe, falls in diesem Jahre keine Aufkiindi- 
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1829 gnng yon der elnen oder der anderen Sdta erfoigt, 
InUschweigend auf anderweite sechs Jahre verlangert 
angesehen werdcn. 

Art. XIV. Dîeser Vertrag soll unyerzuglich zur 
Allerhochsten und Hochstcn Ratifikation vorgdegt und 
nach Auswechselung der Ratifikations - Urkunden^ zur 
YoUziehung gebracht werden. 

Zn Urkund dessen ist dieser Vertrag yon den bd- 
dcrseitigeii Bevollmachtigten , mit Bei£îickuiig ibres 
Siegels, unterzeichnet wordcn. 

80 geschehen Berlin, den 4ten Juii 1829. 
Albrecht Friedjelicr Ludt?ig Heimbich 

ElCHHORN. y. L'ESTOCQ. 

- (Gegenwartiger Vertrag ist zu Berlin den 298teii 
Angusi und zu Coburg den 12ten August 1829 tati- 
fizirt worden). 



23. 

Traité entre la Prusse et le duché 
de Saxe- Cobourg- Gotha pour faci- 
liter réciproquement le commeràe 
entre leurs sujets respectifs , signé 

le 4 Juillet 1829. 

* 

(Gesetz '- Sammlung Jilr die Koniglich Preufêir- 
schen Staaten 1829. No. 15. pag. 111). 

deine Majetsatder Konig von Preufsen und Seine Her- 
zogliche Durchlaucht der Herzog von Sachsen-Kobarg- 
Gotha, habenin der Absicht, die Hindernisse mogiichat 
zu beseitigen, welche vorzuglich durch ortiiche* Ver- 
baltnisse dem Handei und gewerblichen Verkebr zwi- 
schen Iliren Unterthanen en^egenstehen, Bevollmadi- 
tigte emannt, nâmlich: 
Seine Majestat der Koni^ von Preufsen: 
Allerhochst-Ihren Geheimen Légations 7'Rath , Al^ 
hrecht Friedrich Eichhorn^ Ritter des Konigfich- 
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Preurslschen rothcn Adler-Ord^ns Ster Klasse, Inha- J829 
ber des eisernen Kreiizes 2ter K lasse am weissen 
Bande , Ritter des Kaiserlich Russîschen St Annen- 
Ordens 2ter Klasse iind Kommandeur 2ter Klasse 
des Grofsherzoglich - Hessischen Haus - Ordens ; 
und 
Seine Hcrzogliche Darchiaucht der Herzog von Sach- 
sen Koburg - Gotha, Hoclist- Ihren Fliigel-Adjudan* 
ten und Major, Kammerherrn Busso von Ahenaleben^ 
Ritter des Konîglîch - Preursischen St. Johanmter- 
Ordens und Inhaber der Herzoglich - Sachsen - Ko< 
bomschen Militair-Verdienst- Médaille; und 

^chst - Ihren Geheimen Légations - Rath , Ernsù 
Hàbermann ; 
f on welchen BevoUmachtigten , mit Vorbehalt der Ra- 
tifikatipn , nachstehender Vertrag verabredet worden ist 
Art. 1. Seine Majestat der Konig von Preufsen und 
Seine Herzogliche Durchlaucht der Herzog von Sach- 
sen Koburg- Gotha, woUeneine Kunststrafse in der 
Richtung von Langensalza iiber Gotha, Ohrdrufl*, Zelle, 
von hier in einer zweifachen Richtung nach Benshau- 
sen und Suhl, von dem letztgenannten Orte iiber Schleu- 
singen, Hildburghausen, Rodach, Koburg nach Lich- 
tenfels , so weit solche durch Ihre Lande zu fuhren und 
mcht bereits voUendet ist, ein jeder kontrahirende Théil 
auf seineoi Gebiete, in einen fiir Frachtfuhr^^erke vol- 
liff brauchbaren Zustand herstellenundin solchemauch 
ernalten lassen. 

Art. n. Wegen gleichformiger Bestimmung der 
Chaussée -/Wege-, Briicken - und Pfiastergelder auf 
den Strafsen, >velche zur Unterhaltung des Yerkehrs 
zwischen den Konigiich-Preufsischen und Herzoglich- 
Sachsen - Koburg - Gothaischen Landen dieilen , wird 
eine besondere Obereînkunft vorbehalten. Li Absicht 
der Hohe des Chausseegeldes wird jetzo schon t'estge- 
setzt, dafs es auf keinen Fall die Satze des Preuisi- 
schen Tarifs vom 28sten April 1828 iibersteigen soU. 

Art. nL Auf der im Art L bezeichneten Strafse 
soll das Chausseegeld nicht erhoben werden: 

1. von Pferden und Maulthieren, welche den Hof- 
hnltungen des Koniglichen und des Herzoglichen Han- 
ses, ingleichen den landesherrlichen Gestiiten gehciren; 

2. von offentUchen Beamten^ ohne Untersclûed, 
ob {es Militair-, Civil-, oder kirchfiche Beamten sind. 
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1829 auf Dienstreisen, wenn sie sich durch Freikart^rlbrer 
vorgeàetzten Behorden legitimiren, iDgleiçhen- Von Ot- 
liziers zu Pferdè und in Dienst-Uniibrm; 

3. von Transporten, welche unmittéibar fur Rech- 
nung des Hofes oder der Regietung der kontrahirenden 
Theile geschehen. 

Art. IY. Damit dièse Kunststrafse auch fur Han- 
del und Verkehr moglichst frei benutzt werden konne, 
soii' von allen von Langensalza und Lichtènfels, oder 
linigekehrt von Lichtentëls nach Langensalza durchge- 
faenden Waaren ohne Unterschied, auf der ganzen Strecke 
von der Preufsisch - Gothaiscfaen bis zurBûerisch-Ko- 
burgschen Grenze, vom Isten Oktober. d. J. ab, keine 
Durchgangs - Abgabe , nnter welchem Namen es auch 
sei, ernoben werden. 

Art. y. Zwischen folgenden Preulsbchen Lan- 
destheilen, aïs: 

dem Landkreise Erfurt, 
dem Kreise Schleusingen, • 

dem Kreise Ziegenriidk 
einerseits und sammtlichen Koburg-Gothaischen Lan- 
den andererseits , soll vom Isten Oktober tl. J. ab der- 

S estait ein freierer gegenseitiger Verkehr besteben, 
afs die von den beiderseitigen Unterthanen innerhalb 
jener Lande und Landestheiie zu verfiihrendeiji Waa- 
ren aller Art, îiberall in Rucksicht auf Eingangs- 
und Ausgangsabgaben den eigenen inlandischen Waa- 
i:en vollig gleicn behandeit werden, auch nirge9ds 
einen Binnenzoil, es mag dieser unter dem Plamen 
Geleit oder unter einem andern Namen bis -dahiii be- 
standen haben, ferner unterliegen sollen. 
Ausgenommen von dieser gegenseitigen Freiheit 
des Yerkehrs sind: 

1. Saiz und Spieikarten, indem der Verkehr mit 
diesen Waaren , den, in dem Lande eines jeden der 
kontrahirenden Theile hieriiber bestehenden Anord- 
nungen unterworfen bleiben. 

2. aile Gegenstande, von welchen bei der Erzeu- 
gung oder Bereitung im Inlande eine Abgabe erhobeii 
wird. Das freie Verkehr mit diesen Gegenstanden 
aiis einem Gebiete in das andere, findet nur mit der 
Einschrankung Statt, dafs dieselben, wenn sie in das 
Gebiet des andern kontrahirenden Theils eingebracht' 
werden, daselbst einer Abgabe unterliegen, welche 
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deijeni^çen gleîch kommt, wdnût^die eîgenen iidaadi* 1829 
schefi Erzeugnissc derselben Art belastet sînd. 

Art. VI. In Absicht des Verkelirs zwisch'en der 
Stadt Erfurt und dcQ Herzoglich-^achscn-Koburç- 
Gothaischen Landen, sowohl was den Eingang aïs 
die Durchfuhr anlangt, sollen vom Isten Oktober d. J. 
an die beiderseitigen Untertbanen dergestalt gleich be> 
handelt werden^ dafs einerseits die Uuterthanen der 
Herzoglichen Lande in der Stadt Erfurt dieselben Vor- 
theile und Begiinstigungen geniefsen, welche den ei- 
genen Prcufsisclien Unterthanea des Landkreises Erfurt 
und der Kreise Schleusingen und Ziegenriick daseibst 
znstehen, andererseits aber auch den Einwohnem der 
Stadt Erfurt in den Herzoglich-âachsen-Koburg-Gro- 
thaischen Landen aile die Yortheile und Begiinstigun- 
gen zu Statten konimen^ worauf ,die Einwohner der 
gedachten Preufsischen Kreise nach Art. 4 und 5. ia 
jcnen Landen Anspruch machen konnen. 

Art. Vn. 2^wischen den ostlichen Preufsischen 
Provinzen, welche innerhalb einçr ceschlossenen ZolU 
finie fiegen und den Herzogiich-Sachsen-Koburg- Go- 
thaischen Landen soll das gegenseitige Yerkehr vom 
isten Oktober d. J. an, in folgender Art erleichtert 
werden: 

L Freien Eingang in die ostlichen Preufsischen 

FroTinzen sollen haben, sofern es eigene Erzeugnissc 

der Koburg- Gothaischen Lande sind, 

a. in unhestiinmter Quantitat, aufser denjenigen Ge- 

genstanden, welche nach der Preufsbchen Verord- 

nong wegen Erhebung der Eingangs-, Durchgangs-^ 

und Ansgangs - Abgaben vom ^sten Oktober 1827, 

jetzo keiner Abgabe unterworfen sind, \ 

1« Farbenerde aller Art (Preufsische Erhebungsrolle 

Nr. 4. litt f.) 

2. Flachs, Werg, Heede (Preufsische Erhebungs- 
rolle Nr.8.) 

3. Samereien und Beeren, mit Ausnahme von Anis 
und Kiimmel, 

a. Oelsaat, aïs Hanfsaat, Leinsaat und Leindot- 
ter oder Doder, Mohnsaamen, BLaps oder Riib- 
saat; 

b. Kleesaat und aile nicht namentlich im Tarif 
anfgefiihrten Samereien (Preulsiscbe Erhebungs- 
rolle Nn 9. b. 2 und 3.) 
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1829 4. KaOc nnd Gîps, ' gebraimter (Preursische Brlie^ 
bungsrolle Nr. IÇ). 
5. Tlionerne Brunnenrohron. y 

b. In bestimmter Quantitat fur das Jahr: 

1. grobe Siebmachenvaaren (Preufs. ErhebuDgsrolIe 
Nr.4.) 100 ZentQer. 

2. gebieichtes Gara (Preufs. ErhebungsroUe Nr. 
22. b.) 150 Zentner. 

3. yi^aid und Wau (Preufs. ErhebungsroUe Nr.5.g.) 
600 Zentner. 

4. Terpentiri, Terpentinol, KJehnoI, aucb Ejefanms 
(Preufs. ErhebungsroDe Nr. 5. p.) 600 Zentner. 

5. Ânîs (Preufs. ErhebungsroUe Nr. 9. b. 1.) 50 Z- 

6. Grobe Bottcher- und JDrechsIer-Korbflechter-, 
Tischler- und allé rohe oderbiois ^ehobeltéHolz- 
waaren, Wagner -^Ârbeiteu und Maschinen yon 
Holz (Preufsische ErhebungsroUe Nr. 12. h. An- 
merkung) 600 Zentner. 

7. kurze grobe Waaren (Preufs. ErhebungsroOe Nr. 
20. a.) 300 Zentner. 

8. Zwiilich und Drillich (Preufs. ErhebungsroDe Nr. 
22 d.) 150 Zentner. 

Wenn der Fail der Einfuhr der vorstehend genannten 
Waaren auch umgekehrt aus don ostlichen Preufeischen 
Provinzen in die Herzoglich - Sachsen-Koburg-Go- 
thaischen Lande vorkommen sollte, so sollen diesdben 
in gleichcr Art^ wie oben bestimmt worden ist, ira 
Ton Abgabcn eingelassen werden. 

n. Was den Durch^ang betrifTt, so sollen Erzeug- 
nisse derKoburg-Gothaischen Lande, welche entweder 
nach der Yerordnung vom SOsten Oktober 1827 dei*- 
malen keiner Eingangs ^ Abgabe unterliegen, jedoch 
mit Ausnahme von noUe^ rohen Hâuten und Lum- 
pen, oder fiir welche durch die vorângehende Bestini- 
mubg des Art (I) derEingang frei gegeben ist, auch 
frei von allen Land - und Wasser - Zoilen auf der 
Strafse von Langensajza iiber Magdeburg ins Ausiand 
durchgefiihrt. werden konnen. Fur Waaren, beî wel- 
chen der freie Eingang nur auf eine' bestimmte 
' Quantitat, zugelassen ist, findet die Befrdung von 
DurchgangS'Abgaben auch nur auf eine gleiche Qùan* 
titat, wie der freie Eingang, statt. 

Ferner wird den Herzoglichen UiUerthanen yon 
allén Waaren ohne Unterschied, auslândischen wie in* 
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landiscben, welche dieseiben anf der Elbe iiberMagde- 18SS9 
bnrg aùsfuhren oder einfiîhren, der Elbzoll eben so, 
^ie dies dem inlândischen ilaiidel zugestanden ist, vÔl« 
fig erlassen. 

UI. Wenn ^ aufser den unter I. und II. gemachten 
Zagestandnissen^ wegcn irgend cines Gcgenstandes von 
^em der kootrahirenden Tbeile fiir die Unterthanen 
rines dritten Staates aufser dem Falle besonderer Han- 
deis r Vertrage, çiinstigere. Bestimmungen getrôffen 
werdea, aïs im ajTf^emeînen Tarif sich vorfinden^ so 
solien dieseiben auch den Unterthanen des andern kon- 
trahirenden Theils zu Statten kommen. Pagegen wird 
kdoer der kontrahirenden Theile irgend ein Erzeug- 
nifii der Natur oder des Gewerbfleilses aus den Lan- 
dea des andern kontrahirenden Theils mit einer hôhe- 
r^i Abgabe belegen, aïs in dem allgemeinen Tarif 
dafor festgesetzt ist 

Art. Vni. Vom Isten Oktober d. J. an soll, ohne 
Beschrankung anf besondere Landestheile und Provin* 
zeiî, von Koniglîch Preufsischen imd Herzogiich-Kq- 
barg-Gothaiscnen Unterthanen, welche in demGebiete 
écA andern kontrahirenden Theils Handel und Gewer^ 
be treiben, oder Arbeit suchen^ keine Abgabe entrich- 
tet Werden, welcher nîcht gleichmâfsig die eigenen 
Unterthanen derselben Art unterworfen sind. Dies 
soll aUch insbesondere von solchen Handels- und Ge- 
werbtreibenden gelten, wéiche die Markte des Han- 
ddé wegen besuchen. 

Art. IX. So weit es bei dem Inhalte der Art. 
lY.-Vm. fur Erleîchterung des Grenz-Verkehrs noch 
cigoier Anordnungen bedarf , blcibt dièse der beson- 
derèn Veràbredung der betreffenden Yerwàltungs-Be- 
hordèn, innerhalb der gesetziich bestehenden Grtmd- 
Mtze, vorbehalten. ^ 

Dies gîlt auch wegen ^er Art und Weîse der 
Ansstellung der Ursprungs-Zeugniisse, von welchen 
die 'Waaren-Sendungen begleitet sein miissen^ wenn 
dafiir ^ie in vorstehenden Artikeln zugestandenen Be- 
gonitignngen in Anspruch geAommen werden solien. 

Art. X. Zur Sicherung Ihrer . landesherrlîchen 
Oefalle an Eingangs-, Durchgangs^ und Ausgan^- 
Abgaben^ wollen sich beide ' kontrahîrende Theile 
g^enseitig unterstîitzen. Insbesondere wollen Seine 

Tom. XIL I 
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1829 HerzogKche Durchlaucht^ der Herzog tou Sacbsen- . 
Koburg - Gotha» gestatten , dafs die Prçiifsischén ZoU* 
beamten die Spur begangener Unterschleife in 4^S 
Gothaische verfolgen und sich mit Zuziehung der Oits* 
obriffkeit des Thatbestandes versichern, wogegen hin- 
sîchtlich der Beeintrachtigung Gothaischer Gefmle den 
Gothaischen Beamten eine gleiche Befugnits in dem 
Preufdschen Gebiete zugestanden wird. Nicht weniffer 
BoIIen dici beiderseitigen Sehorden den fiir die Âufre^t-> 
. haltung der beiderseitigen Zoligesetze ergehenden Re- 
quisitionen unverziigUch nachkommen uha auf desfaHn* 
gen Antrag die von Unterthanen des einen hoben kpkif- 
trahirenden Theiis. g^g^n die Zoligesetze des andem 
Theiis yeriibten iJnterschleife eben so zur, Untenn- 
chung und Strafe ziehen, als wenn sie gegen dBe 
eigenen inlândischen Gesetze begangen ^ren. 

Art. XI. Die Dauer des gegenwartigen Vertra* 
ges wird bis zum Slsten Dezember 1834 festgresetzti' 
und wenn derselbe in den drei Monathen des ietztea 
Jahres von der einen oder der andern Seite nicbt auf- 

Îekiîndigt w^erden soUte, so vnrd er auf fernere/ dreL 
ahre, und sofort stets auf drei Jahrç, als verlangieft 
angesehen. • ^ 

.Art. Xn. ' Der gegenwârtige Vertrag soll unyer- 
ziîgÙch zur Àlierhochsten und Hochsteh Ratifikràon 
Torgelegt und die Auswechselung der RatifikatioiuniF- 
kunden spatestens binnen sechs nbchea in Bei&i be* 
wbrkt werden. 

Zur Urkuâde dessen haben die BevoUmachtifftal' 
4enselben unterzeichnet und mit ihren Wappen jeriwbiL ' 

So geschehen Berlin, den 4ten Juli 1829. 

Albr£cht Friedr. ElCHHOBir» 
busso ton alveicslbbbif. 
Ernbt Haberbiann. 

I 

(Vorstehender Vertrag ist von Seiner MajestSt 
demKonige am 29sten August c und voa Seiner Her- 
zoglichen Durchlaucht dem Herzoge von Sachsen- 
Koburg. Gotha am 28sten August c. ratifizirt worden). ' 
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Conventions conclues entre le grand-- 1829 
duché de Saxe - TVèirnar - Eisenach 
d'une part et la Saxe royale, le duché 
de Saxe --Gobourg- Gotha, le duché 
de Saxe^Altenhourg, la principauté 
de Schivarzbourg-Rudolstadt , et lai 
principauté de Schwarzbourg-Son'^ 
dershausen, la principauté deReufs- 
Plauen et de Rèufs-^Géra de l'autre 
part, concernant les délits forestiers 
et de chasse/ publiées à Weimar le 

9 Juillet 1829* 

(Grofsherzoglich S. FVeimar - JEisenachsches iJc- 
gieruagshlatt. No 17. den 24. Juli 1820). 

Ajoî Ântraff des getreùen Landtages und'init gna- 
.^Egster GeneBmigung Sr. Koniglichen Hoheit des Gro(s- 
herzoffs, sind zwischen der uDterzéichneten Grofsher- 
zogRchen Landesregierung und mehreren Oberbebor- 
ëen der benachbarten liande, namiich: 

L der KonigKch Sachsischen Landesregierung zu 

I)re^den, 
2. dem HerzogHch Sachsischen JustizkoUegium zu 

Koborg, 
8« dem HerzogUch Sachsischen JustizkoUegium zu 

Grotha, 
4. der HerzogHch Sachsischen Landesregierung zu 

Altenburg, 
& der Furstiich Schwarzburg'schen Regierung zu 
Rudolstadt, 

6. der Fiirsdich Schwarzburg'schen Regierung zu 
Âmstadt, 

7. der FurstKch ReuTs-Plauischen Regierung zu 
6reiz« und 

12 
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1829 8. der Fiirsdîch Reufs-;Plau'i5chen der jiîngeni Llnie 
gemeinschaftiichen Regîerung zu Géra, 
ivegen ge^enseitiger Stellung der Forstverbrecher Tor 
das GericEt der begangeneu That, Konventionen^ ab« 
geschlossen worden. 

Die zwischen der Koniglich SachsisTchen Lande»- 
regierung zu Dresden und der unterzeichneten 6ro&- 
herzoglicnen Landesregierung diesfalls getroffene Ueber- 
einkuQl't lautet folgender Gestalt: 

S. 1. Wenn sich der FaH ereîgnet, dafs ein Ko- 
niglicn Sachsischer Unterthan in dem zum Grofsherzog- 
thume Weimar g^horigen Territorium , oder ein Grotfl- 
herzoglich Weimarscher Unterthan ini Koniglich Sach- 
sischen Gebiete ein Jagdverbrechen, innerhalb' oder 
aufserhalb des Waldes veniben, oder auf unstreitiffem 
Wald-Grunde und Boden, es magderselbe im land^ 
herrlichen oder Privât -JBigenthume sich befinden, ^es 
Vergehens durch Hoizentwendung , Beschadigung der 
Hoizer, Grasen, Hiithen, Moosscharren und Streo- 
reifsen sich schuldig machen soUte , so soll ein solcher, 
es dey eine PfSkidung erfoigt oder nicht, gehaltia 
seyn, sich auf die an ihn ergehende Laduns, in w^ 
cher er, liach der bei der vorladenden Behorde wêr 
tenden gesetzlichen Yorschrift, mit Einraumung ^ner 
blofs TÎerzehntagigen Frist zu citiren ist, vor dem 
Amte oder dem Gerichte, unter dessen Gerichti^bar- 
keit er sich des Verbrechens schuidig gemacht hiati 
zu stellen , und es soilen daseibst die begangenen Jacd- 
und Waldfrevei sowohl, aïs die bei Gelegenheit der* 
selben, und uno actu continue mit diesen begangen^ 
anderen Excesse, z. B. Widersetzlichkdt bei der Pfan- 
dung, untersucht und bestraft werden. 

§. 2. Damit dergleichen Verbrechen, besonders 
Holzdeuben, desto leichter entdeckt werden konnen, 
so soll den Forstbedienten .oder den bestohienen ES*- 
genthiimern nachgelasscn bleiben, ledigiich auf An« 
melden bei den Dorfgerîchten , oder wenn der Vér- 
brecher an dem Orte sich befindêt, an welchem die 
Amt5< oder Gerichts - Expédition wesentlich ist, tmd 
der Beamte oder Justitiar wohnt, auf Ânmelden bdm 
Amte oder Gerichtsverwalter, ohne besondere Réquisi- 
tion, jedoch unter Theilnahme wenigstens elner Ter- 
pflicliteten Gerichtsperson , Haussuchung zu thun. 
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§. 3. Die Insteuation . dér an den Verbreçher zui 1829 
iassenden Citation, soll ohne besondere Réquisition, *> 
ir gegen Vorzeigung der schriftfichen ofTenen La- 
ing, bei demjenigen Amte oder Gerichte, unter des^ 
ai Gerichtsbai keit der Verbrecher wohnt, und auf 
uadliche Meldting, dafe soiche itisinuirt wérdcn solle, 
îstattet, und dièses auf der Citation angemerkt wer-> 
«• Der stellendc Richter des Wohnorts bat Von 
ira friîher vorgekommener Bestrafuns des zu SteU 
idea das Gericht der begangenen Ti^at zu benach- 
shtiffen. * 

^. 4. Wa3 die Bestrafarig der Verbreçher be- 
fit, 80 sollen zwar die ini/^Konigreiche Sachsen sich 
rgeh^iden Grofsherzogiic^ Sâchsischen Unterthanen, 
cil den Koniglich Sâchsischen Landesgesetzen , und 
B Konigiich Sâchsischen Unterthanen , welche im 
rofsherzogthume Sachsen Forst- oder Jagdverbre- 
en begehen, nach den dortigen Gesetzen, in der 
egél bestraft werdén; es soll jedoch bei einer etwa 
att findenden bedeutenden Verschiedenheit der in 
iden Landen auf demselben Yergehen stehenden 
rafen, da, wo die hartere Strafe eintritt, ein ange- 
»senes Verzeichnifs zu der gefindérn Strafe, welche 
n Verbreçher bei gleichem Yergehen nach den Ge- 
tzen seines Wohnortes getroffen hatte, beobachtet 
arden. 

§• 5, Nach beendigter Untersuchung wider die 
>rst-< und Jagdverbrecher und sofort nach Eingang 
t deshalb mit Beifiigung des konstituirten Liquid 
erfassenden Réquisition, resp. zu Einbringung der 
rafe, in sofern soiche in Gela besteht, des Ersatzes 
ià der Kosten, soll mit schieunigster Execution ver- 
bren und Strafe, Ersatz und Kostenbetrag an das 
mm delicti commissi abgegeben werden; die Ver- 
echer aber, welche mit anderen als Geldstrafen bc- 
Çt werden , solien gehalten seyn , zu deren Vérbiifsung 
if die unmittelbar, jedoch mit Beobachtung der §. o, 
rgeschriebenen Anzeige und Meldung, an sie erlas- 
ne AufTorderung des Richters , der die Untersuchung 
sfiihrt hat, ad forum delicti commissi sich zu stellen. 

§• 6. Es soll auch, wenn praevia causae cogni- 
me sich ergiebt , dafs der Verbreçher etwas nicht im 
ermogen habe, von dem requirirten Richter ein ge- 
ihnlicnes Attestât deshalb lertheilt, und in Ansehung 
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1829 ^^^ Einbringang der Kosten Ton UoTermogenilen uber* 
Iiaupt, eine g^ofsereStrenge, ak gegen die eigenen 
Unterthaaen beobachtet zu werden pnegtv von der re- 
quirirenden auswartigen Behorde nicht verlangt, auch 
sollen die Obrigkeiten der Forst- und Jagdverbrecher 
nicht durch Requisitionen um executivische Beîtreibnng 
ohne Noth behelliget, und dadnrch die Kosten nidtf 
fruchtlos gehauft werden. 

§. 7. Hiemachst soll den beiderseitigen Porstbe- 
dlenten zur Pflicht gemacht werden^ diejemgen' Yer^ 
brecher, die sie bei Verrichtungen auf inremrReviere 
in dies- oder jenseitigen Waldiuigen iiber Begehvng 
Ton Wald- oder Jagdtreveln beti*eten diirften, bei dem 
Richter, unter dessen, Jurisdiktion die Waldung gete- 
gen ist, anzuzeigen. 

§. 8. Dièse Uebereinkunft soll vom Tage der bei« 
derseitigen Publikation an in Kraft treten, und aûf dUe 
nachstfoigenden zehen Jahre mit stillschweigender Ver- 
langerung bis zur erfolgenden Âurkiindigung, wdche 
"sodann jedem der hohen kontraliirenden Theile dn 
Jahr voraus freisteht, gelten. ' 

Diezwischen unterzeichneter Landesregierung und 
den oben unter 2 bis 8 aufgefiîhrten Oberb^ehôrden 
bezuglich ^uf die Bezlrke derselben, tu Stande 
kommenen Konventionen stimmen unter einander 
iiberein^ und sind mit Ausnahme einiger Zusatze uni 
Modifikationen ^ gleichen Inhalts, wie die vorstehend 
abgedruckte Uebereinkunft mit der Landesregimmg 
zu Dresden. 

Dièse Zus*âtze und Modifikationen sînd iblgende: 

im §.1. ist, nach denWorten: ^^und Streurettseu") 

noch eingesclialtet : 

*^oder acf sonstige Weise, nach Maafsgabe der an 

dem Ortc der begangenen Tbat diesfal& bestehén- 

den Gesetzgebung" ; • 

im §. 4 ist am Schiusse beigefligt: 
^^Uebrigens ist bei Untersuchungen von Forst- mid 
Jasdver^ehen moglichst summarîsch zu verfahren 
und nach den, in jedem Lande bestehenden^Vor- 
schriften ftir Riigesachen zu sportuliren, nach dim 
sonst gewohnlichen SporteUNormen fiîr Untersu- 
chungssachen aber erst dann zu liquidîren, wenn das 
vorliegende Vergehen ausnalimsweise mit Zttchthaiis- 
strafe zu ahnden ist"; 
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îm §. 5. heifst es noch am ScUassé: 1829 

^Sobald- sîch jedoch eme Realcitatioa notJbig macht, ' 
' 80 ist solçhe nicht anders, aïs durch die bierzu re- 
quirirte ofdentiiche Obrigkett vorzunehmen"; 

iip §. 7. fallen die Woite : * 
*^bei aem Richter,* unter dessen Jurisdiktion die 
Waldunfç gelegen ist,'' 
ans und eâ heifst statt dessen: 
'•beî der betreffenden Behor^e". 
Auf hochsten Bcfehl Sr: KonigKchen Hoheit , des 
Çirofshcrzogs , wird der Inhalt diçser , aaf das ganze 
Grorsherzog'thum sich erstreckenden Konventionen zu 
Icdermanns Nachricht und Nachachtung, insonderheit 
zur genauen Befolgung von Seitén der Justiz-Unter- 
behorden, hiermit zur offentlichen Kunde gebrachL 

Weiînar, den 9ten 7uli 1829. 



Grofaherzoglich ^àchsisclie Landesregierung. 

TON MÎJLLEB* 
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Convention de cartel conclu entre 
V Autriche et /<e grand - duché de Bade 

/e 30 Juillet 1829. 

'Gnfaherzoglich-Badisches^ Staats- und Régie-» 
rungs-Blatt. 18^. No 4. pag. 21). 

\jer Unterzeichnete, Seiner Konîglichen Hoheit des 
irofsherzogs von Baden General - Lieutenant und Gre- 
leraUAdiutant, aûfserordentlicher Gesandte und be- 
rolimachtigter Minister am Kaiserlich-Koniglich-Oester- 
eichischen Ilofe, ist Yon dem Grofsherzoge, seinem 
lUergnadigsten Herm, ermachtigt, Seiner Durch- 
locht dem Herrn FiiVsten ron Metternich-Winneburg, 
ieiner Kaiserlich - Koniglich.- Apostolischen Majestât 
nrkfichen Kâmraerer, geheimen Ratk» Staats - und 
jonferenz - Minister, dann Ilaus-Hof- und Staats^ 
£anzler, in Folge der zwischen beiden hohen Hofen 
lar Befestigun^ der zwischen Uinen gliicklich beste- 
lenden Fretindschaftsverhaitnisse, und zur Befopde- 
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1829 rung des Vortheils der respectiven Stâàten verabrede* 
ten gegenseitigen Auslieferung der Deserteons, nach* 
îblgende Artikel unter der Bedingung dner gans^ gl^ch- 
maisigen Beobachtung von Seiten des Kaiserthams 
Osterreich formiich zuzugestehen , und hiemit als fest- 
gesetzt zii bestatigen, und zwar: 

Art. I. Aile Civil - und Militar - Behorden der 
hohen Kontrahenten , besonders aber die Kommandanten 
' der den Grenzen zunachst befindlichen Militairpostea sol- 
len angewiesen werden , mit der sorgfâltigsten Aufmerfc* 
samkeit dariiber zu wachen, dafs kein Déserteur roo 
den Truppen des einen kontrahirenden Theils die G.re&< 
zen der Staaten des anderq Theiles iiberschreiten, noch 
in selben Schutz und Zufiucht finden konne.- 

Art. II. Diesem zufolge sollen aile und jede io 
der Kavallerie, Infanterie, Artillerie, dem Fubrweséa 
oder irgend einem andern Zweige der Truppen des . 
einen kontrahirenden Theiles dienenden Mititair-Pei^ 
nen, ingleichen die Fourierschiîtzen der Offiziere, wel- 
che das Gebiet des andern kontrahirenden Theiles be- 
treten, oder sich auf demselben befinden wiirden, ohne 
mit einem Passe, oder einer militarischen Ordre in 
guter und gehoriger Form xVersehen zu sein, auf der 
Stelle angehalten werden, und soll deren Auslieferung 
mit WafiTen, Pferden, Kieidung, Rustungsstiicken, oder 
was man sonst bei ihnen finden mochte, oder aie znr 
Zeit der Entweichung mit sich genommen und ander* 
watts in Verwahrung gegeben haben konnten, auch 
dann erfolgen, wenn ein solcher Déserteur nicht dgent 
rekiamirt werden sollte. 

Ware ein solcher Déserteur friiher von den Trup- 
pen eines andern Souverains, oder eines andern Staa- 
tes, zwischen welchem und einem tier jetzt kontrahi- 
renden Theile ein Cartel besteht^ entwichen, so ist <fie- 
ser Déserteur nichtsdestowëniger an dicjenigen Trup- 
pen zuriickzustellen , von welchen er zufetzt entwichen 
ist Ailes dièses soll gleicher Gestalt in dem Falle 
Statt iinden, wo die Désertion von den Truppen "des 
einen kontrahirenden Theiles zu denen des andern, 
wenn dièse auch aufserhalb ihres Vaterlandes sich be- 
fânden, erfolgen sollte. > 

A UT. III. Sollte es ungeachtet aller Vorsichts- 
maafsregeln einem Déserteur gelingen, sich in die 
Staaten eines der hohen Kontrahenten heimlich einzu« 
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(ichleicheo , oder die Wàchsamkeit der BeJiorden durch 1829 
Yerkleidung, oder durch Yonveisung faischer Passe 
zu hintergehen, so soll er, «eibst wenn er sjch an 
dnem Orte, in einer Stadt, oder einem Dorfe dièses 
Staàtes ansâfsig gefïnacht hatte, nichtsdestoweniger 
zuriickgegeben und ausgeliefert^werden, sobald er an- 
erkannt, oder durch die Behoi^den des Staates, ans 
welchem >er entwichen ist, rekiamirt wird. 

Art. IV. Von dieser Zuriicksteilung sind ausge- 
Dommen die Déserteurs von den Truppen des einen 
Staates, welche geborne Unterthanen des andern sind, 
in sofern sie nicht fruher in demjenigen Staate, âus 
dessen Diensten sie desertirt, auf gesetziiche Art 
Staatsbiirger geworden waren, ' indem man sich gegen- 
seitie dahin einverstanden hat, dafs kein Theil ver- , . 
bunoen Sjein soll, die eigenen Unterthanen auâzuliefern, ., 
welche, nachdem sie bei den Truppen des/ andern 
Staates gedient haben, durch Entweichung in das Ge- 
biet ihres natiirlichen Souverains zuruckkehren wiirden. 

Gleichwohl sind aile von dergleichen Derserteurs 
mitgenommenen Dienstpf erde , Armatur- und Equipa* 
genstiicke gçgen Vergiitûng der Fiitterungskosten bei 
den Pterden, nach den Bestimmungen des Art. V. 
und des allenfalkigen Boten- oder Fuhriohns bei den 
Equipage - und Armaturstiicken , f ails dièse Kosten 
nicht ans dem eigenen Verroogen des Déserteurs er- 
setztrwerden konnen, oder derjenige, welchem sie zu 
vergiiten kommen, sich nicht der Yerhqhlung des Dé- 
serteurs schuldig gemacht hatte, zuriikzugeben, in de- 
ren Ermanglung ist der Ersatz dafiir nach dem wah- 
ren Werth gleichfalls aus dem bereitésten Yermogen 
des Déserteurs, in sofern er eines besitzt, zu leisten. 

Aet. y. Die Yerpflegujig der Déserteurs von dem 
AugenbUcke ihrer Yerhattung an bis zu jenem der Zu- 
riickstelluDg, wird taglich auf 4 Kreuzer Konventions- 
Munze im 20 fl. FuCse , oder 4 f tel Kreuzer im 24 
fi. Fufse und 1 |tel Pfund Brod osterreichischen, oder 
2 Pfund Frankfurter Gewichts, die Ration aber 
auf 6 Pfund' Hafer osterreichischen, oder 8 Pfund 
Frankfuiter Gewichts, 8 Pfund Heu osterreichischen, 
oder 10 Pfund Frankfurter Gewichts, und 3 Pfund 
Stroh osterreichischen, oder 4 Pfund Frankfurter Ge- 
wichts, festgesetzt. Die Yergiitung des diesfalbîgen 
Kostenbetrags t^at von der iibernennienden Behorde, 
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1829 bei der Uebergabe der Déserteurs und der Pferde in 

klîngender Silber^Miinze^ und hinsichtlich der Natura- 

lien mit Inbegriff des /Brodes, nach den an dem Orté 

' der Auslieferung laufenden Marktpreisen zu geschehen. 

Der Tae der Ërgreîfung des Déserteurs aïs ïèr- 
mln, voit weichem die Vcrpflegun^ zu berechnen kopimt, 
soll durch das von der érgreifenden Behorde au&e^ 
nommene Konstitut, welches zugleich dâs Nationale des 
ergriffenen Déserteurs moglichst genau enthalten miifii, 
ausgewîésen werden. 

' Die von einem De3erteur kontrahirten Schulden 
konnen in keinem Falie die Ausiieferung verhindern 
oder verzogern , und kann von deren Bezahlung, oder 
Yergiitung von Seiten des reklamirenden Staates nicht 
die Rede seyn: wogegen, aber den etwaigeh Gnaubi- 

Ïern eines Déserteurs die Geltendmachung îhrer Por- 
erungen gegen denselben, in soferne er ein Privat- 
Yermogen besitzt, im geliorigen , Rechtswege vorbe- ' 
halten bleibt. 

Art. VI. Demjenigen, welcher emen Déserteur 
anzeigt, oder einbnngt^ wird gegenseitig cine Belob- 
nung im Gelde (Taglia) zugestande'n, namlich fur èi- 
nen Mann zu Fufs 8il. Konventions-Miinze nach dem' 
20 fl.,Furse, oder 9 fl. 36 kr. nach dem 24 fl. Fufse, 
fur einen Kavalleristen mit dem Pférde aber 12 fl. 
im 20fl. Fufse, oder 14 fl. 24 kr. im 24 fl. Foûe^ 
wohiverstanden 9 dafs die Kosten des Bewachens und 
des Transports in dièse Surome mît eîngerechnet wer- 
den miissen. Doch soll die Belohnung fiir die blofie 
Anzeige eines Déserteurs nur. îh dem Falic Statt fin- 
den, wenn sie die wirkiiche Ergreifung desselben 
zur Folge gehabt bat; auch, wenn der Déserteur 
an dem durch die Parthei^ von welcher er desertîrt 
jst, angezeigten Orte airetirt^ und nicht durch dnen 
Unterthan des andern Staates eingebracht wird^ die 
Belohnung im Gelde (Taglia) nicht Statt £lnden« 

Aufsfer den Verpflegungskosten und der Taglia 
kann unter keinem Vor^vande etwas verlangt weroen, 
und in dem Falle, dafs der Déserteur aus Unwissen- 
beit schon bei den Truppen der Regierung, die ihn 
^uiriickzustellcn hat, in Dienst genommen worden.ware^ 
tiollen nur jene Kleidungsstjicke zuruckbehalten werden, 
welche man ihm gegeben hat. Ailes iibrige ^îrd, so 
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wie der Déserteur dem Korps, dem er an^ehort, in 1829 
Gemaisheit des zweiten Artikels zuruckgestelU;. 

Sollten sîch îiber den genaueren Verhalt einer bei 
,der Réquisition eines Déserteurs angegebenen Thatsache 
Zwdfei ergeben, so soileii dièse keinesweges zumVor^ 
wande dieuen , um die Âusiieferung . des Déserteurs zu 
verwéigern; zur Verhindciung jedes Irrthums wîrd 
▼on den Militair- und Civil -Behorden eiii Protokoll ^ 
aufgenommen, und dièses sogleicli mit dem Déserteur 
eingeschickt , eine Âbschrift davon aber dcrjenigen Re- 
gierunff, an welche die Auslieferung zu ^eschehen liât, 
mitgetn^t werden ; mit der Bestrat'ung des Déserteurs 
wird indesscn bis ziur voUstandigen AufkIâruDg d^ 
Zw^ek înne gehalten. 

Art. Vn. Iq Ansehnng derjenigen auszuliefem* ' 
den «Déserteurs , welche wanrend ihrer Entweichung ^ 
ein Verbrechen veriîbt^ wird biermit festgesetzt, dais 
aile Ton ihnen begangenen Verbrechen in demjenigcn 
Lande, wo sie begangen wurden, zu, untersuchen, 
und den dortigen Gesetzen gemafs zu bestrafen seyen. 

Hatte ein Déserteur in dem andern Lande ein 
grobes Verbrechen, z. B. Mord, Raub, oder jedes an- 
3ere begangen, worauf die Todes- oder ewîge Ge- 
fangnifsstrafe steht, so fâllt die Auslieferung weg. 

Hat derselbe ein minderes Verbrechen begangen, 
80 wird er nach iiberstandener Strafe ausgeliefcrt, und 
fur die Zeit, da er in Untersuchung, oder im Getang- 
nifs g|eweseh ist, werden keine Unterhaltskosten vergû- 
tet Jedciifalls wird, wenn der Déserteur in Untersu- 
chung^ beîangen ist, davon gleidi Nachricht ertheiit, 
uod soHen, wenn in der Folge desseu Auslieferung 
eintritt, zugleich die denselben betretFenden Untersu- 
ehungs - Akten, entweder im Original , oder auszugs- 
weise, und in beglaubigter Abschrift iibergcben wer- 
den, damit ermessen werden konne, ob ein derglei- 
chen Deéierteur noch zum MiFitairdienste geeignet sey^ 
oder nicht. 

Ein Pferd oder andere Effekten, welche ein sol- 
cher Déserteur mitgenommen, werden in beidenFallen 
sogleich ausgeliefert. 

Art. VUL Fîir den Fall ciner Auslieferung von 
Déserteurs, so wie einer zugleich zu bewerksteliigcn- 
den Znriickgabe von Effekten und Pferden sollcn von 
Seiten Badens die Oesterrachischen Déserteurs in Bre- 
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182d genz und Mainz abgeliefert, die Badischcn Déserteurs 

aber in Konstanz und Mannl|ieim {ibemommen wérden. 

Der ausiiefernde Kommandant steilt seinerseits dem 

' ubernehmenden Kominandanten eine Quittung iiber die 

erfolste Bezahlung der joben in den.Artikeln Y. und 

YL ^stgesetzten Kosten und Auslasen aus, wo^egen 

ihm dieser Letztere fiir dea iiberlieferten Déserteur 

eine Bescheinigung, welche im Falle der Zuriickgabe 

,yon Efiekten und Pferden aut' dieseibea auszudelmen 

bt, iibergiebt 

Art. IX. Gleicherweise sollen die Dienstlente der 
OfBziere des einen Staates, welche nicht wie die im 
Art n. benannten Fourierschiitzen, zum Militaif^Etat 

£ehoren , oder . bei den Regimentern wirklich in den, 
isten gefiihrt werden, wenn sie nach einem hegan- 
Senen Verbrechen bei den Truppen des andern Staates 
tienste nehmen, oder auf dessen Gebiet entweicherif 
nebst den etwa mitgenommenen Pferden und EfTekteii, 
gegen Vergiitung der im Art V. bestimmten Verpfle- 
gunffskôsten, auf yorgîingige Reklamàtion ausgdefert 
werden. 

Art. X. Ein jeder Oflfizier der Truppen des d- 
nen Staates, welcher sich beigehen lassen wurde, 
durch'List oder Gewalt ein zu dem Mifitairdiensté des 
andprn Staates gehoriges Individuum zur Désertion zu 
verleiten, oder anzuwerben, oder einen Déserteur wis- 
sentlich anzunehmen, und beizi^behalten , oder zo,.8d- 
ner Verhehlung beizutragen, und seine Entiveicbung; 
zu befordern, oder ihn nach weiter riickwârts lieffèn- 
den Provinzen zu schaffen, soll mit zweimonatlichera 
Arreste bestraft, und jedes andere Individuum, wel* 
ches sich der wissentlichen Verhehlung eincs Deser* 
teurs und der Beforderùng der Flucht desselben 
schurdig macbt, nach seinem Stande zu einer korper-^ 
lichen oder Geidstrafe verurtheîlt werden. 

Art. XI. Allen Unterthanen der kontrahirenden 
Thcile soll untersagt werden, den Déserteurs von den 
gegensëitigen Truppen irgend etwas von Kleidungs- 
oder Riistungstiîcken, Pferde, Waffen oder dergl^ 
chen abzukaufen. 

Dièse Efiekten sind iiberaU, wo man sie findet, 
als gestohienes Gut wegzunehmen , und dem Regiménte 
oder Korps znriîckzustellcn ^ von welchem der Déser- 
teur entwichen ist Derjenige, welcher sie gekauft 
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hat, kann auf keine Entschadigung Ansprucb machen, 1Q29 
unfl wenn sie nicht inNatura wieder getunden werden, 
so bat der Kaufer den Werth derselben in gangbarer 
Mfinze za erstatten , auch wenn bewiesen wii d, dafs er 
wisaentlich von cinem Déserteur gekauft habe, noch 
aaiserdeoi wcgen Uebertretung des Verbotes einer den 
Gesetzen gemâfsen Strafc zu unterliegen. 

Art. Xn. Aile, rucksichtiich der AusGefening 

der Déserteurs festgesetzten Bestimmungen werden 

hiermit ausdriicklich auf/cUe fliichtigen MiJitairpflichti- 

gen ausgedehnt, und, sowcit sie auf die Lctzteren 

anwèndbar sind, vorkommenden Falls in YoUzug gc- 

setxt In dieser Beziebuns werden die gesicherten 

E&deitungen getroffen werden, daniit 

L die an dér Grenze des einen Staates ohne légale 

Bewilligung und vorschriftsmarsigen Pafs erschei- 

nenden^ nicht zum Militair gehorigen mannlichen 

Unterthanen des andern Staates , ohne weiters zuriick 

in ilir Yaterland gewiesen werden. 

% Sellen die mit legalen Bewilligungen ulid vorschrifts* 

, malsiffen Passen m dem Gebiete des andern Staates 

befinolichen Unterthanen, wenn sie zur Militairdîenst- 

Idstang in der Linie, Réserve, oder Landwehr 

die Bestimmung erhalten, auf die vorgangige Re- 

klamirung ibrer vorgesetzten Behorden in ihrVater-- 

land zutiîckgeschickt, so wie 

3. die Unterthanen des einen Staates , welche sich dar- 

uber nicht geniigend ausweisen konneh, dafs sie in 

ihrem Yaterlande der Militarpflicht nicht metû* unter- 

liegen , zu keiner Art der Miiitardienstleistung in dem 

andern Staate angeworben werden, 

Auch versprechen Seine Konigliche Hoheît der 
Gro&herzog ausdriicklich , ^ allen Ihren Behorden , die 
es angeht, deshalb die nothigen Befehle zu.ertheilen, 
den ergangenen Reklamationen in solchen Fallen auf 
das schleunigste zu entsprechen, und aile diejenigen 
Obrigkeiten, welche «ich eine Nachlassigkeit zu Schul- 
dffli kommen lassen, so wie auch diejemgen Ihrer Un* 
terthanen, welche die Pafslosen oder Reklamirten bei 
«ch verbergen, oder ihre weitere Flucht befordern, 
auf eine ihrem Vergehen angemessene Art zu bestrafen. 

Art. Xin. Gegenwartige Uebereinkunft soU fur 
£e Zukuhft immer von fiinf zu funf Jahrenin so lange 
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1829 fortgesetzt angesehen werden, bis nicht Tor jemahligem 
Ablauf diefler Frist von einem oder dem àndera kon- 
trahireaden Theile eine entgegeDgeaetzte Aeufseruiig 
eribigt 

Uebrigens versteht es sich yon selbst, dafs in dem 
Falle^ wenn in der Folge allgemeine Cartels -Vor- 
schriften iiir sammtliche Deutsche Bundes-Staaten zu 
Stande kommen soUten, dièse auch statt der gegen- 
wârtigen Uebereinkunft zu gelten haben, und dadnrch 
deren Stipulatlonen als erloschcn zu bctrachtea seyn 
werden , es ware denn , dafs man sich iiber die Beoo- 
achtung einzelner, den allgemeinen Vorschriflen nicht 
widersprechenden Stipulationen nachtraglich vereinige. 

Art. XIV. Sdne Konigliche Hoheit der Grals- 
herzog werden die in gegenwiirtiger Erklarung^- ent- 
haltenen'Punkte formiich raUficircn, damit cUese Hati- 
fikation binnen 8 Wochen vom Tage der Unterzeich- 
nung, oder wo moglich noch friiher, g<^gen jen^Seiner 
Kaiseriich Koniglich A|)ostQlischen Majestat ansgewech- 
seit werde. Nach eribfgter RatifikationsauswechBliinff 
soll dièse Uebereînkunft, damit Niemand sich diesblb 
mit Un^ssenheit entschuldi^en konne^ in den'bdder* 
seitigen Staaten auf die ^ewôhnlicke Weise zur offent- 
lichen Kenntiiifs gebracht, und zugleich . adch allen 
Unterthanen, insbesondere aber allen Militar- und Ci- 
yilbeamten und andern Voreesctzten befohien werdfsiif 
darauf zu halten, dafs diesdbe nach ihrem YoIIen Um- 
fange und Inhalte vollzogen werde. 

Urkund dessen ist gegenwartige Erklarung Ton 
mir dem Grofsherzoglich Badischen General -Lieute- 
nant, aufserordentlichen Gesandten und bevolknachtig- 
ten Minister eicenhandig unterschrieben , und mit'mei- 
nem Siegel beEraftigt worden, um gegen eine ganz 
gleichformiçe Erklarung Seiner Durcnlaucht des Km- 
serlich Koniglichen Herm Haus-, Hof-, und Staaâ- 
Ranzlers, Fiirsten von Metternich , Namens seines Hofes, 
ausgewechselt zu werden. 

So gescheheii Wien den SOten Juli 1829. 

(L. S.) FreiJierr von Tettenbobn. 

(Cette convention a été ratifiée et les ratifications 
ont été échangées le 6 Décembre 1829.) 
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Traité de paix entre la Russie et 1829 
Porte Ottomane signé à Andrinople 
le Ti Septembre 1829* 

(Journal de Francjort 1829. No.293)« 
Au nom du Tout- PuissanU 

à^a Migesté Impériale le très -haut et très -puissant 
Empereur et Autocrate de toutes les Russies et 
.Sa Hautesse le très- haut et très -puissant Empereur 
âes Ottomans, animés d'un égal désir de mettre un 
tetme aux calamités de la guerre et de rétablir sur des 
bases solides et immuables la paix, l'amitié et la bonne 
harmonie entre leurs empires, ont résolu d'un com- 
mun accord de confier cette oeuvre salutaire aux soins 
et à la érection de leurs plénipotentiaires respectifs, 
c'est-à-dire S. M. L de toutes les Russies au très^ 
iÙusI^e et très -excellent comte Diebitsch etc. etc. le- 
quel, en vertu des pleins -pouvoirs suprêmes, dont il 
est muni , a délégué et nommé comme plénipotentiaire 
de la part 'de la cour impériale de Russie^ les très- 
excdlens et très -honorables comte Alexis Orloff etc., 
et comte Frédéric Pahlen, et S. M. l'Empereur des 
Ottomans, les très-excellens et très -honorables Mé- 
hemméd Sadick-Efifendi, actuel Grand -Defterdar de 
la & Porte Ottomane, et Abdul Kadir-Bey, Cazi 
Asker d'Anatolie, lesquels s'étant assemblés en la ville 
d'AJoidrinople, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs> 
sont convenus des articles suivans: 

Art.. I". Toute iiûmitié et tout 'différend, qui ont 
subttstë jusqu'à présent entre les deux empires cesse- 
ront à dater de ce jour, tant sur terre aue surmer, 
et il y aura à perpétuité paix , amitié et bonne intelli- 
gence entre S. M. l'Empereur et Padischah de toutes 
les Russes et 8. H. l'Empereur et Padischah des Ot- 
tomans ^ leurs héritiers et successeurs au trône, ainsi 
qu'entre. leurs empires^ Les deux hautes parties con^ 
tractantes apporteront une attention particulière à pré- 
venir tant ce qui ppurroit faire renaître la mésintelli- 
gence eiitre leurs sujets respectifis. Elles rempUront 
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1829 scrupuleusement toutes les condidons du présent traité 
de paix 9 et veilleront de même à ce qu'il n'y soit con- 
trevenu d'aucune manière directe ou indirecte. 

Art. II. S. M. l'Enipereur et Padischah de toutes 
les Russies , voulant donner à S. H. l'Empereur et 
Padischah des Ottomans un témoignage de la sincé- 
rité de ses dispositions amicales, restitue à la S. P. la 
principauté de Moldavie ^ avec les limites qu'elle aroit 
avant le commencement de la gueire, à laquelle le 
présent traité vient de mettre un terme. S. M. L re- 
stitue également la principauté de Yalâchie, le banat 
de Grajova sans exception quelconque, Ja Bulgarie et' 
le pays de Dobridgé depuis le Danube jusqu'à la mer, ' 
avec Silistrie, Hirsova, Mfitchin, Isaktscha, Toultscha, 
Babadag, Bazardschick, Varna, Pravody et autres 
villes, bourgs et villages qu'il renferme, toute reten- 
due du Balkan depuis Eminé-Bournou jusqu'à Kasar, 
et tout le pays depuis les Balkans jusqu'à la mcir Noire, 
avec Slimna, Tschamboly, Aida, Karnabat, Missemi- 
ria, Okhioly, Burgas, oizépolis, Kirk-Klissi, la ville 
d'Andrinople^, Lulé -Burgas et enfin toutes les villes, 
bourgs et villages, et en général tous les endroits ique 
les troupes russes ont occupés en Romélie. 

Art. m. Le Pruth continuera à former la limite 
des deux empires , du point où cettç rivière touche îe 
territoire de la Moldavie jusqu'à son confluent avec le 
Danube» De cet endroit la ligne des frontières suivra 
le cours du Danube jusqu'à l'embouchure de St - GFeor- 
gesy de sorte qu'en laissant toutes les isles formées 
par les différens bras de ce fleuve en possession de la ' 
Russie, la rive droite en restera comme par le pasisé 
à la Porte Ottomane. Il est convenu néanmoins que 
cette rive droite, à partir du point où le bras de jSft- 
Georges se sépare de celui ce Soulinéh, demeurera 
inhabitée à la distance de deux heures de ce fleuve 
et qu'il n'y sera formé d'établissement d'aucune espèce, 
et qUe de même sur les isles qui resteront en pousses- 
sion de la cour de Russie, à l'exception des quaran- 
taines qui y seront établies, il ne sera permis d'y faire 
aucun autre établissement, ni fortification. Les bâti- ' 
mens marchands des deux puissances auront la faculté 
de naviguer sur le Danube, dans tout son cours, et 
ceux poitant le pavillon Ottoman pourront entrer^libre- 
ment dans les embouchures de Yili et de Souliné, celle 
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de Saint -Georges demeurera commune aux pavillons 1829 
de guerre et marchands des deux puissancesx contrac< 
tantes. Mais les vaisseaux de guerre russcç ne pour- 
ront, en remontant le Danube, dépasser Tendroit de 
sa jonction avec le Pruth. 

Abt. IV. La Géorgie, Tlméritie, la Mingrélie, le 
Gonriel et plusieurs autres provinces du Caucase se 
trouvant réunies depuis de longues années et à perpé- 
tidté à l'Empire de ivussie, et cet Empire ayant en outre 
par le traité conclu avec la Perse à Touramantchai, 
le 10 février 1828, acquis les Khanats d'Erivan et dé 
Nakhitchévan , les deux hantes puissances contractantes 
ont reponnu la nécessité d'établir entre leurs états res- 
pectifs, sur toute cette ligne, une frontière bien déter- 
minée et propre à prévenir toute discussion future. 
Effles- ont pris également en considération les moyens 
propres à opposer des obstacles insurmontables aux 
mcaraions et aux brigandages qu ayoient exercés jus- 
qulci les. peuplades limitrophes, et qui ont si souvent 
compromis les rapports d amitié et de bon voisinage 
entre les deux Empires. En conséquence il a été con- 
tena de reconnoitre désormais pour frontière entre les 
états de la cour impériale de Russie et ceux dé la 
SubBme Porte Ottomane en Asie, la ligne qui, en sui- 
Tant la finûte actuelle du Gouriel , depuis la mer Noire, 
remonte jusqu'à la limite de l'Iméride et de là dans la 
direction la plus droite jusqu'au point de réunion des fron- 
tières dps pachaliks d'Akhaltzik et de Kars avec celles de la 
Géorgie, laissant de cette manière au Nord et en de- 
dans de cette ligne, la ville d'Akhaltzik et le fort 
d'Akhalkalald, à une distance qui ne seroit pas moindre 
de deux heures. Tous les pays situés au sud et à 
Fojiest de cette ligne de démarcation vers les pachaliks 
de Kars et de Trébisonde , avec la majeure partie du 
paehalik d'Akhaltzik , resteront à perpétuité sous la do- 
nûnation de la Sublime Porte, tandis que ceux qui 
sont ntaés au Nord et à l'Est de la dite ligne vers la 
Géorgie, l'Iméritic et le Gouriel, aussi bien que tout 
le littoral de la mer Noire, depuis l'embouchure du 
Kouban jusqu'au port de St. -Nicolas inclusivement, 
demeureront à perpétuité sous la domination de l'Em- 

Îire de. Russie. En conséquence la cour impériale de 
Insde rend et restitue à la Sublime Porte le restant 
da padiaHk d'Akhaltzik, la ville et le paehalik de Kars, 

Tom. XII. K 
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1829 la ville et le paçhdik de Bayazid , la ville et le pacha* 
lik d'Erzerum, ainsi que tous les endroits occupés par 
les troupes russes ^ et qui se trouvent hors de la figne i 
ci- dessus indiquée. - | 

AuT. y. Les principautés de Moldavie et de Va- 
lachie s*étant, par suite d'une capitulation, placées 
sous la suzeraineté de la Sublime Porte, et la Rus- 
sie ayaut garanti leur prospérité , il est entendu qq'd* 
les conserveront tous les privilèges et immunités qti 
leur, ont été accordés, soit par leurs capitulationai, sw 

Iiar les traités conclus entre les deux Empires ^ on par 
es hatti- chéri fs émanés en divers . tems. En oonsé- 
auence elles jouiront du libre exercice de lenr ealtOi 
'une sûreté parfaite, d'une administration nationale 
• indépendante et d'une pleine liberté de commerce, ki 
clauses additionnelles aux stipulations antécédentes, ju- 
gées nécessaires pour assurer à ces deux provinoei 
la jouissance de leurs droits, sont consignées, dans 
l'acte séparé ci-joint, qui est et sera considéré comme 
faisant partie intégrante du présent traité. 

Art. YI. Les circonstances survenues depuis la j 
conclusion de la convention d'Ackerman, n'ayant pii { 
permis à la Sublime Porte de s'occuper immédliite- i 
ment d^ la mise à exécution des clauses de l'acte sé- 
paré, relatif à la Servie et annexé à l'article V de' la - 
dite convention, elle s'engage de la manière la plus 
solennelle à les remplir sans le moindre dékd et avee 
la plus scrupuleuse exactitude, et à procéder nommé- 
ment à la restitution immédiate des six districts détachés 
de la Servie, de manière à assurer pour tonjqurt la 
tranquillité et le bien-être de cette nation fidèle et son- 
mise. Le Firman revêtu du hatti-chérif qui ordonnera 
l'exécution des susdites clauses,, sera délivré et officiel- 
lement communiqué à la cour impériale de RnanCi 
dans le terme d'un mois, à dater de la signature da 
présent traité de paix. 

Art. Vn. Les sujets russes jouiront dans tonte 
l'étendue de l'empire ottoman, tant sur terre qne sor 
mer, de la pleine et entière liberté de commerce qne leiv 
assurent les traités, conclus antérieurement entre les 
deux hautes puissances contractantes. Il ne sera porté 
aucune atteinte à cette liberté de commerce, et die 
ne pourra être gênée dans aucun cas, ni sous aucun 
prétexte, par une prohibition ou restriction quelconqnei 
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par suite d'aucnn règlement on mesure soit d'admi- 2ffî9 
tration soit de Jégidation intérieure. Les sujets, 
timens et marchandises russes seront à l'abri de 
àe violence et de toute chicane: les premiers de- 
«reront sous la juridiction et police exclusive du 
lustre et des consuls de Russie, les bàtimens rus- 
\ ne seront jamais soumis à aucune visite de bord 
elçonque de la part des autorités ottomanes, ni en 
Soie mer,, ni dans aucun des ports ou rades sou- 
I à la domination de la S. Porte, et toute mar- 
iindise ou denrée appartenant à un sujet rus^e, 
rès avoir acquitté les droits de douane réglés par 
tarifs,' pourra être librement vendue, déposée à 
re dans les magasins du propriétaire ou consigna- 
re, ou bien transportée sur up autre bâtiment, de 
eique nation que ce puisse être, sans que le sujet 
uie lût besoin dans ce cas d'en donner avis aux.au- 
itës locales et encore moins de leur en deniander 
permission, fl est expressément convenu que les 
a provenant de Russie jouiront de ces mêmes privi* 
;e8, ^et que leur libre transit ne souffrira jamais et 
18 .aucun prétexte la moindre difficulté ou empêche- 
nt. La S. , Porte 9'engage en outre à vçiller soiç- 
isement à ce que le commerce et la navigation de 
mer Noire en particulier, ne puissent éprouver au-* 
ne ratravé de quelque nature que ce soit A cet ^ 
et, die reconnoit et déclare le passage du canal 
Constantinople et du détroit des Dardanelles entiè- 
nent libre et ouvert aux bàtimens russes sous pavil« 
. marchaiid, chargés ou sur lest, soit qu'ils vien» 
it de b' mer Noire pour entrer dans la Méditen*a- 
ly soit que venant de la Méditerranée ils veuillent 
rer dans la mer Noire. Ces navires, pourvu pu'ils 
ent des bàtimens marchands, de quelque grandeur 
de quelque portée qu'ils puissent être» ne seront 
Hàné» à aucun empêchement , ou vexation quelcon- 
) ainsi qu'il a été réglé ci-dessus. Les deux cours 
itendront sur les moyens les plus propres à préve- 
^tout retard .dans la délivrance des expéditions né- 
isaires. En vertu du même principe le passage du 
lal de Constantinople et du détroit des Dardanelles est 
Jaré libre et ouvert à tous les bàtimens marchands des 
ssancea qUi se trouvent en état de paix avecla Su- 
ne Porte , soit qu'ils aillent dans les ports russes de 
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18291a mer Noire, on qalls en viennent chargés ou sur lest, 
,aux mêmes conditions qui sont stipulées pour les naYures 
80US pavillon russe. 

Enfin la Sublimé Porte reconnoissant à la cour 
impériale de Russie le droit de s'assurer des garan- 
ties de cette pleine liberté de commerce et de naviga- 
tion dans la mer Noire » déclare solennellement qall 
n'y jsera jamais , et sous' aucun prétexte quelconque^ 
apporté ae sa part le moindre obstacle. Elle promet- 
suitout de ne jamais se permettre dorénavant d'arrêter 
ou de retenir les bâtimens chargés ou )sur lest, ioit 
. russes, soit appartenant à des nations aveb lesquelles ' 
l'empire ottoman ne seroit pas en état de guerre dé: 
clarée, et passant par le canal de Constantinople -^ 
le détroit des Dardanelles pour se rendre de la mer 
Noire dans la Méditerranée, ou de la Méditerranée 
* dans les ports russes de la mer Noire. Et si » ce qa*ft^ 
Dieu ne plaise, quelqu'une des stipulations contenoes 
dans le présent article venoît à être enfreinte, sans 
que les réclamations du ministre de Russie à ce sujet 
obtinssent une pleine et prompte satisfaction, la SoUi* 
me Porte reconnoit d'avance à la cour impériale de 
Russie, le droit de considérer une pareille infractioa J 
comme un acte d'hostilité et d'user immédiatemeilt de I 
représailles envers l'empire ottoman. 

Art. Yin. Les arrangemens précédemment «ti-; j 

Îmlés par l'art. YI de la convention oAckerman, à Fe^ ! 
et de régler et de liquider les réclamations des sojeCi ^ 
et négocians respectifs, relativement à l'indemnité det i 
pertes essuyées à diverses époques de la guerre de < 
1806, n'ayant pas reçu leur accomplissement, et le ^ 
commerce russe ayant, depuis la conclusion delà : 
convention précitée d'Ackerman, éprouvé de non- ! 
veaux dommages considérables par suite des mé- • 
sures adoptées touchant la navigation du Bosphore, 
il est convenu et arrêté que la Porte Ottomane, en ' 
réparation de ces dommages et pertes , payera à II 
cour impériale de Russie, dans le courant de dii-.. 
huit mois, à des termes qm seront réglés ultérieure- ' 
ment^ la somme d'un million cinq -cent mille ducats . 
d'Hollande, en sorte que l'acquittement de cette somme 
mettra fin à toute réclamation ou prétention récipro- 
que des deux puissances contractantes du chef^dcs 
circonstances mentionnées ci -dessus. 
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Art. IX. La prolongation de la guerre, à laquelle 1829 
)le présent traité de paix u)et heureusement Gn, ayant 
occasionné à la cour impériale de Russie des dépenses 
> considérables , la S. P. recpnnoit la nécessité de lui 
en offrir une indemnité convenable. C'est pourquoi^ 
iidépendamment dé la cession d'une petite portion de 
territoire en Asie, stipulée dans Tart. IV, que la cour 
de. Russie consent à recevoir à compte de la dite in- 
demnité, la S. P. s'engage à lui. payer une somme 
d'argent dont la quotité sera réglée d*un commun 

iccorcU ' 

Art, X. La Sublime Porte en déclarant son entière 
adhésion aux stipulations du traité conclu à Londres 
le 21 juin (6 juillet) 1827 entre la Russie, la Grande- 
Bretagne et la France, accède également à Pacte ar- 
rêté le 10 (22) mars 1829, d'un commun accord en- 
tre ces mêmes puissances » sur la base du dit traité 
et contenant lès arrangemens de détails relatifs à son 
exécution définitive. Aussitôt après Péchante des rati- 
fications du présent traité de paix, la Sublime Porte 
Boaunera des plénipotentiaires pour convenir avec ceux 
de la cour impériale de Russie et des cours d'Angle- 
terre et 'de France , de la mise à exécution des dites 
stipulations et arrangemens. 

Akt. XI. Immédiatement après la signature du 
présent traité de paix entre les deux empires et re- 
change des ratitications des deux souverains , la* SubK- . 
me; Porte prendra les mesures nécessaires, pour la 
prompte et scrupuleuse exécution des stipulations qu'il 
renferme, et nommément des articles IlL et IV, rela- 
tifs aux limites qui doivent séparer les deux empires, 
tant^en Europe qu'en Asie, des articles V et VI con- 
cernant les principautés de Moldavie et de Valachie, 
tifm que la Servie, et du moment où ces différens 
articles pourront être considérés comme ayant été éxé- 
cotés, la cour impériale de Russie procédera à Téva- 
cnation du territoire de l'empire ottoman, conformé- 
ment aux bases établies par un acte séparé, qui fait . 
Fartie intégrante du présent traité de paix, jusqu'à 
entière évacuation des pays occupés» l'administration 
et Tordre de choses qui y sont établis actuellement, 
soqs l'influence de la cour impériale de Russie, seront 
maintenues et la Sublime Porte Ottomane ne pourra 
y intervenir d'aucune manière. 
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18^ Art. XII. Aussitôt après la signature du prësent 
traité de paix ^ il sera donné des ordres aux comman- 
dans des troupes respectives , tant isur terré que sur 
iner> pour faire cesser les hostilités. Celles qui auront 
été commises après la signature du présent traité se- 
ront considérées comme non avenues, et n'apporteront 
aucun changement aux stipulations qu'il renferme. De 
même tout ce qui dans cet intervalle aura été conquis 
par les troupes de l'une ou de l'autre des hautes puis- 
sances contractantes, sera restitué sans le momdre j 
délai. 

Art. Xm. Les hautes puissances contractantes, 

, en rétablissant entre elles les rapports d'une amitié 

sincère, accordent un pardon général et une annûstie 

pleine et entière à tous ceux de leurs sujets, de qud- 

3ue condition qu'ils puissent être, qui pendant le cours 
e la guerre heureusement terminée aujourd'hui an- 
roient pris part aux opérations militaires , ou mapifinrté 
soit par leur conduite, soit par leurs opinions, leur at- 
tachement à l'une ou Tautre des deux puissance^ con- 
tractantes. ^ . 

En conséquence, aucun de ces individus ne sen 
inquiété, ou «poursuivi, ni pour sa personne,' ni ^dau 
•ses biens à cause de sa conduite passée, et chacune j 
d'eux recouvrant les propriétés qu'il possédoit aupara- i 
Tant , en aura la paisible jouissance sous la protection j 
des lois 9 ou bien sera libre de s'en défaire dans Tespa- :! 
ce de 18 mois pour se transporter avec sa famille et J 
ses biens meubles dans tels pays qu'il lui plaira de i 
choisir, sans essuyer de vexations m d'entraves quel- < 
conques. 

Il sera en outre accordé aux sujets respecdfii | 
établis dans les pays restitués à la Sublime Porte on I 
cédés à la cour impériale de Russie, le même terme ; 
de dix-huit mois , à compter de Péchange des ratifie** 
tions du présent traité de paix, pour disposer, rïi 
le jugent convenable, de leurs propiiétés acquises, - 
soit avant, soit depuis la guerre, et se retirer avec 
leurs capitaux et leurs biens meubles des états de l'une \ 
des puissances contractantes dans ceux de l'autre et ' 
réciproquement. 

Art. Xiy. Tous les prisonniers de guerre, de 
quelque nation, condition et sexe qu'ils soient, qui se 
trouvent dans les deux empires, doivent aussitôt après . 



■ -^ . - . . ^ 

; et la Porte Ottomane. ' J5l . 

^han^e des ratifications du présent traité de paix, 1829 
re dénvréb et rendus sans ia moindre rançon ou paie- 
eut Sont exceptés les chrétiens qui ont embrassé de ^ 
ar plein gré la religion mahométane, dans les états 
5 la Sublime Porte et les mahométans , qui également 
é leur plein gré ont embrassé la religion chrétienne 
U18 les états de Tempire de Russie. ' ^ 

On en agira de même à l'égard des éujets russes 
li, après la signature du présent traité de paix, se- 
llent d'une manière quelconque tombés en captivité et 
s troaveroient dans les états de la Sublime Poite. La 
Nir impériale de Russie promet de son côté d'en 
ser de Ja même manière, envers les sujets de la 
ablime Porte. 

n ne sera point exigé de remboursement des som^ 
tes qui ont été employées par les deux hautes parties 
[>ntractantes à l'entretien des prisonniers. Chacune 
'dles les pourvoira de tout ce qui leur sera nécéssai- 
3 pour leur voyage jusqu'à la frontière où ils seront 
changés par des commissaires nommés de part et d'autre. ' ^ 

Art. XV. Tous les traités, conventions et sti- 
nlations arrêtés et conclus à différentes époques en- 
*e la cour impériale de Russie et la Sublime Porte 
Mtomane, sauf les articles auxquels il a été dérogé 
ar le présent traité de paix, sont confirmés dans 
rate leur force et valeur, et les deux hautes parties 
pntractantes s'engagent à les observer religieusement 
t inviolableraent. . ^ 

' Akt. XVL Le présent traité de pmx sera ratifié 
ar les deux hautes cours contractantes ," et l'échange 
es ratifications entre les plénipotentiaires respectifs 
ura lieu dans l'espace de six semaines ou plus, tôt si 
aire se pourra. ^ . ^ 

Le présent instrument de paix, contenant seize 
rtides et auquel il sera mis la dernière main par l'é- 
liange des ratifications respectives dans le terme stî- , 
»alé, a été en vertu de nos pleins pouvoirs, signé 
it acdlé par nous et échangé contre un autre pareil, 
îgné par les plénipotentiaires susmentionnés de ia Sublî- 
ne Porte Ottomane et muni de leurs sceaux. 

Fait à Andrinople, le 2 septembre 1829. 
(Signés à rôriginal remis aux plénipotentiaires turcs,) 

Le Comte Alexis Obloff.' 
Le Comte F. de PAHiiBN. 
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27- 

1829 Traité séparé entre la Russie et la 
Porte relatif aux principautés fie 
Moldavie et de Valachie, signé à 
Andrinople le x\ Septembre 1829- 

{Journal de Franc] or t 1829 No. 295). 
Au Nom de Dieu Tout ^Puissant. 

JLies deux hautes puissances contractantes, en. ciMi-^ 
firinant tout ce qui a été stipulé par l'acte séparé de 

• la convention d'Âckerman, relativement au mode d*é* 
lection des Hospodars de Moldavie et de Valachiey 
ont reconnu la nécessité de donner à radministration 
de ces provinces une base plus stable et plus confpr- 
me aux véritables intérêts des deux pays.' A cet, 
il a effet été convenu et réglé définitivement que la 
durée du gouvernement des Hospodars ne seroit 
plus bornée à sept ans, coniroe par le passé,, mw 
qu'ils seroient dorénavant investis de cette dignité Â 
vie , sauf les cas d'abdication volontaire ou de desâ* 
tution pour cause de délits, prévus par le dit actQ 
séparé. 

Les Hospodars régleront librement toutes le» af- 
faires intérieures de leurs provinces en consultant leiin 

- Divans respectifs, sans pouvoir porter néanmoins aHca- 
ne atteinte aux droits garantis aux deux pays par les 
hatii-schérifs , et ne seront troublés dans leur admiiai* 
stration intérieure par aucun ordre contraire à ces drpi^ 

' La Sublime Porte promet et s'engage de yeiUer 

scrupuleusement à ce que les privilèges accordés à la 
Moldavie et à la Yalachie ne soient d'aucune manière. 
enfreints pi>r ses commandans limitrophes, de ne souf- 
frir aucune ingérence de leur part dans les affaires 
des deux provinces et d'empêcher toute incursion des 
riverains de la rive droite du Danube sur 'Je territoire. 
Valaque ou Moldave. Seront considérées comme fai- 
sant partie intégrante de ce tenîtoii'e, toutes les isles 
attenantes à la rive gauche du Danube, et le chenal 
{Tlialweg^ de ce iieuve formera la limite des deux 
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priiicipautës , depuis son entrée dans les états otto- 1829 
mans. jusqu'à son confluent avec le Pruth. 

Pour mieux assurer rîrivîolabilité du territoire Mol- ' ^ 

. dave et Valàque, la S. P. s'engage à ne conserver 
aucun point fortifié, à ne tolérer aucun étabUssemènt 
quelconque de^, ses sujets Musulmans sur la rive gau- 
Ctie du Danube. En conséquence, il est invariable- 
ment arrêté, que sur toute cette rive dans la grande 
et petite \ alachie comme aussi <en Moldavie , aucun 
Manoknétan ne pourra jamais avoir son domicile et que 
Ton y admettra les seuls marchands , munis dç> firmans, ' 
qui Tiendront acheter pour leur propre compte dans 
les principautés les denrées nécessaires pour la con- 
sommation de Constantinople, ou d'autres objets. 

^ Les yiiles turques situées sur la rive gauche du 

Danube seront, ainsi que leurs territoires (rajahs)^ 
restituées à la Valachie pour être désormais réunies à 
oette principauté , et les fortifications existantes aupara- ^ 
vant" sur cette rive ne pourront jamais être rétablies. 
Les Musulmans qui possèdent des -biens-fonds non 
usurpés sur des particuliers, soit dans ces mêmes vil- 
les, soit sur tout autre point de la rive gauche du 
Daiiube, seront tenus de les vendre aux indigènes 
dflins Fespace de dix-huit mois. 

Le gouvernement des deux principautés jouissant 
de tous les privilèges d'une administration intérieure \ 
■ indépendente, pourra librement établir des cordons 
sanitaires et des quarantaines le long du Danube et 
ailleurs dans le pays, où il en sera besoin, sans que 
les étrangeri$ qui y arrivent, tant Musulmans que Chré- 
tiens , puissent se dispenser de l'exacte observation 
des règiemens sanitaires. Pour le service des quaran- 
taines, aussi bien que pour veiller à la sûreté des fron- 
tières, au maintien du bon ordre dan^ les villes et 
campagnes et à l'exécution des lois et règiemens, le 
gouvernement de chaque principauté pourra entretenir 
un nombre de gardes armés , strictement nécessaire 
pour ces diverses fonctions. Le nombre et l'entre- 
, lien de cette milice seront régléis par les Hospodars 
de concert avec leurs Divans respectifs, eu se basant 
sur les anciens exemples. 

La S. P. animée du désir sincère de procurer aux * 
deux principautés tout le bien-être dont elles peuvent 
.jouir, et informée des abus et des vexations qui s*y 



I 



154 Traité séparé entre la Russie 

1829 commettent à Toccasipii des diverses fonmitares eû^^ëes 
pour la consèmmatioii de Constandnople, fapproYision- 
nement des forteresses situées sur le Danube et les 
besoins de l'arsenal , leur fait un abandon plein et en- 
tier de son droit à cet égard. En conséquence ^ la 
Valachie et la Moldavie seront pour toujours dis- 
pensées de fournir les grains et autres denrées, les 
moutons et les bois de construction qu'elles étoient te- 
nues de livrer précédemment 

Il ne sera de même reauis de ces provinces en 
aucun cas, des ouvriers pour les travaux des forteres- 
ses , ni aucune autre corvée de quelque nature ^ue ce 
soit Mais afin de dédommager le trésor impénal des 

I)ertes que cet abandon total de ses droits pourroit 
ui faire éprouver, indépendamment du tribut annoel 
que les deux principautés doivent payer à la S. P. 
sous les dénominations de Karatsch, de Idivé et de 
Bekiàbyé (selon la teneur des hatti-schérifs de 1802), 
la Moldavie et la Yalacliie paieront chacune annnelle- 
nient à la S. P., par forme de compensation unesoah 
me d'argent dont la quotité sera déterminée ultérieu- 
rement d'un commun accord. En outre à chaque re- 
nouvellement des hospodars, par le décès, l'abdica- 
tion ou la destitution légale des titulaires, la princi- 
pauté où le cas idendroit à écheoir , sera tenue de payer 
à la S. P. une somme équivalente au tribut annuel de 
la province établi par les hatti-scherifs. Ces sommes 
exceptées , il ne sera jamais exigé du pays ni des hos»* 
podars aucun autre tribut, redevance ou cadeau, sous 
quelque prétexte que ce puisse être. 

En vertu de Tabolissement des fournitures ci-dessus 
spécifiées, les habitans des principautés jouiront de 
la pleine liberté de commerce pour toutes les produc- 
tions de leur sol et de leur mdustrie (stipulées par 
l'acte séparé de la convention d'Âckerman) sans aucu- 
nes restrictions, hormis celles que les hospodars , de 
concert avec leurs divans respectifs, jugeront indis- 
pensable d' établir afin d'assurer l'approvisionneipeut do 
pays. Ils pourront naviguer librement sur le Danube 
avec leurs propres bàtimcns, munis de passeports de 
leur gouvernement, et aller commercer dans les autres 
villes ou ports de la 8. P., sans être molestés par les 
percepteurs du Karatsch , ni exposés à aucune autre 
vexation. 
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De plus la S. P., considérant toutes les calami- 1829 
tés que la Moldavie et la Valactûc ont eu à supporter, 
et mue par un sentiment d'humanité tout particulief, 
consent à exempter les habitans de ces provinces, pour 
Tespace de deux ans , ^ compter du jour où les prin- 
cipautés auront été entièrement évacuées par les trou- , 
pes russes, du paiement des impôts annuels versés . 
dans son trésor. 

EnJSn la S. P. désirant assurer de toutes les ma- 
nières le bien-être futur des deux principautés, s'en- 
gage solennement à confirmer les règlemens admini- 
stratifs , qui , durant l'occupation de ces deux provin- 
ces par les armées de la cour impériale, ont été faits 
d'après le voeu exprimé par les assemblées des plus no- 
tables habitans du pays, et qui devront à l'avenir ser-. 
▼ir de bases pour ré)§ime intérieur des deux provinces, 
en tant bien entendu que lesi dits règlemens ne porte- 
roient aucune atteinte aux droits de souveraineté ' de 
la S. P. 



C'est pourquoi, nous soussignés plénipotentiidrea 
de S. *M. l'Empereur et Padischah de toutes les Rus*- 
sies, de concert avec les plénipotentiaires de la S. P. 
ottomane, avons arrêté et réglé à l'égard de la Molda- 
vie et de la Valachie les points ci-dessus , lesquels sont 
la conséquence de l'article Y du traité de paix conclu 
à Andrinople entre nous et les plénipotentidres otto- 
mans* En conséquence, le présent acte séparé a été 
rédigé, muni de nos cachets et de nos signatures et 
délivré entre les mains des plénipotentiaires' de la S. P. 

Fmtà Andrinople, le 2 (14) septembre 1829. 

(JSignés à Voriginal remis aux plénipoten-- 
tiairea turcs,") 

Le Comte Alexis Orloff. 
Le Comte F. de Pahlen. 



Confirmé a t original par le comte Dieibitsch Za^ 
balkànsiyj général en chef de la 2* armée. 
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1829 Convention entre la Jffésse électorale 
et le duché de Nassau concernant 

ê 

le commerce entre les baillqges de, 

Dorheim et de Reichelsheim, publiée 

à Cassel le 25 Septembre 182d* 

{^Sammlung voti Gesetzen etc. J'dt Kurhessen. 1829. 

No. Vn. p,69. Verordnungsblatt des .Uerzog- 

' thums Nassau 1829. No. II. pag. 69.) 

jS achdem Seine Koniglîche Hôheit der Kurfurst and 
Seine Durchiaucht der Herzog von Nassau geruhet 
haben, den Eluwohnern des Âmtes Dorbeim und des 
Amtes Reichelsheim gegenseitig vorerst bis zum Schlnsse 
des Jahres 1834 gewisse Erleichterungen des Verkehris 
zu Theil werden za lassen ; so werden die deshalbigen 
Yerabredungen hierdurch zur oflentiichen Kunde-ge- 
bracht, wie foigt: 

1. Die beiderseitigen Regierungen gestatten in besag- 
ten beiden Âemtern den zollfreien Durchgang der 
Gegenstande uhd Waaren jeder Art, weîche ent- 
weder zum Yerbrauck eines Âmts durch das andere ' 
eingefnhrt, oder ans einem derselben durch das an* 
dere in das Âusiand ausgefuhrt werden. 

2. Zwischen den genannten beiden Aemtern findet ein v 
freier Verkehr in der Art Statt, dafs Gegenstande 
tind lYaaren jeder Art, in sô weit deren Vertrieb 
gesetzlich frei ist, ans ^inem Amt in das andere 
ungehîhdert iibergehen und irgend Lîzent - oder 
ZoTl ~ Abgaben davon nicht erhoben werden. Die 
etwa nothig scheinendeb naheren Bestimmungen 
wegen der Legitimazion und der Ursprungs - Be- 
sclieinigangen bei dem Uebcrgunge der Waaren aus 
einem Amte in das andere bieiben den beiderseitigen 
vollziehenden Behorden iiberiassen , welche sich darii- 
ber benehmen werden. 

3. Die gegenseitig ertheîlte Zusicherung der iizent- 
. und zoUfieicn Einfiihrun^ der Gegenstande und 
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Waaren aller Art erstreckt sîèh nîcht anf dîe în beî- 1829 
den. Aemtern gesetzlîch bestehenden Verbrauch- 
steuern. Vîelmehr sind aile Gegenstande , welche aus 
einçin Amte in das andere zur Konsumzibn iibergehen, 
denjenigen Abgaberi und Kontrolen unten^orfen, 
welche fiir dîe Unterthanen des Gebîéta , wohîn die ~ 
Elinfuhr erfolgt, und fur deren Erzeugnisse gesetz- « 
lîch vorgeschrieben sind. 

Cassel am 25sten September 182d« 

Kurfurstliches Staatsministerîum^ 



Fur ^en Minltter 
de^ Innern: 

WiTZLEBEN. SCHMINKE. MjBTEB. RiESS. 

Yt. Eggena. 



29. 

Convention de commerce entre V Ha- 
novre, la liesse électorale y la Saxe 
royale y le grand- duché d^ Olden- 
bourg , le grand -- duché de Saxe-- 
TVeimary le duché de Nassau y le 
duché de Brunsvic et la ville libre 
de Brème y signée, à Cassel le 11 

Octobre 1829- 

(OldenburgiscJie Anzeigen 1830. No. 83.) 

j\|achdem dîe unterzdchneten Bevollmachtîgten der 
durch den Casseler Haupt - Vertrag vom 24. Septem- 
ber 1828. zur Beforderung eînes moglicbst îreîeR 
Verkehrs und ausgeWreîteten Handels îm Sinne des 
Artîkels XIX. der deutschen Bundes-Akte vereînîgten 
Staaten zufolge der im 3ten Artikel desselben entoal* 
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1829tenen Besâmmaiig zasammengetreten sind» ,8o haben 
dîe:$elben zunachst sowohl die zur Erreichoiig der ge- 
• dachten Absicht ibrer Vereinigung fuhrenden Malire- 
geln , als auch die geeiffnetsten Mittel und Wège, 
um UnterhandluDgen und Yertrlige zu glcicbem Zwe^e 
mit andern zum Yerein nicht genorenden Staaten ein* 
zuleiten, in Beratbun^ gezogen und dem gemafs mit 
Vorbehalt der Genehmigung ibrer bochsten und hoben 
Kommittenten zuTorderst iiber die nacbColgenden da- 
hin gehorigen Bestimmungen Vcreinbarung getroffra. 

Art. L Die gedachten Vereinfistaaten erkiaren 
gemeinsam ibre Bereitwilligkeit , sicb mit andem dent- 
scben Staaten iiber gewisse gegenseitige Erleicbte- 
rungen des Handels und Verkelirs, namèntKcb aucb 
iiber Sicberstelinng des Transits freundiicb zu ver- 
standigen, und baben daber besclikssen , zur Yerein- 
facbung der dazu erfordcrlicben Verhandlungen solche 
eintretenden Faites durcb gemeinschaftliche BevoUmach- 
tigte und in Gemafsbcit zu treffender naherer Vereiu- 
barung betreiben zu iassen. 

Art. il Zur Beforderung des gémeinsamen Zwe- 
ckes, insonderbeit um mit andern Staaten und Staa* 
ten - Vereinen Handeis - Vertrage uuf-. langere Zeit 
scbliefsen zu konnen, sind die kontrahirenden Staa- 
ten iibereingekommen , den Vcrtrag vom 24 Sep- 
tember 1828 Torlaufig bis zum Ende des Jahrs 1841 
unter sicb zu verlangern, welche Zeitfrist auch fiir 
die Dauer der gegenwartigen Uebereinkunft festge- 
setzt ist 

Art. m. Um jede Ungewi&beit iiber 'die Bënu- 
tzung derjenigen das Gebiet der kontrabirenden Staa- 
ten durcbziebenden Strafsen , auf weichen das Recht 
zu anderweiterReçulirung und Bestimmung der Durcli- 
gangs -Abgaben m Gemafsbeit des Casseler- Haupt- 
vertrags den betbeiligten Regierungen vorbebalten ist, 
80 wie jede Besorgnifs einer einseitig zum speciellen 
Vortbeil oder Nacntbeil des einen ooer andem dieser 
Staaten gereicbenden Ausiibung solcber Befugnifse fur 
die Folffe zu entPernen , und vielmebr durcb g^aidn« 
scbaftiicne Regulirung der bierbei in Betracht kom- 
menden Interessen £s Vertrauen unter den Vereins- 
staaten immer mebr zu befestigen, sind diejenigen 
derselben, welche sich im ausscbUerslichen oder ge- 
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meinsamen Bèsitze von konkurrirenden, das Àusland 1829 
mit dem-Aiislande verbindenden Handelsstrafsen befin^ 
den, im Einverstandnirse mit sâmmtlichen iibrigjen 
kontrahirendcn Yereinsstaaten ubereingekommen : 

a. die Darchgangs - Ab^aben àuf gewissen genau be- 
zeichneten btrafsen kiinftighin nicht anders, aïs nach 

Î;eineinschaft(icher Riicksprache unter den betreffen- 
en, bei den mit einanaer. konkurrirehden Stra&en 
unmittelbar betheiligten Staatén zu bestimmen, und 

b. hierbei in djsr Weise zu yerfahren, dafs entwe- 
der unter Aufhebung oder unter Beibehaltung 
der bishepgen Transito-Abgaben auf allen solcben 
mit einand^r konkurrirenden Strafseii ein gleich- 
marsiger DurchgangszoU durch Stimmen - Mehr- 
hdt oder nach einem sonstigen , unter den Betref- 
fenden Staaten seibst zu vereinbarenden Yerhait^ 
nifse festgesetzt und nach gemeinschaftiich yerabré-^ 
deten Grundsatzen erhoben werde. 

Art. IV. Zur Beforderung des Kandels und . 
Verkebrs unter den Yereinsstaaten seibst «ichern sich 
diejenigen derselben, welche ein System zur Erhe* 
bnng von Eingangs - Abgaben entweder bereits einçe* 
fûbrt haben oder noch einfuhren und dadurch in den , 
Stand gesetzt werden> das Reciprocum zu gewahren, 
in sofern nicht eine grofsere Freiheit desHandels und' 
Verkebrs unter ihnen schon besteht, eine in der.Folge' 
moglichst zu èrhohende Erleichterung von 25 Procent 
Nachlafs an den jedesmaligen tarifmdrsigen Eingangs- 
Abgabensatzen fiir die wichtigsten eigenen Erzeug* 
nifse der Natur, des Gewerbfleifses und der Kunst 
gègehseiiig zu. Die nahere Yereinbarung iiber die- 
jenigen Erzeugnisse, welche dièse gegenseitigeErieich- 
terung geniefsen sollen, so wie uber die Festsetzung 
der eriorderlichen Kontrole - Mafsregehi soll sofort 
bewirkt werden. 

Wenn jedoch dièse in den andem Staat iib^^ 
henden Erzeugnifsé in so gcringen Quantitateh Tersen* 
det werden, dafs die tanfmafsige Eingangs -Abgabe 
Ton der ganzen aus einem Artikel oder mehrern be- 
stehenden Sendung iiberhaupt den Betrag von Drei 
Thaiem mcht erreicht, soli die voile tarifmafsige Ab- 
gabe davon entrichtet werden. 



x<- 



/ 



s 



* . I 



I 

s 



160 Convention de commerce entre PHanopre^ 

1829 Art. V. In 'Ansehang der m Artîkel IV. erwahn- 
ten eigcnenlErzeugnifse derjenigen der kontrahîrenden 
S^aaten, welche 

a. entweder dem Handelsbediirfnîrsc der iibrigen Vep- 
einslîinder auf eiiie sonstige Weîse entsprechen, în- 
dem sîe die gedachten Ërzeugnifse derselben gar 
nicht oder nur mit imbedeutenden Eingangs - Abga- 
ben belasten , und îhnen dadurch , so wîe durch 
eine îm Ailgemeinen gleîche BehandluAg . dcis Vei- 
kehrs auf inren Handelspiatzen den Vortheil eînes 
den Absatz solcher Erzeugnifse in das Ausland bc- 
fordernden grofsen Markts gewiihren, oder aber 

b. durch besondere VertrSge oder sonstige .Verhaltnîfie 
an der Einfiihrung eînes Eingangs -Steuer- Systems 
und dadurch an der vollstandigen Gewahrunf des 
Reciprocuiù behîndert sind , soUen fur selbige ^i^ch- 
wohl âhnlichq Erleichterungen , wîe solche îm vor- 
hergehenden Artîkel stipulirt worden, und zwar im 
Wege besonderer Uebereinkuni't und nach Mabea- 
be desfallsiger , sofort nahcr zu verabredender Mo- 
dalîtaten ausgemittelt und eingerâumt werden* 

Die in den Artîkeln IV. und V. zugesicherten Er- 
leichterungen sollen im Laufe der drei ersten Monate 
des Jahres 1830 ihren Anfang nehmen. 

Art. VI. Die kontrahîrenden Staaten behalten 
sich das Recht vor, almliche Erleîchterungen , wiè sol- 
che nach den Artîkeln IV und V. unter den Vereîns- 
staaten selbst Statt fînden werden, im Wege des Ver- 
trages auch andern nicht zum Verein gehorenden 
Staaten zu bewîUigen. 

Gleichergestalt bleibt es denjenîgen derselben, 
welche eîn EJingangs-Abgaben- System eingerichtet 
haben, oder einzufuhren beabsichtîgen, iiberlassen, 
sich wegen ^ Annahme gleicher Normen und Abgaben- 
satze, so wîe wegen der in diesem Falle wiinschens- 
werthen Verbindung zu einem und demselben Bezirke 
unter gemeînschaftlicher Verwaltung und ge^enseidgeir 
Aufhebung der Steuer- und Zolilinien mitemander zu 
vereinbaren. - 

Art. Vn. Die gegenwartîge in einer Original» 
Urkunde ausgefertigte Uebereînkunft soll sofort zur 
hochsten und hohen Genehmiffung eingcsendet aiid ' 
die Auswechslung der Ratifikationen spatestens binnen 
6 Wochen zu Cassel bewirkt werden. 
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régence de Cologne, cheyaKer de Tordre de laigle 1829 
QÇe de Pruaae, troisième classe, et de la part de 

M. le roi d« France et de. Navarre: le Sîeur 
Henné ^ Nicolas Rousseau^ 'colonel au corps royal 
s ingénieurs -géographes, officier de Tordre royal 

la légion d'honneur, chevalier de Tordre royal et 
kaire de St. Louis , chevalier de Tordre militaire 

Guillaume des Pays-Baâ> et de Tordre du mérite 
ôi de la couronne de Bavière ; 

Après s^étre respectivement et en due forme com- 
iiniqué leurs pleins- pouvoirs, après avoir reconnu 
e la déclaration signée et échangée le 11 juin 1827, 
r laquelle leurs gouvernemens respectifs sont convenus 

terminer le dinerend, qui s*étoit .élevé relativement 
; district de la Leyen, avoit reçu son exécution en 

qui concerne Texëcution de Tàrticle III de cette 
Iclaration : après avQir aussi reconnu que le procès- . 
rbal dressé à Sarrebruck le 20 février .1821 par 
iirs délégués, dans le but de fixer la position géo- 
étrique oes endroits ayant banlieue, par rapport à 
ligne, qui en exécution du traité du 20 Novembre 
115 doit être tirée de Perle à Houve, devoit servir 
i base pour régler le tracé de la limite le long de 
tte ligne, les commissaires adoptant les arrangemem» 

projets d'échanges arrêtés par les mêmes délégué» 

insérés à la suite dudit procès -verbal, sont couve* 
is des articles snivans: 

Art. I. La limite entre les deux états commen- 
ira au milieu du cours d*eau de la Moselle , sur le 
alweg de cette rivière, au point qui seit de contact 
itre le royaume de France, celui de Prusse et le 
rand - duché de Luxembourg, sous la souveraineté 
I rcM des Pays-Bas; point situé vis-à-vis de ce-* 
li (sur la rive droite de la même rivière) sur la ligne 
>nnant la séparation des banlieues des villages d'Apach 
France) et de Perle (Prusse) ; elle suivra de là la ligne 
ni désormais formera la démarcation entre les terri- 
>ires de toutes les communes situées de part et d'au* 
*e, le long de la frontière, jusqu* au point où, en- 
e Guidingen et Sarre -Babingen, Tunç et Tautre à 
i Prusse, elle atteint la rivière de la Sarre, dont 
\ thalvreg ou fil d*eau servira de limite dans cette 
artie de son cours , jusqu'au confluent de cette riviè- 
t avec la Blièse, sous Sarreguemines, pour remon- 

L2 
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« 

1829 dazu gehorigen funf Bisthumer mit ihrcn DomkapU 
tein, so wie clic Bcsetzung des erzbischoËlichen .und 
dcr bîschoiliclien Sliihle und dcr domstîftischen Pra- 
benduti, zum Gegenstande liaben, von Uns ange- 
nommcn werden und Unsere Lande^herrliché Staats- 
genehmigung erhalten , ohne dafs jedoch aus densél- 
ben auf irgend eine Weise etwas abgeleitct, oder 
begriîndet werden kann, was Unscren Hohdtsrechteil 
schaden, oder ihnen Eintrag thun kîînnte^ oder deh 
Landesgcsetzen und Regierungs-Verordnungen,. den 
crzbischoilichen und bisclioflichen Rechten, oder den 
Rechtcn der evangelîschen Konfession und Kirche ent- 
gegen ware, so wird solches hiermit^unter deni Yor- 
behalte, dafs wegen der YoUziehung vreitere Anord- 
nungen werden getroffen werden, zur Nachachtiing 
bekannt gcmacht. etc. 

Urkundiich Unserer eigenhandigen UnterBdirift 
und des bcigedriickten Staatssiegels. 
Darmstadt am 12ten Oktober 1829. 

L U D E W I G- 

DU Thil. 
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31. 

Convention définitive entre la Prusse 
et la France conclue à Sarrebruck 
le 23 Octobre 1829, pour régler les 
limites des deux états respectïfSy 
conformément aux stipulations des 
traités de Paris du 30 Mai 1814 et 
du 20 Novembre 1815, et ensuite de 
la déclaration signée à Paris , le 

11 Juin 1827. 

(Le Moniteur universel 1SS9 No. 310. Gesetzsamm^ 
lung Ji^r die PrewJ'sisdien Staaten ^830 No. 6. 

pag. 26). 

Xjes commissaires nommés en vertu du paragraphe 
6 de lart 1er du traité de Paris , du 20 Novembre 
1815, savoir: De la part de S. M. le Roi de Pousse, 
le Sieur Henri Delius, président en chef du conadl 
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dé rëgence de Coïogne, chevaKer de Tordre de laigle 1829 
rouçe de Pri^i^e, troisième classe, et de la part de 
S. M. le roi d« France et de. Navarre: le Sieur 
Mtienne^ Nicolas Rousseau^ colonel au corps royal 
des ingénieurs -géographes, officier de Tordre royal 
de la légion d'honneur, chevalier de Tordre royal et 
miltaire de St. Louis , chevalier de Tordre militaire 
de Guillaume des Pays - Bas> et de Tordre du mérite 
dvil de la couronne de Bavière; 

Après s^étre respectivement et en due forme çom- 
muniqué: leurs pleins^ pouvoirs, après avoir reconnu 
que la déclaration signée et échangée le 11 juin 1827, 

5 at* laquelle leurs gouvernemens respectifs sont convenus 
e terminer le difierend, qui s*étoit élevé relativement 
au district de la Leyen , avoit reçu son exécution en 
ce qui concerne Texccution de Tarticle III de cette 
déclaration: après avQir aussi reconnu que le procès- , 
verbal dressé à Sarrebruck le 20 février 1821 par 
leurs délégués ) dans le but de fixer la position géo- 
métrique des endroits ayant banlieue, par rapport à 
la ligne, qui en exécution du traité du 20 Novembre 
1815 doit être tirée de Perle à Houve, de voit servir 
de base pour régler le tracé de la limite le long de 
cette ligne, les commissaires adoptant les arrangemensi 
et projets d'échanges arrêtés par les mêmes délégué» 
et insérés à la suite dudit procès -verbal, sont conve- 
. BUB des articles suivans: 

Â&T. L La limite entre les deux états commen- 
cera au milieu du cours d*eau de la Moselle, sur le 
thalweg de cette rivière, au point qui seit de contact 
entre Te royaume de France, celui de Prusse et le 
grand -duché de Luxembourg, sous la souveraineté 
du: roi des Pays-Bas; point situé vis-à-vis de ce^ 
lui (sur la rive droite de la même rivière) sur la ligne 
formant la séparation des banlieues des villages d'Apach 
(France) et de Perle (Prusse) ; elle suivra de là la ligne 
qui désormais formera la démarcation entre les terri- 
toires de toutes les communes situées de part et d'au- 
tre, le long de la frontière, jusqu' au point où, en- 
tre Guidingen et Sarre -Babingen, Tune et Tautre à 
la Prusse, elle atteint la rivière de la Sarre, dont 
le thalweg ou fil d'eau servira de limite dans cette 
partie de son cours , jusqu'au confluent de cette riviè- 
re avec la Blièse , sous Sarregueimnes , pour rémon- 
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1829 1er ensuite le thalweg de cette dernière et arriver aa 
point de séparation près d'Urichsmuhl , eiitre le terri- 
toire de la commune prussienne de Bliès-Ransbacb, 
celui de la commune bavaroise de Bliès - M engen et 
Biiëâ - Bolgen , avec celui de la commune française 
de Bliés - Schwcyen , et qui forme -en même tems con- 
tact entre la France,- la Prusse et la Banère rhéna- 
ne. Le tout ainsi que cela se trouve déterminé et mar- 
qué au plan général iannexé si la présente convention, 
et que cela est indiqué par un double liséré, (bleu du 
côté de la Prusse et rouge du côté de la France) sur 
ce plan , lequel a été arrêté et signé par MM. les com- 
missaires et leurs délégués , et les ingénieurs qui ont 
été chargés du levé. 

Par suite de cette détermination des limites entre 
les deux royaumes, l'article ID. de la déclaration du 
11 {uillet 1827, se trouvant exécuté, la France a reçu 
de la Prusse les villages et territoires en dépendant 
de Flatten, Gongelfangen , Merten et Bibling, en 
compensation des prétentions que la première puissance 
avoit formées sur le district de la Leyen, d'après 
le sens littéral du traité du 20 Novembre 1815, aux- 
quelles elle renonce formellement, ainsi que le porte 
la déclaration du 11 Juin ci-dessus citée. Pour établir 
d'une manière sûre et stable l'état de possession de 
chaque royaume, ainsi que le prescrit la détermina- 
tion du tracé des limites entre les deux états ^ il a 
été reconnu et convenu que d'une part la Prusse re- 
mettroit à la France, 

1*^ le village et le territoire de Manderen; 

2° le hameau de Scheurwald avec la partie de son 
territoire située au sud du chemin, qui sortant «dn 
bois de Saint-Martin , au point qui sépare la commune 
de Manderen (France) de celle de Bustroff (Prusse) 
et passe près et au nord de la petite maison dite le 
Cliâteau^ jusqu'au point où il joint le chemin de Lu* 
xcmbourg à Sarrelouis, qui forme ensuite la limite 
entre les deux états, jusqu'à la croix ^t% KoUes^ 
Kreutz 

3^ le hameau de Remelsdorf et son territoire; 
4° la partie d'Ihn ou Lognon: 
5® le hameau de Heynîng et son territoire; 
6° la partie du territoire de Leyding: Ces trois 
derniers endroits et lieux, en tant qu'ils se trouyent 
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au Siid<^Bstjda chemin' qui conduit de Guerstting à 1829 
Schreckling; • 

. 7® le viUage et le territoire de Schrecklîng ; ' 

8® le yillage et le territoire de Wîllîng. 

Et' que d'une autre part, la France feroit remise 
à la Prusse: 

1® Des petites portions du territoire de Launsdorf, 
afi Nord du chemin de Luxemburg et de Sarrelouîs; 

2® du petit pays, appelé Molwingergrund^ de la 
coipmime de Waldwise, situé au nord -est de cette 
commune/ et placé au-delà des bois de Kirschhof et 
de Weserwald; 

3* de la petite portion du territoire de Heînîng , si- 
tuée au Nord -Est du chemin qui ya de Guerstting à> 
Schreckling,. 

4® du moulin de Gersweiler avec ses dépendances, situé 
sur la rive droite de la Blies, en conservant aux habi- 
tans du village Gersweiler la faculté d'y faire moudre 
leurs grains comme par le passé. 

La Prusse en outre, continuera de posséder le 
haineau et le territoire de Diesdorf, ancienne dépen- 
dance de Schwerdorf, ainsi que le Warentwald (fo- 
rêt de Warent), et la ferme de Warenthoff, enclavée 
daiis ces bois , de manière que la lisière du bois fera 
la frontière. Pour ne rien laisser d'incertain, it sera an- 
nexé à cette convention définitive un état de tous les 
territoires qui toucheront de chaque côté la non- 
ydie Ugne entre les deux royaumes. Cet état sera signé 
par les commissaires, après qu'il aura, été reconnu 
conforme au plan général de cette limite. 

Â cet effet, et aussitôt après Tapprobation de la 
présente convention, MM. les délégués des commissai- 
res, savoir, de la part du commissaire de Sa Maje- 
sté Prussienne: le sieur Guillaunie Henry Dern^ 
conseiller provincial, et chevalier de Taigle rouge de 
Prusse, de troisième classe, et de la part du com- 
missaire de Sa Majesté Très -Chrétienne: le Sieur 
Gaspard René lÛollay y chef de bataillon au coi'ps 
royal du génie, chevalier de l'ordre royal et militaire 
de St. Louis et de l'ordre royal de la légion d'hon- 
neur; feront, dans le plus bref délai, établir des 
poteaux par les soins des ingénieurs attachés à la 
commission sur tous les points principaux et les plus 
remarquables^ afin que la nouvelle limite puisse être 
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1829 connue sur tous^les points, où. elle reçoit des modiJGh 

cations; ils procéderont ensuite, étant assistés des agens 
de l'autorité civile des deux gouvernemçns , aux rend- 
SCS et prises de possession des territoires et portions 
de territoire échus ou échéant en partagé h chaiqae 
état, ainsi que cela a été stipulé et indiqué ci -dessus. 
Ces remises et prises de possession seroift con- 
statées par des procès - verbaux faits en autant d'expé- 
ditions qu'il y aura de parties intéresséeSf à les connoi- 
ire et dont une de ces expéditions sera jointe à la 
présente convention pour y rester annexée,' afin de 
montrer qu'à cet égard elle a reçu son exécaUon. 
MM. les délégués des commissaires , après cette opé- 
ration, procéderont aussi à l'aLpruement de la ff en- 
tière et à la rédaction des procès - verbaux de défimî- 
iatjon, ainsi que cela sera expliqué article XYII. 

Aat. n. Il est entendu que les deux états doi- 
vent entrer en possession des territoires cédés de part , 
et d'autre, ainsi que cela a été spécifié à l'art. I*', 
sans pouvoir prétendre jusqu'au h^ janvier 1830 ^- 
clusivement, à aucune indemnité pécuniaire à raison 
de leur occupation antérieure, tant pour ce qui con- 
cerne la perception des impôts que pour les rereAlu 
des propriétés royales et domaniales. 

n est entendu aussi que chaque état jouira sur 
les territoires ou portions de territoire cédés de part 
et d'autre, de tous les droits de souveraineté et de 
propriétés royales et domaniales , sans préjudice, pour- 
tant des droits que chaque commune des deux royau- 
mes peut faire valoir, lesquels droits seront constatés 
lors de l'abornement de la frontière et de la rédaction 
des procès - verbaux de délimitation, ainsi que cela 
sera expliqué ci -après, Art. XI, sauf la faculté des 
intéressés de recourir aux tribunaux ordinaires de cha- 
que pays pour provociuer la décision des contestations 
qui pourroîent survenir entre eux. 

Art. IlL Sur toutes les portions de frontière où 
le territoire des deux royaumes sera séparé par des^ 
rivières et ruisseaux, et notamment sur la oarre et 
la Blies, le thalweg ou milieu des eaux desdites ri- 
vières et ruisseaux , formera la limite entre les deux 
états; l'on ne pourra faire aucune construction ou 
bâtisse quelconque qui puisse en déranger le cours ac- 
tuel , à moins que les constructions n'aient un bot d'u- 
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tiBté commun aux deux états, et ne soient consen- 1829 
ties par eux d'un commun accord. ÂTëgard des con- 
structions riveraines et de? ponts et passages, on s'en 
tiendra aux observances actuelles, aussi bien que ^ . 
pour la libre navigation de la Sarre, en tant qu'elle 
pourra être praticable dans son cours depuis Sarre-* 
géminés jusqu'à Guidîngen. 

Art. IV. L est entendu que sur toutes les par- 
ties de frontières où des chemins servent à indiquer 
la limite, ces chemins oïl toutes celles de leurs par- 
ties qui spivront cette frontière, seront mitoyens, c'est-.' 
à-dire, communs aux deux états, sans que, pour ce- 
la, il soit attenté en rien aux droits de propiiétë des 
particuliers, à qui ces chemins pourroîent appartenir. 

Aucun des deux états ne pourra exercer sur ces 
chemins ou portions de chemins d'acte de souverai- 
neté, si ce n'est ceux nécessaires pour prévenir ou 
arrêter les délits ou crimes qui nuiroient à la liberté 
et à la sûreté du passage. 

En tant que propriété foncière, ces chemins ou 
portions de chemins seront soumis, pour ce qui 
concerne les impôts, à Pétàt sur lequel réside le pro- 
priétaire. 

Art. V. A l'avenir et dans l'intérêt des deux 
états, aucun édifice, badment ou habitation quelcon- 
que ne pourra être élevé le long de la frontière, qu- 
autaht que ces constructions seront établies à dix mè- 
tres ou trente pieds -de Prusse, delà ligne qui forme 
la limité. 

Toutefois lorsqu'un chemin ou ruisseau formera 
la limite, cette distance sera réduite à cinq mètres ou 
quinze pieds de Prusse, à partir du bord le plus 
voisin. 

Art. VI. Si par TefFet des cessions réciproques 
contenues dans la présente convention de limites, quel- 
ques propriétés se trouvoient morcelées, les proprié- 
taires ou fermiers de celles-ci jouiront de la faculté 
d!y transporter les engrais et amendcmens nécessaires, 
et d'en importer librement, en exemption de tous 
droits et sans qu'il y soit mis obstacle, les récoltes 
de quelque nature qu'elles soient, provenant de ces 
propriétés morcelées. Cependant, les propriétaires se- 
ront tenui de déclarer, une fois pour toutes, s'ils 
veulent jouir de la faculté qui leur est nccordée par le 
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I 

1S29 présent article, dlmporter lear tëcolte, laquefie ib ne 
pourront introduire en tout état de chose, queliruteet 
telle que le terrain snr lequel eUe aura cru l'aura produite. 

u sera donné avis de cette dispositibn aux com- 
munes limitrophes lors de labornement de la frontiè* 
re et de la rédaction des procès - verbaux de délimita- 
tion , et il leur sera accordé un délai de trois mois 
pour faire et recevoir les déclarations à dater du jour 
où lesdits procès -verbaux de délimitation seront por- 
tés à la connoissance de chaque commune délimitée. 

Art. vu. Pareille faculté sera accordée pour 
retirer le produit brut des récoltes aux propriétaires 
des deux états qui se trouveroient possesseurs des ter- 
res dans l'autre, si celles-ci se trouvent placées à la 
distance qui ne dépassera pas cinq kilomètres ou dou- 
ze cents perches de Prusse, de la ligne formant la 
limite entre les deux royaumes. 

Us auront toutefois à se conformer aux lois et 
règlemens des douanes de chaque pays, pour ce qui 
concerne le transit des récoltes et denrées et ils seront 
tenus, une fois pour toutes, à une déclaration pa- 
reille à celle dont il a été fait mention dans l'article 
précédent et dans le délai qui y est indiqué. 

Art. Vin. Les biens, les droits réels, les ren- 
tes et capitaux qui peuvent sippartenir aux communes 
et établissemens publics de l'un des deux états dans 
le territoire de l'autre, sont maintenus et conservés. 
Ils sont regardas comme propriété privée, dont Tadmii- 
nistration est réservée aux aits établissemens ou com- 
munes, en se conformant aux lois communales de 
leurs gouvernemens respectifs. 

Art. IX. Lorsque des endroits réunis jusqu*à 
ce jour sous l'administration d'une même mairie, se- 
ront divisés , ils auront l'obligation de solder les fraix 
de l'administration communale jusqu'au 1 Janvier 1830, 
soit que la prise de possessi on ait eu lieu par suite d*ar- 
rangemens antérieurs soit qu'elle se fasse en vertu de la 
présente convention. Lorsque le Recompte sera établi, l'e- 
xcédant de la caisse, les biens communaux et les dettes se- 
ront répartis proportionnellement. Pour établir cette pro- 
portion, on prendra pour base le montant de la contribu- 
tion foncière. 

Art. X. Quant aux villages, haqieaux, fermes 
et perdons de territoires limitrophes, dont l'état de 
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possession changera afin d'accomplir > les stipulations 1829 
de la présente convention, conformément à Fart. EL . ^ 
du traité du 20 Novembre 1816, il est expressé- 
ment déclaré que la possession sous laquelle ils se sont 
trouvés jusqu'ici, est réputée légale et que par con- 
séquent, tout acte administratif et judiciaire, émané 
des autorités compétentes sera respecté. 

Les transactions, contrats de bail et de vente, 
concessions et aliénations quelconques sur des obJ€|ts 
tant domaniaux que communaux, seront maintenus dans 
leur validité, et cela, sans qu'il puisse y être question 
de liquidation ou équivalent enti*e/les deux gouver- 
nemens. . . 

ÂBT. XL L'intention des gouvernemens des deux 
états étant, que les communes limitrophes puissent 
jouir, sans aucun trouble ni empêchement, de tous 
les droits , * dont elles sont légalement en possession^ 
soit qu'ils soient fondés sur des titi^es, ou qu'à défaut 
de titres, il y ait possession immémoriale et non - inter- ^ 
rompue jusqu'à présent; ces droits seront constatés 
par les délégués des commissaires , et) si leur validité, 
d'accord avec les parties intéressées, est reconnue 
par l'examen contradictoire qui en sera lait par lesdits 
délégués en leur présence, ils seront spécifiés dans 
les procès - verbaux de délimitation , en conservant tou- 
tefois aux intéressés la même faculté de recourir, s'il 
V a lieu , aux tribunaux , dont il a été parlé dans^ 
l'art n. La mention qui en sera faite dans ces pro- 
cès-verbaux de délimitation produira le même elTet 
que si l'insertion en avoit été textuellement faite dans 
la présente convention. 

Art. Xn. Jusqu'à l'expiration des baux existans 
pour la pêche de la Sarre et de la Blies, le revenu 
sera partagé entre les deux gouvernemens. A partir 
de l'expiration de ces baux, la pêche dans la Sarre, 
depuis Guidingen jusqu'à moitié chemin de Sarre- 
guemines, appartiendra à la Prusse, et l'autre moi- 
tié à la France. 

Depuis le triple confin jusqu'à moitié chemin du 
confluent dans la Sarre ^ la pêche dans la Blies ap- 
partiendra à la Prusse , et l'autre moitié appartiendra 
à la France, auxquels points de séparation il ser^ 
planté des bornes d'une forme particulière qui indique- 
ront lés liniites de la pêche. 
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1829 Quant aux revenus des passades sur cet. deux 
rivières, ils seront réglés par MM. les délégués, après 
avoir pris connoissance du produit annuel de ces 
passages. 

Art. Xin. Les délégués sont autorisas à accor* 
der, pour l'utilité des communes limitrophes « les con- 
cessions du passage qu'ils jugeront nécessaires tant 

pour ce qui regarde le$ exploitations rurales, que pour 

. ^ i>__v. .. . . 1i hors 

pour 
'autres 
lorsque ces communications seront reconnues utUoi et 
qu'elles se trouveront compensées par des avantages 
réciproques. Pour tous ces cas , il sera stipulé, dans 
les procès - verbaux de délimitation, que F^iabitant 
prussien ou t'rançois, usant des passages accèdes, 
ne pourra pas dévier de son chemin ni s'y arrêta 
pour pouvoir charger et décharger, sous peine d'en- 
courir confiscation de marchandises et de se voir in« 
fiiger les punitions et amendes voulus par les règle- 
mens des douanes et les lois du royaume qu'il traverse, 
à moins qu'il n'ait fait à son entrée une déclaration 
des 'objets transportés et pour lors il demeurera sou- 
mis aux lois et ordonnances des douanes en tout ce 
3ui concerne l'entrée et la sortie des marchandises 
ans le royaume qu'il traverse. Dans le cas de sim- 
ple passage, aucune.déclaration ne pourra être eidgée, 
et il ne sera fait aucune opposition pour user de la 
faculté accordée pour passer. Il est bien entendu que 
la liberté de passage dont il est ici question, ne s'é- 
tendra en aucune manière aux militaii^es armés ni aux 
équipages de guerre d'aucune espèce. 

Art. XIY. La remise de tous actes , titres, et 
documens relatifs aux territoires cédés de part et d'au- 
tre, s'efTcctuera au moment de la rédaction des pro- 
cès -verbaux de délimitation par les soins de MM. les 
délégués des commissaires qui feront à. cette époque 
le partage des papiers, titres et autres documens que 
chacune des communes intéressées devra posséder. 

Art. XY. Il est accordé un délai de trois ans, 
à dater du jour où il sera donné connoissance à cha- 
que commune du nrocès - verbal de la délimitation , à 
tous les habitans des pays cédés de part et d'autre, 
pour, s'ils le jugent convenable, pendant cet intervalle 
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de tems , disposer de leurs propriétés , comme ils 1829 
l'entendront , et se retirer dans tel pays qu'il leur plaî* 
ra de choisir. 

Art. XVL Aussitôt après l'échange des ratifica- 
tions de la présente convention, et après que les re- 
mises et prises de possession des territoires cédés de 
part et cl autre auront été eflectuées, les militaires 
qui pourroient se trouver faire partie des familles dont 
les habitations ont été cédées, seront réciproquement 
rendus. 

Aet. XVII. Aussitôt après qu'il aura été procé- 
dée , par les soins des délégués des commissaires, 
ainsi que cela a été dit à l'article I, aux actes de re- 
mises et prises de possession des territoires cédés de 
part et d'autre, les mêmes délégués s'occuperont, sans 
délai, de la rédaction des procès - verbaux de limita- 
tion, commune par commune, après avoir préalable- 
ment fait procéder à Pabornement de la frontière sur 
toute son étendue. 

Les procès - verbaux de délimitation seront ac- 
compagnés de plans figuratifs de la frontière, qui se- 
ront signés par lesdits délégués et par les ingénieurs 
et géomètres qui assisteront à l'opération , ainsi que 
par les maires et bourguemestres des communes inté- 
ressées. Ils relateront, ainsi que le porte lart. XI, 
tous les droits dont les communes et leurs habitans 
sont en possession, et qu'ils ont à exercer sur les 
communes limitrophes, quelle que soit la nature de 
ces droits. 

Pour cette opération MM. les délégués suivront 
exactement les instructions qui leur seront données à ^ 
cet effet par MM. les commissaires. 

La réunion de tous ces procès - verbaux de déli- 
mitation , dont il sera remis, par les soins desdits dé- 
légués, une expédition à chacun des maires et bour- 
guemestres des communes que cela concerne, et se- 
conde expédition sera déposée aux archives de la ré- 
gence royale de Trêves • (pour la Prusse) et aux ar- 
chives du département de là Moselle (pour la France),' 
formera suite à la présente convention et montrera 

Îu'elle a eu son entière exécution; et, à cet effet, 
eux autres expéditions originales desdits procès -ver- 
baux de délimitation, ainsi que des prafis de limi- 
tes qui les accompagnent , seront jointes à la présente 
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1829 conyeDtion, ponr qu'une d'elles soit ëchaugëe au mo* 
ment où les commissaires yërifieront et approuTeront 
les travaux de leurs délégués, et dans le but de faire 
posséder aux archives de chaque gouverueçient. Ou- 
tre le mode de rédaction qu'il a du suivre, le mode 
de rédaction suivi par l'autre. 

Lesdits procès - verbaux , vérifiés et approuvés 

1>ar MM. les commissaires, auront même force et val- 
eur, que si leur contenu étoit textuellement inséra 
dans la présente convention. 

ART. XVin., Lors de la rédaction des procès- 
verbaux de délimitation, si les délégués reconnois^ 
'' soient utile de changer quelque port;ion de terrain , aoh 
afin de redresser la ligne' de limite, soit pour fad- 
liter les communications de village à village, ils sont 
autorisés à proposer ces échanges à leurs commissai- 
l'es respectifs , toujours . avec réciprocité d'avantage 
et égalité de superficie et de valeur, autant que posâbîe. 
Art. XIX. ^a présente convention set^ ratifiée, 
et les ratifications en seront échangées dans le terme 
de six semaines, ott plutôt, si faire se peut 

En foi dé quoi les commissaires' susdénonoanés 
ont signé la présente. 

Fait à Sarrebruck, le 23 Octobre 1829. 

Henri Delius, 

Commissaire de Sa Majesté le roi de Prusse. 

Rousseau, 
Commissaire de Sa Majesté Très --Chrétienne» 

Etat et noms des villages, hameaux ou dépen- 
dances, dont les territoires toucheront la nouvelle fi- 
mite fixée par la convention définitive du 23 Octobre 
1829 , entre la Prusse et la France. 

Du côté de la Prusse. 
Perl et Ober Perl. 
Pellingen. 
Bourg. 
Efft. 

Buschdorf. > 

Scheuerwald, partie Nord.de son territoire. 
Wehîngen. 
Wellîngen. 
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Bieding^en et la portion i^édée dé Waldwise. 1929 

. Silwingen. 
Bîerîn5:en. 
Oberesch. 
Diesdorf. 
Fuhrweîler. 
Groshemmersdorf. 
Koerperich - Hemmersdorf. 
Nîed-AItdorf. 

Ihn ou Lognon et la partie Nord de son - territoire. 
La petite portion cédée d'Heining. 
Leiaing et la partie Nord de son territoire. • 
Bedersdorf. .s 
Ittersdorf. ..-.,,. 

Berus et Saint - Oraine. . 
Ueberherrn. 

La ferme de Warent et le Warentwald. 
lies bois triages de Lauterbach. 
Lauterbach. 
Carlsbrunn. 
Saint -Nicolas. 
Nassweîler. 

Emersweiler et le moulin de Gaenbach. 
Grand ou Grosrosseln. 
Ludweiler. 
«Geislautem. 
Fiirstenhansen. 
ClarenthaL 
Krughiitte. 
Ziegelhoff. 
Gersweiler. 

La ville et le territoire de Sarrebrack. 
Saint -Arneval. 
Guidingen. 
Sarre- Bubingen. 
Kleinbllttersdorf "j 

Auersmachern d- devant 

Roelchingen L district 

Hansweîler . | de la Leyen. 

La ferme de Winterling J 

Le moulin de Gersweiler. 

Ransbach. 

Le moulin Ulrichsmuhle (dernier). 
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) Da eftté do U France. 

Ajipach, annexe de Kirsch-lès-Sierck. 
Merschweiter, avec ses aoneiLes de Belmacher, Kin- 

zinc et Naueodorf. 
Mant^ren, 
■ Tînting et Mensberg. 

Scheuerwald et la pnrtie Sud de soD territoire 
Ritzing, annexe de Launsdorf. 
Lannsaorf. '' 

Flatten, annexe de Launsdorf. 
Gongelfangen, annexe de AVaIdnve. 
WaldwUe. 

Zeurange, annexe de Grindorf. 
Bourg -Bscli, annexe de Schwerdorf. 
Cottendorf, idem. 
Otzweller, idem. 
Schwerdorf. 

Neunkircheii» annexe de Schwerdorf. 
Remelsdorf. 

Nîedwelling et Gerstling. 
ija portion cédée d'Ihn ou Lognon. 
Heining. 

La portion cédée de Leidîng. 
Schreckling, 
. WilOnç. 
Benveiler. 

Merten et Biblingen. 
La Honve. et la ferme de -i 

"Wiflielmsbronn ' J 

L'hùpital de CarUng. 
Freiiningcn et Sainte - Fontûne. 
Merlebach, 

Cocheren et Ditschwdier. 
- Rosbruck. 

Morsbach et Gitersbach. 
Forbach, côte à l'Ouest. 
Petite RoaeUe et vieille. Verrerie, 
Forbach, ayec Schveneck. 

La verrerie Sophie , U ferme de Styring et dépen- 
dance!. 
Spicheren. 
Âltàng et ZÎQziflg. 
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Grosbliedersdorf et le moulin |d6 Simbach. . ig2g 

Wellerdîng. 

Sarregueiuines. - 

Neankirchen. 

Blies - Guerschweîlen 

Blies - Schweien (dernier). 

Cet état des • villages , hameaux et territoires qui 
touchent de chaque côté la ligne des limites entre la 
Prusse et la France, étant conforme aux noms écrits 
' sur le plan général, sera annexé et fera suite à la 
convention définitive signée à Sarrebruck, aujourdhui 
23 Octobre 1829. 

Henri Delius, 
Commissaire de Sa Majesté le Roi de Prusse. 

Rousseau, 
Commissaire de Sa Majesté J^rès- Chrétienne. 

(La présente convention définitive de limites a 
été ratifiée par Sa Majesté Prussienne, le 14 Novembre 
lffî9, et par Sa Majesté Très-Chrétienne, le 15 du mê- 
me mois. Les ratifications ont été échangées à Metz, 
le 2 Décembre 1829, entre le délégué du commissaire* 
phissien et le commissaire françois!} 



32. 

Déclaration du ministère Prussien 
du 30 Octobre 1829 concernant un 
arrangement pris avec la Hesse élec-^ 
torale pour la défense des droits des 
auteurs et des libraires contre la 

contrefaçon. 

{Gesetz - Sammlung jûr die Konîglichen Preujsi^\ 
, ^ schen Staaten 1829 >No. 17. pag. 127.) 

JLIas KonigTich-Preufsische Minlsterîum der auswar- 
tigen Angelegenheiten erkiart hierdurch, in Gema&- 
heit der von Seiner Koniglichen Majestat ihm ertheU- 
ten Ermachtigung : 
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1829 nachdem ron" ier Ktirfurstlîch-Hes5?îschen/ Regîe- 
• rung die Zusicherung ertheilt wordcn iât dafs durch 
die den Biichernachdruck betreffende Kurfiirstliche 
Verordnung vom 16ten Mai d. J. unter den dariii 
enthaltenen nahercn Bestimmungen auch denjenigen 
Schrîftstellern und Verlegern, welche în den mcht 
zum Deutschen Blinde gehorenden Provins^en der 
Preufsischen Monarchie Druckschriften erscheinen 
lassen, Schutz gegen den Nachdruck dieser Schrif- 
ten in Kufhessen gewahrt sei und die Kurfîirs^che 
Regierung sich daher in der Lage befinde, in ihrem. 
Gebiete sammtliche Schriftsteller und Verlecer der 
Preufsischen Monarctâe gegen jeden Eingrifi in ihr 
literarîsches Eigienthum sichern zu , konnen, ohne 
dafs dieselben wegen Erlangung eincs desfallsigeil 
Pri^Iegiums Miihe und Kosten aufzuwenden haben, 
daPs das Yerbot wider den Biichernachdruck^ so wie 
solches bereits in dem ganzen Bereiche der Preufsi- 
schen Monarchie zum Schutze der inlandisçhen Schrift- 
steller und^ Verleger nach den in den einzelnen ProJ- 
yinzen geltenden Geselzen besteht, auch auf die 
$ehriflste;ller und Verleger ia dem Kurfursteothum 
Hessen Ànwendung finden., mitliin jeder durch Nach- 
' druck oder dessen Verbreitung begangene Frevel ge- 

S en Letztere nach denselben gesetzlichen Vorschriftea 
eurtheilt und geahndet werden soll, als handele es 
sich von beeintrdchtigten Schriftstellern und Yerlegern 
in der Preufsischen Monarchie seibst 

Gegen wartige Erklarung soll durch ofTentliche 
Bekanntmachung in den diesseitigen Staaten unyer- 
ziiglich Kraft und Wirksamkeit emalten, 

Berlin, den SOsten Oktober 182% 

KônigL Preufs. Ministerium der auswârtigen 

Angelegenheiten 

y. SCHONBERG. 

Vorstehende Erklarung wird, unter Bezugnahme 
auf die Âllerhochste Kabinctsorder vom 16ten Angust 
1827 (Gesetzsaiiimlung pro 1827 No. 17. Seîte 123.) 
hierdurch zur ofTentliqhen Kenntnifs gehracht 

Berlin, den SOsten Oktober 1829. 

Ministçrium der auswàrtîgen Angelegenlieiten 
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, Traité entre la Prusse et les princi^ 1829 
pautés de Reuss-Schleitz, cleReuss^ 
Lobensteih et de Reuss -Ebersdorf, 
concernant leur accession au systè- 
me des douanes prussiennes , signé 
*■ ' le 9 Décembre 1829. 

(Ge^etz - Samnïlung fiir die Kôniglichen Preufsi^ 
sclien Staaten 1830 No. 13, pag. 105.) 

Zjwischen Seiner Majestat dem Konige von Preufsea ' 
und Ihren Durchlauchten den Fiiisten von Reafs* 
Schleîtz und Reufs - Lobenstein und,Ebersdorf ist zur 
JBrleichterung des Verkehrs der beîderseîtîgen Unter- 
thanen durch die unterzeichneten Be^oUmachtigten 
nachstehende Uebereinkunft verabredet und abgeschlos- 
sen worden. 

Art. I. Ihre Durchlauchten dîe Pursten von Reufs- 
Schieitz und Reufs -Lobenstein und Ebersdorf erklâren 
Sich bereit., mit Ihren Lànden dem Zoilverbande der 
^stlichen Preufsischen Previnzen oder dem Bairisch- 
^ Wiirtembergîschen ZoUvereine beizutreten , wie es 
dém gemeinsamen Interesse der betheiligten Staaten 
am angemessensten befunden werden wird. 

Diese Zollvereinigung soll nach vorhergegangener 
naherer Yereinbarung iiber die jBedingungen und Mo* 
dalitateii sowohl in Absicht der Theilnanme an den 
ZoUeiukiinften , als auch der Einrichtung der ZoUver* 
waltung in Ausfiihrung gebracht werden, sobald der** 
selben die friiher von Ihren Furstlichen Durchlauch- 
ten 'mit andern Staaten in Beziehung auf Zoli- und ' 
Hândelsverhaltnisse getrofienen Yerordnungen nicht 
mehr entgegenstehen. 

Bis dahin, spatestens bis zum Isten Januar 1835, 
jst man iiber nachstehende gegenseitige Erleichterun** 

f;en des Verkehrs und Gewerbbetriebes iibereinge- 
ommen:. 

Twn. XIL * M 
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1829 AuT. II. Zwischen folgenden Preursischen Lan- 
, destlieileti , als . 

à. dem Landkreîse Erfurt, 

b. dem Itreise Schleusingen, 

c. dem Kreise Zîegenrûck 

einerseits und den Landen Ihrer Durchlauchten der 
Fiirsten von Reufs - Schleitz und Reufs - Lobensteîn 
und Ebersdorf andererseits , soll vom Isten Marz 
kiinftîgen Jahreâ an dergestalt eîn freîer gegenseitiger 
Verkehr bestehen, dafs die von den beidenseitigen 
Unterthanen innerhalb jener Lande und Landestheile^ 
zu verfûhrenden Waaren aller Art ûberall den eigenen 
inlandischen Waaren vollig gleîch behandelt werdcn, 
auch nirgends einem BInnenzoile, es mag dieser tin- 
ter dem Namen Geleit oder einem andern Namen bis 
dahin bestanden haben, ferner unterliegen sollen. 

Âusgeno'mmen von dieser gegenseitigen Frrîhdt 
des Verkehrs sîrid: 

V a. Salz und Spieikarten , Indenoi der Verkehr mit dîè- 
sen Gegenstânden den in den Landen eines jeden 
der kontrahirenden Thèile hieriiber bestehenden An- 
ordnungen untemorfen bleibt; 

b. aile Gegenstande , von welchen bei der Erzeugung 
oder Bereitung im Inlande eine Abgabe erhoben 
yiivA, Der freie Verkehr mit diesen Gegenstandtfi 
aus einem Gebiete in das andere, fîndet nur mit der 
Einschrankung Statt,' da/s dieselben^ wenn sie in das 
Gebiet des andern kontrahirenden Theils eingebracht 
werden, daseibst einer Abgabe 'unterliegen, welèhe 
detjenigen gleichkommt, womit die eigenen inlandi- 
schen Erzeugnisse derselben Art belastet sind. 

Art. in. In Absicht des Verkehrs zwischen der 
Stadt Erfurt und den gedachten Fiirstlich-Reursischen 
Landen, sowohi was den Eingang ajs die Durchfahr 
anbelangt, sollen vom Isten Mârzkiinftigen Jahres an 
die beiderseitigen Unteithanen dergestalt gleich be- 
handelt werden , dafs einerseits die Pïïrstlichen Unter- 
thanen in der Stadt Erfurt dieselben Vortheile jmd 
Begunslîgungen g^niefsen , welche den dgenen Preas- 
sischen Unterthanen des Landkreises Erfurt und dër 
Kreise Schleusingen und Ziegenriick daseibst zustehen, 
andrerseits aber auch den Ëînvv'ohnern der Stadt Er- 
"fuit in den Fiirstlich-Reufsischen Landen all^ £e Vor- 
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theîlç ^ und Begunstîgungen zu Statten kommen , wor- 1829 
auf dîe Einwohner der gedachten Kreise nach Artîkel 
II. în den Fiirstlîoh - Keufsischen Landen Anspruch 
machen konnen. 

Art. IV. Vom Isten Marz k. Jahres an soll, ohne 
Beschrankung auf besondere Landestheile undProvîn- 
zen, von Koniglich-Preufsischen und Piïrstlîch-Reu- 
fsischen Unterthanen, welche în dem Gebîete des an-* 
dern kontrahirenden Theîls Handel und Gewerbe treî- , » 
ben oder Arbeît suchen, keine Abgaben entrîchtet wèr- 
den, welcher nîcht gleîchmafsîg die eigenen Untertha- 
nen derselben Art unterworfen sînd. Dîes soll atfch 
insbesondere von solchcn Handels- und Gewerbsleuten 
gelten, welche die Mârkte des Handels wegen be- 
suchen. 

Art. V. Dîe Art und Weîse der Ausstelliing der 
Ursprungs -Zeugnîsse, von welchen dîe Waarensen- 
dungen begleîtet sein miîssen, wenn dafiir dîe zu- 
gestandenen Begunstîgungen în Anspruch.genommen • 
wefden sollen, bleîbt besondcrer Verabredung vor- 
behalten. 'y 

* Art. VI. Zur Sîcherung Ihrer landesherf lichen 
Gefalle wollen sîch beide kontrahirende Theîle gegen* 
seîtîg unterstiitzen. Daher wollen auch Ihre Durch- 
lauchten die Fiirsten von Reufs - Schleitz und Reuls- 
Lobensteîn und Ebersdorf gestatten , dafs dîe Preufsî- 
schen ZoUbeamten dîe Spur begangener Unter3chleîfe 
în das Fîirstlîche Gebîet verfolgen, und sich mit Zu- 
zîehpng der Orts - Obrîgkeît des Thatbestandes versî- 
chern, wogegen hinsîchtlîch der Beeiatrachtigung der 
Fiîrstlîch - ReuTsischen Gefalle den Furstlîchen Beam- 
ten eîne gleiche Befugnîfs în dein Preufsîschen Gebîete 
zugestanden wird. Mîcht wenîger soUen dîe Behorden 
den fur die Aufrechthaltung der beîderseîtîgen ZôUge- 
setze ergehenden Requisitionen gegenseîtîg unverziig-, / 
lich naciu^ommen , und auf desfalisigen Antrag dîe von 
Unterthanen des eînen Theîls veriibten Unterschleîfe 
eben so zur Untersuchung und Strafe zîehen , als wenn * 
sîe gegen dîe eigenen imandîscheii Gesetze begangen > 
worden waren. 

Gegenwartîgc Uebereînkunft soU unverziîglich zur 
Ratîfikatîon vorgelegt und dîe Auswechselung der Ra- 
tîfikatîonS'Urkunden spâtcstens binnen vier Wochen in 
Berlin bewîrkt wèrden. ' 

M 2 



« ■ 

180 Coni^. de douan. en exécut. du i^^aîté de comfn. ' 

1829 ^ Zu Urkuifd dessen ist dieselbe yon den b^derud- 
tigen BevollmSchtîgtea unter Beidruckung ihres Siegeb 
vnterzeichnet worden. 

Berlin den 9tén Dezember 1829. 

^ Albrecht Faiedrich Gustav Adolph 

ElCHUORN, TON StRAUCH, 

KônigL Preufs, Geh. f^urstL Reujsischer 
Legationarath» Kanzler ^ Hegierungs^ 

und Konsistorial^Pràsîdent* 

(Der vorstehende Vertrag ist von Seîner Majestat 
dem Konige am 7ten April 1830 und von Ihren Durch- 
lauchten den Fursten von Reufs - Schleîtz und Reufs- 
Lobenstein und Eliersdorf resp. am 5ten und 8ten 
Marz 1830, rati&zirt worden). 



34. 

Convention de douanes en exécution 
du traité de commerce et de doua-- 
nes conclu le 27 Mai 1829 entre la 
Bavière et le Wurtemberg d^une 
part et la Prusse et la Hesse grand- 
ducale de Vautre part, publiée à 
Stouttgart le 26 Décembre 1829. 

(^Regierungshlatt fur das Konigreich Wurtemberg 

1829 No. 62. pag. 593. fgd.) 

VV ilhelm, von Gottes Gnaden Konig von Wîirtem- 
berg. Nachdcm Wîr beî dem Abschlusse desVertrags 
vom 27sten Mai 1829 ûber Feststellung der beidcrsS- 
tîgen liandcls- Vcrhâltnîsse zwischen dem Wurteraber- 
gisch - Baierisciien nnd dem Preufsisch - Hessischen 
Zoll-Vereîne Uns vorbehalten haben, weitere Ueber- 
einkunl't in Beziehung auf den VoJIzug des Vertragi 
iiberhaupt, und einzelner Bestimmnngen insbesondere 
zu trefTen, und nachdem nuumeliro die erforderiichen 
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Verhandlungen hieriiber Statt sêfunden haben , so 1829 
verordnen Wîr hiedurch » dafs dîe — gegenwardger 
Verordnung angehangten BestimmuDgen , welche zu- 
nâclist aut* den Vollzag des Vertrags Beziehung ha- 
ben, ziir Nachachtung fur Unsere saDimtlichen Behor- 
den und Unterthanea oflfentiich bekannt gemacht 
werden. 

Stuttgart den 26. Dezember 1829. 

W I L H E L M . 

Der Minister der ans- Auf Befehl des Konigs: 
wcirtigen Angelegenheiten Der Staats-Secretair 
Beroldino£N. Vellnageli. 

Der Finanz - Minister 
Varîsbuler. 

II a u p i - B e i l a g e. 

Bestimmungen zum VoUzug des Vertrags vom. 
27sten Mai 1829 ûber Feststellung der gegenseitigea 
Handels - Verhaltnîfse zwischen dem Wîirterabergîsch- 
Baierischen und Preursich-Hessischén ZoU-Vereme, 
. §1. Vom Iten Januar 1830 an konnen, bis 
auf die ira Artikel II des Vertrags vom 27sten Mai, 
1829 bestimmten Ausnahmen, alle^ inlandischen Er- 
zeugnîfse der Natur, des Gewferbsfleîfses und derKunst 
aus dem Konigreicli Preufsen und dem Grofsherzog- - 
thum Ucssen in dîe Staatcn des "Wiirtembergîsch- 
Baierischen Zoll - Vereîns, und ebenso aus cUesen 
Staaten in das Komgreich Preufsen "und în das Grofti- 
herzogthum Hessen frei von den *auf dem Eingange, 
und, mit Ausnahme von Hob, Getreide und Mehl, 
welches aus Wurtemberg und E(aiem ausgeht, auch 
frei von den auf dem Ausgange ruhenden Abgaben, 
unter Beobaehtung der hiernach vorgeschricbenea 
Formlîchkeiten , sowohi eingefdhrt und zum Vcrbrau- 
che in den Verkehr gebracht, als nach dem Auslande 
durchcrefijhrt werden. ' 

Nur in Ansehung der aus Preul^en und Hessen 
nach Wiirtemberg una Baiern gehenden Wolle îst die 
Befreiung vom Ausgangszoll an dîe Ffihrung des Naclj- 
weî^es gcbunden^ dafs dièse Gègettstîinde von Pabri- 
kanten des andern Vereinsgebiets fur ihr Gewerbe an- 
gekauft. worden sind. 
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jg<>9 §. %. Die Abgaben, welche bei dem Ueber^an- 

fe der im Ârtlke)' 2 I. c bis e und II. a bis auf f. des 
ertrags genanaten Ausnahme - Gegenstande aus el- 
nem der Vereins - Gebîpte in das andere , um darin 
zu bleibèn, an der Grenzc noch ferner erhoben wer^ 
den, sind folgende: 

I. Von Bier, Branntwein, Liqueur, Essig und ge- 
schrotetem Malz. 

A) Bcim Eingang in das Wîîrtembergiscli-Baîeii- 
sche Vereins- Gebiet, mit Ausschlufs des Baierischen 
Rhein-Rreîses: 

1. von Bîèr, fîir den Baierischen Eimer 1 fl. — kr. 

2. von Branntwein und Liquearen, fur den Baieri- 
schen Eimer 3 fl. 20 kr. 

, 3, von Essîg, fiîr den Baierischen Eimer 30 kr. 
4. von geschrotetem Maize, fiir den Baierischen Me- 
zen. 50 kr. 
In den Baierischen Rheinkreis gehen dièse G^- 
' genstande 1 bis 4 zur Zeit frei ein. 

B) Beim Eingang in das Konigreich Preufsea: : 

1. von Bier und Essig, fur den Preuf^schen 2eatner 
7i Sîlbergroschen. 

2. von Branntwein, fur den. Zentner 2 Rthlr. Bd 
grofserer Starke als 50 Grad nach dem Alkoholome- 
ter von Tralles werden fiir 2i Grad an Alkoh(J« 
Gehalt jedesmal 3 Sîlbergroschen mehr erhoben. 

3. von verselzten Branntweinen und Liqueuren, fiîr 
den Zentner 2 Rthlr. ohne Untcrschied der Starke. 

Die/Zahlung geschieht ganz in Silbergeld. 

C) Beim Eingang in das Grofsherzogthum Hessen^ 
1. vbn Bier, als Surrogat fur die Fabrikations-Qe- 

, biihr, eine Abgabe von 40 kr. fiir die Hessische Ohm, 
welche bei dem Uebergange ûber die Grenze von 
dem vertragsmafsîg zur Eingan^s-Abfertigung er- 
machtigten Grenz-Zoll-Amte erhoben wird; 
. 2. von Branntwein und Obst- Wein (Obst-Most) fin- 
det bei dem Eingang die Erhebung einer Abgabe 
nicht Statt; es wird aber auf den Grund von Ab- 
fuhr-Scheinen, welche das zur Eingangs-Abfertî- 

Sung ermâchtîçte Grenz - ZoU - Amt eitheilt, bei 
er Bînlage, dio gesetziiche Trank-Steuer 
a. von Branntwein mît 5 fl. 20 kr. pr. Ohm, 

• b. von Obst-Most mit 2 fl. pr. Ohm erhobeou 
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n. Von inlHi^dischem Tabak, Weîn und Mo^t, 1829 
Ziicker und Syrup, baumwoUenen, seidenen i^nd 
wollenen Waaren, Leder und Leder - Wàaren, 
Kupfer - und Messîng- Waaren, geschmiedetem^ 
Eiscn und groben Eîsen - Waaren. 

A) Beîm Eingang in das Wurtembergîsch-Baieri-- ' , 
sche Vereîns - Gebîet : 

der Betrag des în diesem Falle zu entrichtenden er- 
mafsigten Eingangs-ZoIIs ist in dem beîgefiigten 
Verzeîchnîsse (Beîlage A) enthalten. 

B) Beîm Eingang în das Konîgreîch Preufsen: 
die în diesçm Falle zu zahlenden ermafsigten Ein- 

gangs ~ Abgaben weîset das anliegende Yerzeich-^ 
nîfs (Beîl. Lit B. 1) nacb. 

C) Bei dem Eingange in das Grofsherzogibum 
Hessen: 

die in dem angescblossenen Yerzeiobnisse (Lit. B. 

2) enthaltenen Gebiihren. 

Die in den Verzeichnîssen A und B, 1 und 2 bé- 
merkten Abgabensâtze gelten fur das Jahr 1830; spa- 
terhin eintretende Verânderungen solien seîner îZeÏÉ 
besonders bekannt gemacht werden. 

§. 3. Zur Brleîohterung des geffenseitîgen Ver- 
kebrs wîrd das Verhaltnifs zwischen den Wiii tember- 
gîschen, Baierischen, Preufsîschen und Hessîschea 
Maafsen und Gewicbten durcb die Aniage C zur ôf- 
fentlichen Kundo gobracht 

§. 4. Der Aus - und Eingang aller, aus einem 
Verems - Gebîet în das andere iibergehenden Gegen* 
stande, mit Ausnahme dcr^enigen, welche nach den 
ailgemeinen Tarifeo beider ZoU « Vereine iiberhaupt < 

aus dem Ausiande frei eingefuhrt werden diîrfen, ist 
an die Ëinhaltung bestimmter Straf&en und Aemter ge- 
bunden. 

Dièse Aemter sind 
A) în Wurtemberg: 

a. das Ober-Zoll- und Hatl-Amt Heilbronn, 

b. das ZoU-Amt Knittiingen; 
B. in Baiern: 

a. das Ober-ZoIUAmt Hof, 

b. — — — Kronach, 

c. — — — Lichtenfels, 

d. — — — Konîgshofen, 
c. — — — Melrichstadt , 
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19^ t das Ober - ZoH - Amt Aschaffenburg, 

f. — — — Frankenthal, 

, — ^ «^ Kîrchheim-Boland, 

î. — J- — St Ingbert, unîl 
k. das Zoll-Amt Hochstetten ; 

C) în Preufsen: 

1, în dea ostlichen Provînzen: 

du das Haupt- Zoll-Amt Langensal^a, 
b. das Haupt- Zoll-Amt Zeitz. 

2. in den westlichen Provînzen : 

a. das Haupt - Zoll • Amt Saarbriicken, 

b. das Haupt-Steuer-Amt Krcuznach; 

D) îm Grofsherzogthum Hessen: 

a. das Haupt - Zoll - Amt Heppenhdm, 

b. — — — Worms, 

c. das Neben *- ZoU - Amt I. Hirschhorn, 

d. — .^ — I. Alzey, 

e. — — — I, Seiigenstadt 

§. 5. Wegen der bei Waaren - Versendungen 
aus einem Verèins - Gcbiete in das andere beizubrin- 
genden Beweise iiber die inlandische Abstammung der 
Waaren iind wegen der sonst von den Versendern und 
Waarenfiilirern zu beobachtenden Formrichkeiten, wîrd 
auf den Inhalt des beiliegenden Règlements (AnlageD) 
verwiesen. 

§. 6. Vom Iten Januar 1830 an wîrd die Konigl. 
Preuisîscbe Regîerung von allen ausiandischen Waaren^ 
welche auf der Weser und Elbe mit der Bestinlmung 
znm Eingang nach Wiirtemberg und Baiern iiber 
Mîinden und Magdeburg be/ogen werden, den Wei- 
ser* und Klbe-!!Zoll nient erheben lassen, wogegen 
der Land - Transit *- Zoll vorbehalten bleibt 
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Beilage A. 

V. e r z e î c h n î f s 

r Zollsàfze pon denjenigen Preufsich - Hessischen 
'zeugnissen und J^abriiaten^y iPelche nach- Artikel 2* 
d. e. und II. des^ Vertrags vont 27. Mai 1829. hei^ 
m Eingange in da§ fViirtembergisdh - Baierische Ver-- 
js^Gehiet ieine pollige Abgaben^Freiheit , sonder n 
nur eine !^oll'- Erleichterung génie/ sen» 



•"WùTtein- 
rf^isch- — 
ierischen 
ll-VercinV 



ro. 



liit. 



Beneunuug 
d e T 

Gegenst^nde. 



Mafsstab 
deir VerKol» 
lung^ nach 

Baieri- 
schem Oe* 
wicht etc. 



1. Taback: 

a. \ a. Blatter und Geîtz, unge- 
schnitten, ungebeitzt, un 
gesponnen, auch Rippen Brutto- 
und Stangel . . • . Ctr. 

b. b. TaDacks-Fabrikate aller 
Art und ohne Unterschîed, 
auch Karotten und TabaCk- 
Mehl ....... — 10 

'8 a. u. 2. Weine und Most, aile 

c. rothe und weîfse . . . ' — 4 
)9 à. 3. Zucker, Brode- oderHut- 

Kandîs-Bruch- oder Lum- 
pen - und weifser gestofse- 
ner Zucker ans Preufsi- 
schen und Hessischen Sie- 
dereien mît gewohnlîcher 
Verpackung in Kisten und 
Fâssern ...... -^ ! 9 52 

b. dergleîchen, nîcht în Fassern 

oder Kisteii verpackt . — I 12 

38 I — 4. Syrup, aus Preufsischen 

I und Hessischen Sîedereien. — - 4 

lunerk, Ueber die bei deii Artikeln 3 und 4'vertragsmaf«ig Yor- 
behalteneu Modatitàteii und Bedingungeu vvird 'd*8 Nàhere Qoch 
nachtraglich bekaunt geiuacht werden. . 

5. Baumwollene Tiicher und 
Waaren: 



Betrag 
des zu ent» 
richtendeu 
ZqUs. 



fl. I kr. 



38 



d 1. 



a. rohe, ungebleichte, unge- 



mu»terte und ohiie Desseins .Ctr. 



Netto- 



15 



. i 



iS6 Coup, de douan. en encécuL du traité de comm. 



De» WûTtem' 

bergUch' 
Baieriichen 
ZoU'VeTeint- 
Tarift. 



/"38 



408 



473 



456 



489 



254 



Lit. 



d. 2. 
d. 3. 



Beuaeunujig 
d Q[ r 

Gegenstande. 



Mafsstab 
der Verzol» 
lung nacb 

fiaieri- 
tchexn Oe« 

wicht etc. 



d. 4. 
c. 1. 

e. 2. 



f. 



a. 



b. 



I 



b. aile weîfsen, giatten Ha- 
mans» Mousselins etc. . 

c. bQUtnwoIleneWaaren, bro- 
chirte, festonirte, gestlckte, 
gefarbte, gedruckte , ge- 
streifte, mit Ausnahme der 
mit Leinen vermengten . 

d. allé gestrickteQ 

6. Seîdene Waaren : 

a. mît Gold und Sîlber ver- 
mengt 

b. unvermengt oder mit 
Baumwoile vermengt • . 

c. Spitzen, seîdene . . 

7. Wollene Waaren, mîtAus- 
nahme von Teppîchen aus 
WoUe oder andern Thîer- 
Haaren, mit Leinen ge- 
mîscht, und mit Ausnah- 
me der Hutmacher-Arbeit 
(gefilzter) , 

a. Tiicher von Wollè, aile 
Ganz - und Halbtiîcher 
auchAzors, Biber, Molton, 
etc., eînschliîssig der En- 
den und Leisten . . . 

b. Tuch . und WoUen-Waa- 
ren, aile mit andern Stof- 
fen vermengte und unver- 
mengto ...... 

8. Leder- und Leder-Waa- 

é 

ren: 

a. ailes Roth* und Weifs- 
gerber- Leder, ganz oder 
nur lohroth gearbeitete 
Haute . 

b. Corduan-, Saflian-, auch 
Briissler-, dann ailes ge- 
fârbte und lakirte Leder 



Netto- 
Ctr. 



Betraj 

det £u ent* 

vicbtcnden 

ZoUa. 

â« I kr. 



45 






Bratto- 

Pf. 
Brutto- 

Ctr. 
Br.-Pf, 



Nctto 
.Ctr. 



45 
45 



45 



- 



Brutto- 
Ctr. 



45 



45 



11 



15 



45 



45 



15 



» • 
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t \ 



I • 



tWttrtem-l 

CTgiach- 

icri«chen 

li;VeTeiat-. 

Tarift. 



I 



'TO. 

4" 

•1 
1 




13 

iO 



SO 
.4 

>9 



17 



)2 



B3 



Lit. 



a. 2. 



a. 
b. 



d. 



e. 



a. 
b. 



Beiieuuuug 
d e r 

6 e g e n S t a n d e. 



Mafsstab 

der Verzol- 

Lung u ach 

BaieTÎ- 

tchem Ge- 

"inricht etc. 

X 



c. Waaren. nicht eîgens be- 
legte ....... 

d. Riemer - Arbeiten. . • 

e. Sattler-Arbeiten, aile . 

f. Wagen, ziim Stadt-Dîen- 
ste , Chaisen , Kaleschen, 
neue • 

f. Taschner-Arbeîten . . 
. Sackler-Arheiten, mitAus- 
schlufs der Fabrikate von 
Wachstuch und Wachstaf- 

fent 

î. Pergament • . ; . 

k. Juchten 

1. Schumacher - Arbeîten : 

1. von gemeinem Leder und 
Tuchenden 

2. von feinem, gegerbten 
Leder, Corduan, Saffîan, 
Taffent etc. .... 

9. Kupfer - und Messing- 
Waaren : 

a. verarbeiletes Kupfer, d.h, 
aile verzînnte qnd unver- 
zinnte Kupferschmiede- Ar- 
beîten 

b. Messing r- Waaren, aile 
nîcht vergoldete und ver- 
silberte ...... 

c. Glockengîefser -Arbeîten: 

1. im Grofsen, mit Aus- 
nahme der Feuerspritzen 

2. îm Kleînen, als Gegen- 
stande desKramhandels 

Ausnahmen : Ausgenommen 
sind aile diejenîgen Artikel, 
welche nach dem jPreufsîsch- 
Hessischen Tarif zu den kur- 



Brutto- 
Ctr. 



Stiick. 
Br. . Ctr. 



BetHg I 
de» zu ent- 
richtende^ 

ZoUs. 



0. 



22 
15 
15 



37 
22 



22 
11 

7 



15 



30 



11 

11 

7 
U 



kr. 



30 



30 
30 



30 
15 
30 



15 

15 

30 
15 



.1^ 



• 
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DeiWttrtcm' 

.' bergi«ch- 

Baierischea 

ZoU-Vereiui 

Tarifs 



Nro« L.it. 



123 



123 



asr 

424 

42r 



c. 



e. 

g- 
i.l. 

i.2. 



1.1. 
L2. 



a. 



Beneuuuug 

. à e x 
I 

6 e g e n S t a n d. le. 



zen Waaren gerechnet wer- 
den. 

10. Geschmiedetes Eisen und 
grobe Eisen - Waaren : 

a. geschmiedetes, gestreck- 
tes, mithin aile Schien -und 
Stab-Knoppern- Zain- und 
Nageischmied - Eisen . . 

Ausnanme : in Rheinbaiern 
auf der Linie von Breîten- 
bach bis Expositur St. Ing- 
bert ....... 

b. aile schwarze und weifse 
Eisenbleche , unverarbeitet 

c. Draht von Eisen . . 

d. Fabrîkate, aile gemeine : 

1. Huf- und Nagelschmied- 
Arbeiten, auch Sensen, Sî- 
çheln, Ketten , . . 

2. Feilenhauer- und Waf- 
fenschmîed-Arbeiten , als 
Aexte, Hâmmer, Klîngen, 
Ptannen, Sagblatter u. s. 
w., zum Betrîeb der Land- 
>virthschaft ... * 

e. Giifswaaren: 

1. in Kesseln, Oefen, Plat- 
ien, Gewichten , . . 

2. ieînere, gcschliflene Gufs- 
waarcn, mit Ausnahme der 
feinern Werkzeuge . . 

f. Schlosser - Arbeîten, mît 
Ausnahme der feîneren . 

g. Sporer- Arbeîten, mît Aus- 
nahme der feineren . . 

h. Stahl 

1. roher unverarbeîteter 
Ausnahme : in Rheinbaiern 
auf der LSnîe von Breiten- 



Malsiub 

der Vereol- 

lung nach 

Baieri- 
ichem 6e- 

wichtetc. 



Betraç 
des KU ent* 
riehtenden 

2;olLes 



Br. Ctr. 



f 
Br. Ctr, 



fl. 



r e 

2 
5 



5 
11 
11 

2 



kr. 



80 



1 
30 



mi 

30 

374 
15 

15 

30 
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. 7 



DesWûrtem- 

bergisch- 

Baierischfrn 

ZoU-Vereins. 

Tarifs. 


Beiienuuug 
der 

Gegénstande. ' 


IVIafsstartj 
der Verzol» 
lung^ nach 

Baieri- 

schem Ge« 

"wiclit etc. 


Betrag 

des zu ent- 

richténden 

ZoUes. 


Nto. 


l^it. 


fl. 1 ht. 





b.l. 
C. 


bach bisËxpositur St. Ing- 
bert . . . k ... 

2. verarbeitet, Stabiwaaren, 
gemeine 

3. Draht von StaU . . 


f r 


e î- 

1 

11 
5 


15 



-- / 



.Nebea dem Zoll wird dôr Zoll - Beischlag erhoben, der Dsch 
Mafsgabe der moderirteu ZoUsàtze berechuet wird* 

• Aufser deii yorsteheudeii zur Auweadung komméndeii Zoll- 
satzeu uud dem Zoll - Reischlage wird vou jedein Guldeii des nach 
dieseu Sâtzen zu eiitrichtendeti ZoU-BetragS) desgléicheu von )edem 
Guldea^ des. zu bezahlenden >Yeggeldes, eiiie Steinpel - Gebûhr vou 
2 kr.» und weim jeue Betrage unter 1 Û. bleibeu» von 1 kr« eir- 
hobeu* 



Beilage B. 1. 

Verzeichnîfs 

der JEingangs - Abgahen von denjenigen Wiirtember- 
gisch" BaieriscUen Erzeugnissen und Fahriiaten, wel" 
che nach uértikel 2» /- d* e und II. des Vertrags vont 
27. Mai d. J. beim Eingange in den Preufaisch- Hes^ 
aischen Zoll^ Verband heine vollige jibgaben-Freiheit, 
sondern nur eine Ennàfsigung der Eingangs-^Abgabe 
geniefsen, a^enn soierie in Preufsen und Hesaen 

eingehen. 



Der 

Erbebiings- 

l\olle yom 

90 Okt. 1827. 


Beneuuuug 
der 

Gegénstande. 


Oewicht 
(Preufaisch) 


^^ — 

Abgaben* 
Satz beim 
Eingange. 


>r. 1 JLit. 


Rthlr.|8. Gr. 


r. . f 

25 


w.l. 
W.2. 


1. Taback: 

a. Tabacks-Blatter (unbear- 
beîtele) und Stangel . . . 

b. Tal)acks - Fabrikate , als : 
Rauchtaback in Rolien oder 
geschnîtten , Cigarren, 
Schnupftaback in Carotten 
oder Stangen und gerieben, 
auch Tabackfl-M^ . . . 


1 Ctr. 


1 

,■ 

5 


18 
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Dn 

Erhebangt- 

Rolle Tom 

80. Okt. 1B27 



Nt, 



• / 



25 
25 



25 



Lit. 



f. 

y.i- 



T. 



fieiienuuug 
d e r 

Gefçenstande. 



2. We'm und Most 

3. Zucker, Brod- oder Hut- 
Candis- Bruch- oder Lum- 

Sen-und wèifser gestofsener 
iucker aus Wurtembergî- 
schen und Baierischcn Sie- 
déreien ' . . 

4. Syrup, aus Wiirtembergî- 
schen und Balerischen Sie- 
dereien • • ' 



Oewicht 
(Preuffiitch) 



1 Ctr. 



Abgaben* 
SatZ' bcim 
BingAngm, 



Hthir. 



8 



t. On 



A u m e r k. Ueber die bel deu Artikelu 3 uud 4. vertrâgsuiafaîg ror- 
behalteneu Modalitàtcu iiud Bedinguii^eu > wird dai Nahero 
iioch nachtraglich bekaiiiit gemacht werdeu. 



31 



c. 



c. 



d. 



41 



c. 



5.Baumwollen-Waaren, Stuhl- 
und gestrickte, auch baum- 
wollene Posamentir-Waaren 

6. Seîden - Waarcn : 

a. scidcne Stuhl - und 
Strumpf-Waaren, Biondèn, 
Borten, Chenille, Krepinen, 
Franzen und Schnïïre, auch 
Gold und Silber - Stofle . 

b. halbseidene Waaren, nam- 
lich Waaren aus Floret- 
Seide (Bourre de soie) aus 
Seide und Floret-Seîde; 
aus Seîde (oder Floret-Seî- 
de) und Baumwolle; des- 

Îleichen Gespinnste und 
Vessen aus Seide oder 
Floret- Seide .... 

7. Wollene Waaren, mit Aus- 
nahme von Teppichen aus 
Wolle oder andern Thier- 
Haaren mit Leinen ge- 
mischt und mit Ausnahme 
der Hutmacher-Arbeit (ge- 
filzter) 

a. wollene Stuhl - und 
Strumpf - Waarcn , des- 



sr 



15 



75 



37 



15 
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Der 
riiebungi* 
oUe vom 
Okt. 1897. 



r. 


Lit. 


« 








11 


e. 



BeueunuB^ 
der 

Geg^enstande. 



il 



a. 



b. 



c. 



6«wicht 
(Preursiich) 



gieiçhen Borten,N Chenille, 
PraA^çen, Schnure, feraer 
dergleichen Waaren aus 
andern Thîer-Haaren, wie 
auch halbwollene Waarén 
obîger Art aus Wolle oder 
andern Thîer-Haaren, mit 
Baqmwolie, Leinen, Seîde, 
Floret - Seide, theilweise 
oder mit allen diesen Stof- 
fen'gemischt .... 
b.. Flanelle und Moltons 
weifse oder weifse mit Strei- 
fen, (rein von Wolle geweb- 
te), grobe Friefs - Decken, 

1 Tuch-Leîsten, Warp oder 
Bauerzeag aus Wolle und 
Leinen • • • • . . 

8. Leder und Lèder-Waaren : 

a. gelohetes Fahlleder, Sohl- 
leder, Kalbleder, Sattler- 
Leder, Stiefelschafte, des- 
gleichen Juchten 

b. samischgahres , weifsgah- 
res Leder, Erlanger-, Brufs- 
1er- und Danisches Hand- 
schuh- Leder, auch Kor- 
duan , Marokin , SafBan, 
Pergament . ^ . . 

Ausnahme : Halbgahre Zie- 
genfelle fiir inlandische Saf- 
fian Fabrikanten werden 
unter Kontrole fiir die aJI- 
gemeine Eingangs-Abgabe 
eingelassen. 

c. grobe Schuhmacber- und 
Sattler - Waaren, Blase- 
bâlge, auch Wagen, woran 



Ab^aben- 
Satz beim 
Eingange» 



Rthlr.f t. On 



1 Ctr. 



22 



15 



— r 



15 



15 
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Dcr 

Erhebungt- 

Holle vom 

80. Oku 1897. 



Nt. 



21 



Ut 



d. 



19 



c. 



c. 



Beiieniiujig I 

d e r 

Gegenstande. 

Leder- oder Polster -^Ar- 

beiten 

d. feîne Leder -Waareii von 
Korduan» SafBan, Marokin, 
Erlanger-, BrUfsler- und 
Danischem Leder, von sa- 
misch - und weifsgahrem 
Leder und Pergament, Sat- 
tel - inid Reitzeuge und 
Geschirre mit Schnallcnund 
Ringen, ganz oder thei!- 
weîse von feîneï> Metallen 
und Metallgemischen,lland- 
scliuhe von Leder und feine 
Schuhe aller Art 

9. Kupfer - und Messing- 
Waaren : 

Kessel, Pfannen und der- 
gleichen, auch aile sonsti- 
gcn Waaren aus Kupfer 
und Messing, mit Ausscblurs 
derjenîgen Artikel, welche 
zu den kurzen Waaren ge- 
rechnet werden • . . 

10. Gesclnniedetes Eisen und 
grobe Eisen- Waaren: 

a. geschmiedetes Eisen, als: 
Stab- oder Stangen- Reî- 
fe- Schlosser- Reck-Kneip- 
Band- Zain- Kraus- Bol- 
zen - W^Uen - Eisen , des- 
gleicben Rohstahl , Gufs- 
und ratïinirter Stahl 
Ausnahmen : 

1. Links der Elbe, land- 
warts eingehend, auf der 
Linie von der Elbe bis 
Heiligenstadt und in den 
westlichen Provînzen von 
Warburg bis Sobernheim 



Oewicht 
(Preursigcii) 



1 Ctr. 



Abgaben- 
8âtz beià 
Eiugan^. 



Bthlr. 



t. Gr 



15 



15 



45 
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JDer 

£rh«lVuugs- 1 
BoUe vom 

30. pkt. iea?. 



Nr. 



Lit. 



^ Beue uuuug 
d e r 

Gegenstan 



e. 



Gewlcht > 
(Preuriisch) 



AbgAbeu- 
8a tx beim 
Eingange, 



Rthir. 



7i 



m 



wird nur dieallgemeineEin- 

gangs-Abgabe ei*liôben. 
2. lu deii westlichen Pro- 

vinzen, von Sobernheim 

bis Rentrisch. freî. 
d. b, Eîsenblech aller Airt, des- 
gleichen Bîsendraht, Stahl- 
draht und Anker . . 1 Ctr. 

c. Ejsen-Waareri: 
e. 1. 1. grobe Gurs>yaarea, m 

Oel'en, Piatten, Giltern etc. 
e.2. ^ 2. grobe, die aus geschmîe- 

delcm Ëiscn, Eîsenblech, 

Stahl und Eisendraht ge- 

fertigt sind, als: Aexte, 

Degen - Klingen , Feilen, 

Hainraer, flecheln,Hespen, 

Ilolzschrauben , Kaffee- 

trommeln und Kaffeemuh- 

len, fLetten, Maschinen von 

Eîsen, Nage!, Pfannen, 

Platteîsen , Schaufein , 

Schiôsser, grobe Schnallen 

und Ringe Tohne^Politur), 

Schraubstocke, Sensen, Si- 

cheln, Stemmei$en, Strîe- 

geln, Thurmuhren,^ Tuch- 

mâcher- und Schneider- 

Scheeren, grobe Waage- 

balken, Zangen etc. . — 4 15 

Fur Tara wird der iu der Erhebuiiga - RoUe vom^Osteu Oktob€frl827 
bei <leu betraffeuden, vorstehéud in der ersteu Spalte bezeichueteii, 
Positioueu ausgcworfeae Satz vom Zeutner Brutto - Gewicht, "vergUtet. 

Uebrigeus verbleibt es auch bei deu vorateheiid aufgef iihrten Erzeug-* 
uissen und Fabrikaten bei der. allgemeinen Bestimmuug der Er- 
hebungs - Rolle vora SOsteu Oktober 1827» Abtheiluiig V., No. 8, dafi 
die ZahluDg der Eiugaugs - Abgabe t vrenu fuiif Tbaler uiid mehr in 
einer Post zu zahlen siud, halb ia Gold(deu Friedrichsd'or zu 5 Hthlr* 
gerechneO, halb inSilbergeld eutrichtet werdeu mufs, mit der Mats- 
gabe îedoch, dafs Zwischeuaummeu uuter ftiuf Thaler uioht zur 
Berechuuiig des Gold •> Antheils gezogeir werden. 

Tom. XIL N 



I. Gx. 



■ / 



r 
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BeUàge B. 2. 

Verzeichnifs" .'^ 

âer Sài^Cf hach welchen bei fien GrofsIierzoglich'^jBeS'' 
sischen iGrenz-Zoll-Aenitern die Eingàngs^jibgahen 
ifondenjenigen tVifrlembergisch- Baievischen Erzeugnis- 
sen'und Fahrikaten zii erlieben sindy welche riacJi Art.2. 
L d. e. and II. des Vertrags vont 27. Mai rf.. /. bei dem 
Eingange in den Preujsiscfi-Hessischen Zoll^Verband 
heine vollige Abgaben-Freiheit, sondern nur Ermdfsi^ 
gung der Eingangs-- Abgaben génie fsen. 



Des ù J 
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Grofbherzogl. Ucg* Preu 


fsischet 


Zoll- l 


Beueuuuug 
der 


fiiscbes Gewiçht, 


Gfwicht, Maafs 


Tarifs ' 
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Mitafi und Geld. 


iiiid 


. Geld. 


vom 


Gc- 


Abgaben- 


Ge- 


Abgaben- 


93, JUUl 
S838. 


TA 


Gegenstande. 


wicht 

oder 

Aiizahl 


Satz beim 
Eingang. 


wicht 
oder 


Satz beim 
Bingaiig^. 


Nr 


Lit.. 
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il. kr. 


Anza^hl 


Rthi|?.Gr. 
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1 
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w.l» 




a. Tabacks-Blatter, un- 
verarbeitete uud Sleii- 




/ 


• 


. 












gel 


iCtr. 


% 


42i 


iCtr. 


1 


18 


t^ 


w.2« 




b. Tabacks-Fabrikale, 








/ 










aïs : Hauchtaback lu 


\ 


















Kolleuoder geschuit- 
len , Cigarreu, 














• 






i5chiiupftaback iu Ca- 
rotteu oder StâDgeii 
uiid geriebeu % auch 






• 














Tdbacksmehl . • . • 


— 


8 


30 


— 


5 


•*^ ^ 


?5' 


i. 


2 


Wéin tind Most . • - 


— 


5 


25 


.» 


3 


6. 


1^ 


y. 1. ' 3 


Zucker, Brodt-, oder 




















H ut-, Candis- Bruch- 




















oder Luiupeu - uiid 












« 








weifser gestolseucr 




















Zacker aus "Wurtem- 








. 


• 




\ 






bergificheu u. Baieri- 




















scheu Siedereieu • • 


— 


13 


32i 

25 


■■■■• 


B 


mm^ 


55 


T. 


4 


Syrup • • » • • 


-^ 


5 


— 


3 


6 



Anmerk. Ueber die bel den Artikeln 3 und 4 vértragimariil; yor* 
behaltenen Modalit&ten und Bediugungen wird dat l)&here ntcb* 
traglich bekannt gemacht ^erdcn. 
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c. 


5 


31 


c« 


6 









BauniMolleii - Waaren> 
Stulil- uud gestrickte, 
auch baumwolleue 
Posaméiitier-Waareu 
Sciden-Waareu: 
a. seidene 5tuhl- uud 
5trumpi' - "Waareii, 
Blond^u^ Borten, Che- 
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63 


45 


— 


37 
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______ 
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GoW - uud Siiber- 
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Sioffe 


1 Ctr. 
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30 


1 Ctr. 


75 ' 










(Seideu-\Vaare«0 
















d. 




reM,mwlichWai.ren 
aua . Flore» - Seide 
{bourre de soie) aus 
Seide utid Florei-Sei- 
da, atis Keide (or)«!r 
Ftorel - Seide) utid 
Raiiiiiwollei deigl. 
Ge.|.iii.iiteu.Tresseu 
au» Seide oderFloret- 




















Seide .... ; 
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45 




37 
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Wolletie 'Waarea, mil 
AusiLnhnie von Tep- 
picheu aua WoUe 
oder ^iiderti Thier- 
haareiimitLeiueiige- 
miacht und rail Aua- 
u^hme der Hulraa- 
dier-Arheit (eefilz- 














M 


C. 




j. Woliene Stuhl- u. 
Struinpf - \V*areu, 
desel. Borten, Che- 
i)ille,Franp.eii,Schnii- 
re;feriierdersleichei. 
■Waarei. au. aLden. 
Thi«rhaaren , wie 
such halbwollene 
Waaren obi{;er An 
au9 ^Volle oder sn- 
dernThierhaHreiimil 
Baumwolle, Leii.en 
Seide, Floret-Seide 
theilweise oder mit 
alleu dje»eii Sloffeu 




















geraifcht 


— 


38 


21) 


— 


-22 
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b. Flauelle und Mol- 
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weifsa mit Sircileii.j 
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rein von Volte ge- 
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Leiiicn .... 


iCtr. 


12 


423 
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7 


15 
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LederuùdLeder-Waa- 














21 


"• 




a. eelohetcs Fahlle- 
dfr,Sohlleder,Kalb- 
leder, Sattlerleder, 
SiiefeUohiifte,de<el. 




















Jochtait . , . 




7 


,4!i 




* 


15 




b. 




weifajîahres Leder, 
ErUMger, Bnif.ler, 
u. Dâiiigche* Haud- 

Corduau, Mafokiu, 




















Saffîau, Pergameul 




10 


«i 




6 










iusiiahiue: Malbgahre 


















Zidgeiirelle filr i.i- 




















laudischo Saffian- 




















Fabrikauien werden 




















uuter Kowiole, fur 




















die, >.llgeraeii.« Ein- 
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15 
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F.rlaNjrer- Bruftler- 


















iind Daiiiichem Le- 


















i[pr,v<.;i sjioiscb und 


















weirjn.hrcin Leder 
















: .,n.U'L,{!a.ueut,Sat- 
















: :j.l-iii.dJleit-Zerige 














' <i)i<) Geichirre mi 














1 ■..■hiieli^u uiid Riii 














■ geoiÊciiï oderthpil 




















WcUs^onrsiiiuiMe 















et de douanes etc. 



197 



D« 


^ 
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1 


d e r 
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«nd Grid. 
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■5 
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Sa(E briiD 


wicht 

Odfl 
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Gemischeii , Haii'l- 
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uiilI iciue Schuhe 




















aller Art ... 


1 Ctr. 


25 


31s 


1 Cir. 


13 








9 


KupPer- Tiiid Messiiig- 














19 






Keiiel, Pruniieu itnd 
dergleicheu , auch 
aile aoiillifieu Vfaa- 
reu aus Kiiprer<liid 
Jlessing, Bit Aua- 
iclilul's dei-jeuigeii 
Atlikel , welche eu 
deii kurzeu ■\Vaareii 




















gerechnet werdeu . 


— 


12 


4î5 
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7 


15 
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Geachmiedelea EiMii 
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rafCuirteT Stahl . 
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ni 
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h. 




b. EiïeuWBch.llerArt, 
















deigleich. Eiseiidralii, 




















Stdhldraht uiid Ânker 




3 


515 
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c, Eiaeii-Waareu : 




















1. grûba GuIWaareu 




















iii Oeleii. rkiitii, 




















Gitlcru etc. , ■ 


— 


1 


15 


— 
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Eei.,Feileu,HSnuiiBr, 


















1 Tiechelu, Hespen, 




















Holzjchr»i.beo, Kat- 
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seu, Sichplit, Stemrn- 
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Thurmuhreii, Tuch- 
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"WaagGbatkeu, Zaa- 


















g.u etc. ... 


iCtr, 


7 


4îi 


1 Ctr, 


i' 


a 



Tût Tara wini der im Zoll- Tarif vom 33>«"i J""' IBM (A*- 
lage A ziir J^oll-Ordnuiig^ bei den beIreKeudeu, vOTitehemd in der' 
eriten Spalte bezeiclmeteii , Positioueu auigeworfebe Satz loniZéab-. 
ner Brutio - GeWichi vergiitet. 

Uebrigenf Terblelbt ea aucb bei den vorStebend anfgeftihrtMi Cr- 
seugiiisseu utid Fabrikaleu bei der allgeiiieitipu Bestimmuiig du 
«oll- Tarif» tna 23slea Jirui 1828. Abiheilnrig V. No. H-, dafa dît 
Zabloiig der Etngaugi - Abgabe, weuii 8 S. 45 kr. Coder 5 Ilihir. 
Preufaiscli^ und inebi' iQ eiuem Posteu zu zahlen siud, halb lu 
' Gold , deu Fciedricbsd'or zu 8 H. 45 kr. (5 Itihlr. Preufalach) n- 
rachnet, ' ui)d halb in ^ilbergeld entricbtet w.erdeii iriura, mit 3«r 
Mafigflbe jedodi, dafa ZiviBchensuiiiinen uuter 8 fl. 45 kr. (S .Tl)l*. 
Preufiiich^ bei Qesiiinuiuug de* Gold - AulheiU lûcht' iit Btre^ 
nuug gezogca sverden. 

J)!e Beibge C. enthaltend „dic Vcrgleîcfaung der Wnr- 
tcmbergischeii , Altbalerisclien , I^i'eiifsisclien und GrofEher- 
zoglîck - Hcssischen Funi-, Holz-, BUen-, FtiisEÎgkcîta - und 
Getreide - Malse und Gewichtc wiid in Balde nachfolgea. 
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1829 Beilage D. 

Règlement 

ilber dus Verjahren bei Veraendung inlàndiacher 
ilrzeugnisse undFàbrihate ans einem T^ereina^ 

Gebiete in das andere. 

§• 1. Bei Ven^endungen inlandischer Erzengnifse 
und Fabrikate aus einem Verems- Gebiete in das an- 
dere, bei welcheh der vertràgsmarsige freie oder er- 
leichterte Eingang in Anspruch genommen wird, mufs 
der inlandische Ijrsprung nachgewiesen werden», 

§, 2. Geschehen dergleîchen Versendungen durch 
die zweite liand, so mufs sîch der Versender ,iiber 
den inlandischen Ursprung der Gegenstande durch 
beglaubigte Bescheinigungen des Produzenten oder 
Fabrîkanten, durch Vorlegung seiner Biîcher oder 
andere Beweîse, iiberhaupt durch die zur Ausferti- 
gung der Ursprungs - und Versendungs - Oertifikate 
, erforderlichen feelege, g^g^n die mit dieser Ausfer- 
tigung beduftragten Behorden geniîgend ausweisen. 

§. 3. Soll denmach eîne Versendung erfolgen, 
60 legt der Versender der zustandigen Behorde des 
Abs^ndungs-Ortes, oder der diesem Ort zunachst 
gelegenen, eine nach dem beiliegendcn Muster Na, L 
zuni Ursprungs -Zeugnifs schriftlich abgefa&te Anmel- 
dung yor. 

Dièse Anmeldung mufs enthalten: 
a. die Gattnng und Menge der Gegenstande nach dem 
Mafsstabe, welchen der Tarif des Landes, aus 
welchem die Versendung erfolgt, angiebt, die Men- 
ge nach dem Brutto - und Netto - Gewicht in Buch- 
fitaben ausgedriickt. * 

Kann wegen mangeinder Waage-Gerâthschaften 
bel Gegenstanden, die dem'Mafsstab des Tarifs za 
Folge, nach dem Gewichte anzugeben sind, das 
Gewicht nîcht angegeben werden, so geniigt statt 
dieser Angabe die Anmeldung des Gegenstandes 
nach den îandesîiblîchen und gewerblichen Mafssta- 
bcn, z. B. Ohm, Eimer, Quart, Stiick und Elien- 
zaiil, Scbock, Zabi und dergieichen; 
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b. Die Zahl der Kolli und deren Zeich^n und Num- 1829 
mern ; 

c. die Art der Waare und zwar nîcht nur die Bezeîch- 
nung der Tarif-Kategorîe, wozu sîe gehort, son- 
dern auch die besondere Eigeiithûailichkeit îhrer 
speciellen Unteischeidungs-Merkmaie, z. B. bei 
Zeuchen dîcS îm gewerblicben Verkehr iiblîche Be-. 
nennung derselben mit Riicksicht auf die StofTe, 
aus denen sie bestehen; ferner, ob sie weifs oder 
larbîg und von wdcher Farbe, glatt oder gestreift, 
oder auf andere Weîse gemustert sînd etc. ; ferner 
die etwaîge Bezeichnung der Waare durch die Fa- 
brik - Siegel oder durch andere M erkmale. 

Yon Siegehi und Stempeln ht auf der Anmeldung 
ein Âbdruck zu machen. 

d. Bei Versendungen von Produienteu und Fabrikan- 
ten die Yersicnerung an Eides Statt, dafs die zu 
versendenden Gegenstande ihr eîgenes Produkt oder 
Fabrikat sind, bei Versendungen aus der zweiteii 
Hand aber von Seite des Versenders gleichfails au 
Eidesstatt die Versîcherung der Identitât der Waa- 
ren mit jenen, weiche in den uach §. 2 beîzubrin- 
genden Beweisen ûber ibre.inlandische Abstammupg 
bezeichnet sind; 

e. das vertragsmafsige Zoll - Arot des Ausgangs und ' 
das Zoii « Amt des Wieder - Ëingangs in dea anderu 
Vereins - Staat ; 

f. den Namen des Waarenfiihrers , die Frîst fur den 
Transport bis zum Ausgai^gs-Arate und dctp^ Staïul, 
Namen und Wohnort des EropfaQgers ; endlich 

g. den Ort der Absendung und den Namen und Stand ^ 
des Versenders, 

.§. 4. Zustandige Beborden «nd: 
A) Im Wiirtembergbch-Bîderîschen Vcrjdna-Gebiete: ' 

a. in Wiirteroberg» 

die Ober-ZoU- und Hall-Aemter^ so wie die 
Zoll - Aem ter, und in jeneu Orten, wo soldio 
nicht bestehen, die Ober-Aemter des Bezîrks; 

b. in Baiern , 

die Zoll- und jHall - Aemter ; în jenen Orten , wo 
derglcichen nicht bestehen, în tien siebèn,altern 



p 

216 C0n9.de douan. en exécutdu traité de cçmm. 

1829 Krelsen: die Distrlkts-Polizei-Beliordeii;!, nam- 

lîch Land • Gcrichte , Herrschflfts-Gerichte und 

. Magistrale j, welche den Kreis - Regierungen un- 

miuelbar untergeordnct sind , und îm Rheinkreise: 

^ die Burgerineister uud deren Adjunktenr 

B) Im PreuGiisch - Hessischen Yereins - Gebiete : 

a. în Preufsen, 

sammtlîche Zoll- und Steuer-Stellen; 

* b, in Hesscn, 

aufser sammtlichen Zoll-Aemtern, în den ProTÎn- 
zen' Staikenburg und Ober-Hessen die Landra- 
the, und in Rhein - Hessen die besondera dazu 
zu beauftragenden Biirgermeister. 

§. 5. Die zustandîge Behorde prîift dîe Rjchtig- 
keît der Anmeldung, und zwar beî Produzenten und 
Fabrikanten nach der ihr beiwohnenden KenntDÎIs von 
dem Stande und Gcwerbe des Ver^endcrs, von der 
Beschaffenheit sciner Erzeugnifiiie , und von dem Um- 
fange und Betriebe der Produktion und Fabrikation 
dcsselbcn mit sor^faltiger Benîitzung aller ihr aus ih- 
rem Amts-Verhaltnîfs zu Gçbote stehenden Hulfs- 
Mittel; bei Versendungen aus der zweiten Hand a1>er, 
fiach den iîber den Ursprung der Gegenstaiide bei« 
si^ubringenden Beweisen. 

Entstehen beî der Prîifung Zweîfel uber die 
Glaubwûrdigkeit der beigebrachten Bescheinigungen, 
oder in Bezug auf Identitat und Ursprung dçr Waa- 
ren, so sind, um dieselben zu heben, drei Sachver- 
5tandige beizuziehen , von deren Urtheil die Entschei- 
dung abhangt. Bis dièse erfoigt ist, unterbleibt die 
Absendung. 

Findet dieselbe bei Pi uAing der Anmeldung uichts 
«u erinnern, so fertigt sie die Bescheinigung nach 
dem Muster I. B) 1. auf dem Ursprnngs - Zengnîls 
aus, und mit derselben erfoigt der Transport der 
Gegonstande zum bestimmten Ausgangs-Arote, \ 

§. 6. Der Wanrenfiihrer iibergiebt dem Ausgangs^ 
Amie daa bescheinigte Certifikat, das Amt^revidirt 
nach demselben die Waare, bescheinigt, vt^ena sich 
dabei niohts zu erinnerii tindet; den Révisions - Ër- 
fundi uuter Anwcnduug der tanfsjma(sigen Beamuuug, 
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fallâ die Anmddnng aaf dem Cerdfikat solcbe nicht 1839 
schon ûbereinstimmend mit dem Revisions - Erfund 
enthîiit; bestimmt darauf die Dauer seiner Giîitigkeit 
fiir das vertragsmafsige Eingangs-^Amt nach Mafs- 

ëabe der Enti'ernung zwischen beiden Ortcsn^ der 
eschafienheit der Ladopg, der Transfiort - Mittef 
und des Weges, und mit Kiicksicht auf Jahres* Zdt, 
Wilterung und andere auf den Transport etwa ein- 
wirkende Ursachen; setzt die Gegenstande, so weit 
giç verschliïfsfâhig sind^ unter Versctilufs, oder bè- 
schreibt dieselben andernfalls spezlell auf dem Certifia 
kat, bescheinigt die erfolgtc Auâfuhr nach dahei ge-> 
nommener Ueberzeugung auf demselben, giebt das 
solchergestalt bescheini^te Certifikat , nach dessén 
Eintrag in ein nach dem aniiegenden Muster No. IL 
zu fiihrendes Certifikat -Kegîster, dem Waarenflihrer 
zum weitern Âusweis bel dem Eingangs - Amte zuriick. 

§. 7. Hat eine zu den in Rede stehenden Abfer- 
tigungen befugte, und mit Yerschlufs - Mittein verse- 
hene Behorde (dn Ober-Zoll-, Hall- oder Zoll Amt) 
am Versendungs-Ort , oder in der Nahe desselben 
ihren Sitz, so kann mit der Prufung der Anmeldung 
^ugleich die spezieile Revision der Gegenstande ver- 
bundcn, und solche auf dem Certifikat nach dem^ 
Muster L B) 2. bescheinigt werden. 

Gegenstande, die nicht verschlufsfahig sind, Ver^ 
den aufflem Certifikat nach Gattung, At*t und Men- 
gè çpezieil bezeichnet , verschlufstahige aber koUiweise 
unter sichern Yerschkifs genonunen. 

Beim Ausgangs-Amte bedarf es dann nur der 
Rekognition des Yerschlusses , und wenn dabei nichts 
zu erinnern ist, konnen die verschlossenen Gegenirtan- 
de dort, ohne nocbmalige Spécial - Révision , gegen 
Bescheini^ung des Ausgangs auf dém Certifikat zum 
Wieder - tingang in das andere Vereins - Gèbiet iiber 
das bestimmte vertragsmafsige Eingangs - Amt , wie 
im vorhergehenden ^. vorgeschrieben, abgeschickt 
werden. 

Der zur Sicherung angelegte Verschulfs kann dem- 
nach gegenseitîg erst von derjenigen Behorde, von 
wcicher die lelzte définitive Behaudiung vorzunehmen 
ist, abgenommen werden. 
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1829 S« B. Beim Eingangs-Amte werdeii .die Geeen- 
stande an^emeldet, das Certiûkat wird abgegeben; 
jei^ef werden, so wcât sîe zam Yerbleiben im Xancie 
bestimmt sind, nach diesem revidirt und nach richti- 
gem Befund gegen Erle^ung der vertragsmarsigen 
Ab^aben, so yfeït dergleichen yorbehalten sind, in 
freien Yerkehr gesetzt 

SInd dergleichen Gegenstande aber zur Durch- 
fuhr bestimmt, so findet, Falle eines besriindeten 
Verdachts ausgenommen, eine Revision mittelst Ër- 
ofTnung der Kolli in der Regel nicht Statt, sondern 
die Waaren werden unter den namlichen Verschlufs, 
mit welchem sie angelangt sind, insofern derselbe un- 
verletzt und voilig sichernd befunden wird^ mit Be- 

Êleit - Scheinen (2yoIl - Passen) auf dasjenige Zoll- oder 
[ail - Amt abgefertigt , an dessen Einhaltung der 
Durchgang gekniipft ist. 

Die Gegenstande werden in das Certifikat-Re- 
gister (§. 6.J eingetragen, und die Eintragung wird 
mit dem Certifikat belegt. 

Der Yerkehr mit inlandischen Erzeugnissen und 
Fabrikaten zwischen den Vereins ^ Staaten durch die 
fahrcnden Posten, ist ebenfalls an Begleitung durch 
die vorgeschriebenen Certîfikate gebunden, ohne je- 
doch die vertragsmafsigen Eingangs - Punkte einhalten 
zu miissen. 

§. 10. Die Ausstellung der Ursprungs>Zeugnisse, 
und was darauf Bezug hat, soll, mit aUeiniger Aus* 
nahme der im §. 5. vorgeschriebenen Beiziehuug 
dreier Sachverstândigen, ivelche in diesem Faite auf 
die landesiibllchen Tag-Gelder oder Gebiîhren An- 
spruch habcn, ohhe Entrichtung yonTauen und Spor- 
teln Statt finden. 
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Zur Beilage D. . . WB 

No.t 

Ursprungs - und J^ers^nâungs - Certifikai. 

A) A n m e I d u n g 

nachfolgender inlSncUscher Gegenstande, 

(etc. etc. etc.) 

wdohe Endes Unterzeîchneter von hier mit (Fuhr- 
mann N. N.) bînnen (2) ^Tagen îiber das (Konigl. 
Ober*^Zoll<^ und Hall-) Amt zu (Heilhionn) auszufï£- 
ren beabsichtigt , um sie ûber das (Grofsherzogl.- 
Hessische Zol^) Amt zu (N.N.) an den (Katifmaiin 
ISP.N.) zu ( ) einzufiihren. 

Die Richtîgkeît dieser Anmeldung, und-^dafâ die 
Torstehend aufgefiihrten Gegenstande (mein eigenès 
iniandisches. Fabrikat [Erzeugitifs^ 

oder: iniandisches. Çrzeusmls [oder Fabrikat] des 
Fabrikanten N.N. zu N.N. nach den beigebra^k* 
ten beglaubigten Beschçmigungen . sind) * 
T^dch^e ich hiedurch an Ëides Statt 

(. • .) Tden (8. Januar) 18(30.) 

(N.N, Fabrîkant.) 

B) U r s p r u n g s- - C e r t î f i k a t. 

1. Der inlS'ndische Urspruhg vorstehend angemeldeter 
Gegenstande wird niedurch nach gewissenhafter 
Priifung der Anmeldung pfiichtmarsig bescheint 

...... den (8. Januar 1830.) 

[ (L. S.) Konigl. Wiirtemb. Oberamt] 

(oder) , 

2. Vorstehend angemeldete Gegenstande, deren inlan- 
discher Ursprung nach gewissenhafter Prîîfu'nç 
pdichtmalsig bescheint wird, sind hier revidirt und 

(beispielsweise werden hier ^foigende Bemerkungen bei- 
gefiîgt: 

a. mit der Anmeldung xiiberciustimmend befunden; 
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'£B29b. obige Anmeldung wird in Betreff*à6irMeDge und 
Art der Gegenstande noch uber folgende Fosten, 
fde folgt, naher' erklart:. 

€. diq Cfegenstande gehen | ^^^ ] Verschlufs , und v 

dersdbe ist, wle foigt, angelegt,) 

(. den 8. Januar 1830.) 

[(L. S.) .,• , . .V . Amt N-N.) 

• (Nachrichtlich : 

das Certlfikat 
No. 1. wird ausgéstellt, wenn das Oberamt des Be- 

zirks dassetbe ausfertigt (S. 5); 
HOé 2. wenn eine Zoll-Behorde die Ausfertigung be- 

fiorgt, welcbe zugieich die Revision, fornimint 
. (§.7)]. . . 

C. Certlfikat des Ans gangs -A m tes. 

Nummer 0en richtîgen Âdsgang oben 

iêê CerUfik^ts-Regîstera yerzeîchneter GegenstSnde be- 

C-c7.-) scheinîgt das unterzrîcbnete 

(Ober-Zoll- und Ha«-i) Atnt 
mit fdgenden Benierkungen: 
(beîspîelsweîse werden hier fol- 
gende Bemerkungen angefuhrt : 

a. die Gegenstande ' sind hier 
- unter richtigen Veriicblufs des 

^ - , ein^trofi'en ; 

b. die Gegenstande sind hier 
revidUrt, und mit der Aiinid- 
dnng und dem Ursprungs- 
Certîfikat iibereinstimmend ne- 

j funden worden ; 

oder àuch 

c auf Jen Grund der Revision 
wird die Anmeldung, în Be- 
trefi' der Menge und Art der 
Gegenstande noch ûber nach» 
stehende Posten, wie folgt, 
naher erklârt: 
V etcw etc. etc. 
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A. die Oegensffinde geliràl82d 
{ohnej ^^''schlufs nnd der- 

selbe ist vom .. . . . • Amte 

wie folgt, angelegt: 

etc. etc. etc.) 
Dièses Ausgangs - Certîfikat ist 
Dur in sotei^n giiltîg^ als die 
darin bezeichneten Gegenstande 
mit demsèlben bïs zum (20.V 
(Januar) 18(30) bel dem (Grofs* 
herzogl. Bessischen • • • . ZoU-:) 
Amte za •....«. eintrefien* 

(Heîlbronn) den (10.) (Ja- ' 
nuar) 18(30.) ^ — 

(L. S.) Konîgl. Wîîrtemberg. 

Ôber - Z oU -• und Hall-) Amt 
(N- N.) 



D) Eingangs-Bescheinigung. 

Die^ oben vcrzeichneten Gegenslânde sind den 
(20. Januar) 18(30) hier eingegangen, bei der JLe- 
vislon richtig befundea, und in d^n Certifikat - Régis* 
ter unter Nummer (96) eîngetragen. 

den (21.) (Januar) 18(30.) 

(Grofsherzogl. Hessisches 2SolI-) Amt 

(N. N.) 
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Fiir die Richtigkeit sammtlicher Beilagen: 
Der Canzlei-Director des K. Finanz^Miniatenum* 

SCHHIOLIN. 

I 
*') Diètes Register wird nach Jahres^Abachnitten gtfuhrt, ab«r 
Tierteljahiig abgeichlotaen* 



>. 



* )." 



224 



Traité entre la Prusse 

35- 



1829 Traité entré S. M. le Roi de Prusse 
et S. A. S. le Landgrave . souverain 
de Hesse concernant Vaccession -de 
ce dernier par rapport au haillage 
de Meisenheim au système des doiîa* 
nes et des impôts indirects des pro^ 
vinces occidentales de la monarchie 
Prussienne ^ signé le 31 Décembre 
^ 1829. 

(Gesetz ^ Sammlung fur die Konîglichen Preufsi" 
schen Staaten 1830. No. 7. pag; 49r) , 

lOeîne Majestat dcr Konîg von Preiifsen ùnd Seine' 
Durchiaucht dcr souveraine Landgraf zu Hesusen^ Jia- 
ben in der Absicht, die weckseiscitigen Vortheile. eines 
freien Verkehrs, dessen; Hérsteliung deli neaèrlidi 
zwischen Preufsen und andern deutschen Staaten ab- 
geschlossenen Vertragen zum Grande liegt, anf das 
yerhaltnifs des Landgraflich - Hessischen Ober-Amls 
Meisenheim, sowohl zu denProvinzen der Preursîschen 
Monarchie, aïs auch in dessen Folge zu den dainit 
durch Zollvereine und Handcisvertrâge verbundenen 
deutschen Staaten auszudehnen , Unterhandlungen ein* 
leiten lassen, und hierzu uls Bevollmachtigté emanot, 

Seine Majest'ât^ der Konig von Preufsen: 
Allerhochst - ïhren Geheimen Legatîonsrath Alhrecht 
Friedrich Eichhorn , Rîtler des Koniglich - PreufsU 
schen rothen-Adler-Ordens 3ter Klasse, Inhabcr det 
eisernen Kreuzes 2ter Klasse am vt^eilsen Bande, etc.; 

Seine Durchiaucht dcr souveraine Landgraf su 
Hessen : / 

Hochst -^ Ihren dirïgirenden wirkiichen Geheimen Rath 
und Prasîdenten aller Landes -Kollegien, Cari J^ied-^ 
rich Ibellp des Koniglich - Preufsichen Tothen Adier* 
^Ordens 2ter Klasse Kitter und des Koniglich •> Han* 
noverschen Gueiphen-Ordena Kommandeur, 
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Ton welchen, nach gepflogener Unterhandlung, mit 1829 
Vorbehalt dei Ratitikation , iiachstehender Vertrag 
abgeschlossen worden îst. ■ ' '^ 

Art. I. Vom ersten Januar kiinftigen Jahres an, 
woUeh Seine Durchlaucht der souveraine Landgraf zu 
Hessèn , unbeschadet Ihrér landesherrlichen Uoheib- 
rechte, mit Ihrem Ober-Amte Meisenheim dem Ver- 
bande^ der ^estlichen Preufsischen Provjnzen zu êinem 
ZoU - Système beitreten, yne solches in den gedachten 
Preufsischen Provinzen durcb das Gesetz vom 26sten 
Mai 1818 und die seitdem erlassenen Bestimmungen 
und Erhebuhgsrollen festgesetzt worden ist, oderkiinf- 
tig noch durcb ^esetzliche Dekiarationen weiter be- 
stimmt werden wird. ^ ; ^ 

Seine Durchlaucht der souveraine Landgraf wer- 
den zugleich in Ansehung des Salz - Verkaufs und der 
Abgaben von der FabrÎKation des . Branntweins unfd 
Tom Braumaize, so wie auch von iniândischem l^a- 
back und Wein, in Uebereinstimmung mit den des- 
falls in den westlichen Preufsischen Provinzen beste- ' 
henden^ Gesetzen und Einrichtungen , solche Yerfugun- . 
gen ergehen lassen , âls erforderlich sind\ um auch 
m Ansehung dieser Erzeugnisse eine vollige Gleich- 
stellups zwischen diesen Provinzen und dem Ober- 
Amte meisenheim in Ansehung des inneren Yerkebrs 
und der Yerhaltnisse zu den ostlichen Provinzen dér 
Preufsischen Monarchie, desgleichen zum Auslande 
eintreten zu lassen. 

AuT. II. Die Art und Weise der Verkiindigung 
der diesfalligen Gesetze in dem Ober-Amte Meisen- 
heim, die mit derselben iibereinstimmende Ëinrichn 
tung/ der Verwaltung, insbesonderç die Bildung des 
zu bewachenden Grenzbezirks gegen das Ausiand, die 
Bestiounung und Enîchtung eines Neben -Zoil-Amtes 
bei der Stadt Meisenheim, die Einfuhrung der Ko- 
niglich - Preufsischer Seits zu iibernelimendén Salz- 
Regie und die Anordnungen wegen Erhebiing der 
Abgaben von Branntwein, Bier, Essig, Wein und 
Tao^ck, sollen in gegenseitigem Einvernehmen , mit 
ïlulfe der von beiden Seiten zu diesem Behuf zu er- 
nennenden Kommissarien, festgesetzt und in Ausfah- 
rung gebracht .werden. 

Art. m. Die Zoll - und Steuer - Beamten im 
Ober-Amte Meisenheim, namentCch die Einnehmer 

Tom, XU. I? 
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1829 und Cfrenzaufseher , sollen von dem Kon!gIich-Prenr- 
^chen Provinzial - Steuerdirektor in Kolln eraannt, 
fiir beîdc Landesherrn vor dem Justiz - Ober- Amtc 
Melscnheîm verpflichtet und mit Ânstellungs - Zeugiiis- 
sen versehen werden. 

Bei seinen Ernennungen wîrd der Provinzial- 
Steuer-Direktor besonders auf solche Subjekte Riick-^ 
slcht nebmen, welche ihm von der Landgraflichen 
Regîenmg nahmhaft gemacht und bei der von ihm 
yeranlafsten Priifung tucbtîg befunden worden sind. 

Die auf dîesè Weîse angestellten Beamten werden 
gleich den ausschliefslioh Preursischen Beamten dersel* 
ben Kathegorie besoldet, die Grenzaufseher auch 
uniformîrt und bewafînet. 

Die Beamten beziehen ihren Gehalt aus den Preuf- 
sischen Kassen , und stehen in allen Dienstangelégen- 
heîten, insbcsondere auch in Absicht der gan^en 
Dîenstdisziplin unter den Prcufsîschen Ober- Beamten, 
welche die Leitung des Zoil- und S^teuerdienstes be- 
sorgen. 

In allen Privât - oder biirgerllchen Ai^gelegenhei- 
ten, ferner bei allen sogenannten gemeinen Vergehen, 
ingleîchen bei Dienstvergehen, wegen welcher gegèn 
ausschlicfslich Preursische Bcamte derselben Katnego- 
rie eine formliche gerichtliche Untersuchung notnig 
sein wiirde, sind die Zoll - und Steuer- Beamten im 
Ober-AmteMeîsenheim den LandgrâHichen Gerichten 
unterworfen. Doch steht auch im Fall solcher se- 
setzlîchen Untersuchungen dem Preufsîchen Provinzial- 
Steuefdirektor das Recht zu , iene ZoU - und Steaer- 
Beamten vom Amte zu suspendiren. 

Art. IV. Die von den Landgrafiichen Unterthanen 
in dem Ober - Amte Meisenheim veriibten Zoll - und 
Steuer-Vergehen sollen, insofern gegen die nach vor- 
gan^iger summarischer Untersuchung erfolgte Ent- 
scheidung des Haupt-Zollamtes oder der betreffen- 
den Steucr-Behorde auf formliches gcrichdiches Ver- 
fahren provozîrt wîrd , von dem Landgrafiichen Jo«- 
tîz- Ober -Amte zu Meisenheim zur Untersuchung und 
Strafe gezoçen werden. 

In Absicht der gegen die Erkenntnisse dieser 
Gerichts&telle ziilafsîgen Kechtsinittel ist man vorlaofig 
iibereingekonimcn, dafs die Yerhandlung derselben 
bei der Landgrafiichen Landes - Regiemng Ister De- 
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» 
oftatlôn za Hombârg, aïs der angeordneten , derma- lg29 
n bestehenden Appellations -Instaàz des Ober-Amis 
[dsenhdm, Statt finden soU. 

Art. V. Die Ronîglîch - Preufsîsche Regierùng 
^rspricht dasjenige Einkommeii von Zollgefallen tind 
idefi'n Ertrâgnissen, welches durch die in vorstehen- 
ir Art zu bewirkende Vereinîgung des Ober^Amtes 
eisenheim mit den westlichen Preursichen Provinzen 
I einem Système der Zolle, ingieichen der vom SaU 
i nnd Yon den in diesem Yertrage bestimmten inlân- 
schea Erzeugmssen zu erbebenden Abgaben den 
reufîûscben Kassen zufliefsen wird, den Landgrâf^ 
'h - Hessischen Kassen iiberweisen zu liissen und 
mr dergestaltf dafs von denjenigen in den westlichen 
reoGsischen Provinzen und in dem Ober-Amte Mei- 
nheim einkommenden Gef allen, bei welchen die Land* 
5$che Rejgieiiing, wegen der aus ihrem Beitritt 
folgenden Vermehrungder bisherigen Einnahme der 
reorsischen Kassen auf einen Mitgenufs Anspruch 
achen kann, derAntheii derselben nach dem Yerhalt- 
fs der Seelenzahl des Ober - Amtes zu der ,der JPreu- 
schen Provinzen und dér iandern in Absicht dergleî^ 
«n Gefalle zu einem Verbande mit denselben geho- 
;en souverainen Besitzungen Deutscher Jiundesstaa- 
A berechnet und baar gewahrt werden wird. 

Art, VI. Von allen fur Seine Durcblaucht den 
nVerainen Landgrafen und Hochst^Dero , Hoflialtung 
t Landgraflichen Hofmarschalis - Attesten , îiber das 
meinscbaftlicbe Neben-Zoll-Amt eingehende Waa- 
n, werden die Gefalle nicht beim Eingange erhoben, 
ndem blos nofirt und bei der nâchsten Ërhebung 
s Anthéils Seiner Hochfûrstlichen Durcblaucht an 
m Samqiteinkommen in baarem Gelde angerechnet 
rden. ^ 

Art. Vn. Allé în Folge ûberwîesener ZoU- und 
euer-Vergehen în dem Ober - Amte M eîsenheim an- 
fallene Geidstrafen und Konfiskate verbleiben, naoh 
•zug des Denunzianten- Anthéils, dem landgraâi- 
en Fiskus und biiden keinen Gegenstand der ge- 
ïinschaftlichen Einnahmen. Die Ausiîbung des Se* 
adigqngs- uiid Strafverwandlungs - Rechts iiber die 
n den Landgraflichen Gerichten verurtheilten Per- ' 
len, ist Seiner Hochfiirstlichen Durcblaucht iiberlas- 

P2 
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] 829 seiu Der Straf - Erlafs kann jedoch nicht auf àea De- 
nunzianten-Âniheil ausgcdchnt werden. 

Art, Vin. Von dem Tage der Aasfuhnmg ge- 
genwartîger Uebereinkunft an, findet gegenseitig eîn 
YoUig freier Verkelir zwischen dem Ober - Amte Meî- 
senheim und den westlichen Preursischen Promz^n 
Statt, mit folgenden Ausnalimen: 

A. In den PreuPsischen Stadten, wo Mahl - tind 
Scklacht - Steuer fur Rechnung des Staats erhoben 
wird,. ist dièse Abgabe auch von den aus Meisen- 
heim eingebrachten G^enstanden, wie von den gleich- 
artigen Preursischen Ërzeugnissen zu entrîchten. 

B. Den Abgaben, welche von çewissen inlandischen 
Erzeugnissen fiir Rechnung emer Stadt oder Ge- 
meine beim Einbringen in dieselbe erhoben ^rerden^ 
Unterliegen auch Gesenstande derselben Art, wdche 
aus dem Ober-Amt Meiscnheim in eine zu jener Er- 
hebung befugte Prcufsische Gemeine und umgekehrt 
aus den westlichen Provinzen in eine gleicnmafsig 
befugte Gemeine des Ober-Amts Meisenhdm ein- 
gefuhrt werden. 

Art. IX. Die fur Landgrafliche Unterthânen 
des Ober-Amts Meisenheim mit der Post ankommen- 
den VTaaren, sollen gleichen Begtinstigungen und Be- 
schrankungen mit denen unterliegen, welche fiir die 
Koniglichen Unterthânen bestimmt sind. 

Art. X. Was hier qben (Art. VIH.) in Absicht 
der volligen Freiheit des gegenseitigen Verkehrs im 
. Allgemeinen festgesetzt worden, findet insbesondere 
auch seine Anwendung auf Handels - und Gewerbsleo- 
te, welche in dem Gebiete des anderen kontrahiren- 
den Theils Handei und Gewerbe treiben, Markte des 
Handels wegen besuchen, oder Arbeit suchen, der- 
gestalt dafs dieseiben keine Abgaben zu entrichten ha- 
ben, welcher nicht gleichmalsig die eigenen Unter- 
thânen in derselben Art unterworten sind. 

Art. XI. In Absicht des Verkehrs und.Gewerb- 
betriebes zwischen dem Ober-Anite Meisenheim und 
den ostlichen Preufsischen Provinzen kommen geffên* 
seitig in allen und jeden Beziehungen, namenucn in 
Ansenung der aus dem Amte Meisenheim in die ge- 
dachten ostlichen Provinzen eingehenden Natar-Pro- 
dukte und Fabrikate, voUig dieseiben Grundsatze 
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in Anwendan^ , welche zv?ischen diesen uod, den west- 1829 
fichen Preursischen Provinzen gelten. 

Die Yoiligè Gleichstellung mit den Unterthanen deir 
westlichen Preursischen Provinzen, riicksicktlich des 
Verkehrs und Gewerbbetriebes , wird den Einwohnern 
des Ober -Âmts Meisenheim, gcgenseitig in Beziehung zu 
allen mit der Preufsischen Monarchie durch ZoU- odet 
Handelsvertrage verbundenen Deutschen Bundesstaa- 
ten zu Sfatten kommen, insbesondere in allen fiezie-* 
bangen zu dem Grofsherzogthum Hessen, zu den 
iLoiugrèichen Raiern und "Vnirtemberg, in Gemafs- 
heit der 'zwischen' Preufsen und diesen ,Staaten ge« 
schlossenen ZoU- und Handels - Yertrâge. 

AtiT*. Xn, Die Dauer des gegemvartîgen Ver- 
trages wird bis zum letzten Dezember 1835 fest- 
gesetzt ' Ërfoigt ein Jahr vor dem Ablaufe dièses Zeit* 
raomes keine AufkiîncUgung von der einen oder der 
andem Sette , so wird derselbë als stillschweigend bi& 
xuin Bnde des Jahres 1840 verlangert angenommen. 

Art. XIII. Yom Isten Januar 1835 an soU da3 
LandgraflicKe Amt Homburg mit dem ZoHverbande, 
weld^er zwiscïien den westliehen Preufsischen Pro^n^ 
zen und. dem Grofsherzogthum Hessen besteht, in 
der Art vereinigt werden^ dafs das gedachte Amt in 
Abttcht der Einrichtung und Yerwaltung des Zollwe^ . 
sens in das Yerh^ltnifs zu ' dem Grofsherz.ogthum Hçs-* 
sen tretisn wird, uber welches man dermalen in Ab<« 
sicht des Ober-Amts Meisenheim zu den westlichea 
Preufsischen Provinzen iibereingekommen ist 

Die nahëren Bestimmungen jencr Yereînîgimg 
«oUen in gegeqseitigem Einvernekmen zwischen den 
GrofsherzogGchen und Landgraâichen Hesîâschen 
Staats • Regierungen durcb die dazu Ton beiden Sei<« 
ten zu. ernennen^sn Kommissarîen unter TlieUnahme 
und Mitwirkung eines Koniglich^ Preufsischen Kom^ 
missarii bei den hieriîber zu pHegenden Yerhandhio^en^ 
zeitig genug vor dem Eîntreten des erwahntcn Ter- 
mins im Laufe des Jahres 1834 festgesetzt werden. 

Sollten jedoch die Verpffiehtungcn, welche die 
Landgrailich - Hessîsche Regierung in Folge des Cas- 
seler Traktates vom 24sten Septeknber 1828 (ur das 
Amt Homburg îîbernomnien hat, aus irgend einem 
Grudde oder Yeranlassuug uoch vor dem ersten Ja-* 
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1829 naar 1835 aufhoren fiir dieselbe yerbindlich za sein, 
so wird von diesem friihcr eintretenden Zeitpnnkte an 
die Yereinigiung des Amtes Homburg mit dem Preur 
Tsich-llessischen Zoli - Verbande auf die hier fiberein- 
gekommene Weise Statt Hnden. 
/ Der gegenwartige Vertraff soll , unverzuglich zur 

AUerhochsten und Hochsten Katifikation vorgele^t, 
und die Auswechselung der RatifikatioBs-Urkan^n 
spatestens binnen vier Wocben bewirkt werden. 

Zu Urkund dessen ist dieser Yertraff von den 
beiderseitigen Bevollmachtigten mit .Beidrudciing ihres 
SIegels, unterzeichnet worden. 

So gescbehen Ëeriin, den Slsten Dezember 1829. 
Albrecht Friedrich Carl Friedrich 

ElCHHORN. IbELL. 

(Vorstehender Vertrag ist von Seinér M^estat 
dem Konige von Preufsen unterm 2ten Marz d. J. und 
von Seiner Durchlaucht dem souverainen Landgrafen 
von Hessen unterm 9ten Januar d. J« v&ù&Att und die 
diesflilllgen Urkunden sind am Slsten Marz d. J. za 
Frankt'urt am Main gegenseitig ausgewechselt worden.) 



36. 

Convention entre les grand -- duchés 
de Hesse et de Bade, concernant 
V exécution réciproque des jugemens 
rendus dans les deux états, signée 

fe gS 1829. 

(^Auszug aus dem Grofsherzoglich HessiscJien Re^ 
gierungsbiatty No. 72. vom 2. Dezember 1830.) 

iiach eîner îm Jahre 1813 zwischen dem Grorsher- 
zogthum Hessen und dem Grofsherzogthum Baden 
getiotienen Uebereînkunft, soll den in einèm dieser Staa- 
ten erlassenen Urtheîle!) im anderen Staate allejene 
Vollziehbaikeit zusteben, wclche den eigençn inlkndi- 
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schen Urthellen zusteht, 8o, dafs keine Ëinreden iin 1829 
. Executionsverfahren (slve proccssu executipnis) dage- 
gen ançenômmen werden solicn, aïs iene, welche àuch 
gegen 'inlaadische Urtheile nach dén Landesgesetzen 
. 8tatt finden. , 

Da nun neaerdings, namentlich in Bèriicksichti- 

fung des §. 15. der allerhochsten Verordnung vom 
lien Juni 1817, Zweifel darîiber enstanden sind, ob 
und inwiefern dièse Uebemnkunft gegenwartig auçh 
aaf Rbéinhessen zù beziehen sey, so ist die Anwend- 
barkeit derselben auf Rheînhessea durch eine nach- 
tragliche Uebereinkunft z>visclien beiden Staaten ?om 
lOten Marz und 24ten April 1829 ausdriicklich festge- 
setzt imd, bestatigt, und es ist dadurch insbespndere 
bestinunt worden : 

f^dafs die betrefienden ' Urtheile Grofsherzogiich^ • 
'.^Badischer Gerichte, auf amtliches Ersuchen der-^ 
selben, von dem Staatsprocurator ani Kreisgerichté 
tu Mainz diesem Gerichte, nachdem sie vorher ge- 
stempeit und einregistrirt : worden , Yorgelegt und 
durch dasselbe, ohne Zulassung weiterér Discussion 
nen und ohne Ladung der Gegenparthei, fur volI-< ' 
ziehbar erkiârt werden, sofort îm Vollzug keinerldi 
Formalitaten und Kosten unterworfen seyn soUen^ 
àls welchen die Urtheile Rheinbessischer Gerichte 
seibst ynterworfen sind, so, dafs es nur noch 
der AufTorderung der Yollziebungsbeamten bedarf, 
um den wirklidien Vollzug eînes iiir executorisch 
erklarten Badischen Urtlieils zu hewirken, in so^ 
fern nicht gesetziiche Ëinreden vorhandeu sind we« 
gen dcreh gegen die Execution seibst Opposition 
gebildet wîrd.' 

Dièses wird, unter Bezîehung auf den Art. 2123k 
des in Rheinhessen geltenden Civilgesetzbucfas und auf 
den Art. 546. der Civilprozefsordnung, zur Wissent» 
schaft und Nachachtung aller deren die es angeht^ 
hiernût formlich hekannt gemacfaL 

Darmstadt am 17ten Novemher 1830. 

Grofshèrzoglich HessicJies Ministeriuni der aus^ 
a^drtigen Angelegenheiten. 

DU ThU*. . 

VON YlCOUR. 
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37. 

1830 Convention entre la Prusse et la Hesse 
grand ducale d'un côté et la Bavière et 
le Wurtemberg de Vautre côté, concer- 
nant le commerce Sur les frontières 
respectives, publiée à Darmstadt le 

7 Janvier 1830. 

(Grojsher zoglich Hessisches Regierungsblatt. 

1830. No. a) 

j^ ach dem Art. Xn. des unterm 27. Mai 1829 'àswi* 
schen dem Grofsherzoglbum Hessen und Konigreich 
Preufsen einerseîts und den Ronigreichen Baiern .und 
Wurtemberg andererseits abgeschlosseneh Vertrags, soli 
der kleîné Grenzverkebr der Untertbanen att den Gren- 
zen , wo der Preufsîsch - Hessische und der Baiefisch* 
• Wurtembergîscbe SjolWerband sich beruhren, durch 
eine eigene Uebereinkunft zu erleicbtem geaacht 
wêrden. * . 

Zur Vollzîehung dieser Vertragsbestimmong îst 
Nàchstehendes festgesetzt worden: * 

§. 1. Als Grenzbewohner, auf deren JVerkehr in 
dem eînen oder dem anderen Vereînsgebîete dîe Er- 
leicbterun^en des Grenzverkehrs Anwendung finden, 
sollen diejenigen angesehen werden, wclche gegen- 
aeitig nicht iiber '4 Stuuden yon der Yereinsgrenze 
entfernt wphnen. 

§.2. AU Gegenstande des Grenzverkehrs aind 
anzusehen: 

1. Die rohen Erzeugnisse aus eigentbiimiichen ûrund- 
besitzungen an Garten, Feldern, Wiesen; ebenso 
die rohen Erzeugnisse (Trauben) aus eigetathum- 
lichen Weînbergen, dîcse jedoch mît der Beschran- 
kung auf die unmîtttelbar an den Wohnort des Be- 
sîtzeis anstofsende Markung; 

2. die Aussaat fur diô eben genannten Grundstiickc; 

3. die Naturalgiiltcn Jind Zehnten, sowie cUe Aolz- 
rechtsbezîîge; 
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4. Getreide, Hok, Lohrinden und Oelsaamen der 1890 
Grenzbewohner zum Mahlen, Schneideù iind^ Stam« 
pfen auf Miihien ia einem andern Vereinsgebiete ; 

5. die . Naturalunterstiitziingen fîiir die durch Brand 
oder aii4ere Elementenereignisse Verungliicktenf,. 

6. dîç zur Verarbeîtung , Vercdlun^ oder Reparatur 
eîn- iind ausgehenden ^egenstande; 

7. das zur Weîde und Fiitterung und auf Probe ebi7 
und ausgehende \leh und die von deipselben ge- 
wonnenen Produite; 

8. inlandische Erzeugnisse und Fabrikate jeder Art^ 
wenn sie fur den eigenen Hausbedarf der Grenzbe- 
wohner aus einem anderen Vereinsgebiete in Quan- 
titaten bearogen werden, von welcneit îm Falle der 
VerzoHung nach dem allgcmeînen Tarif oder nach 
den konvcntionellen ZoUsatzen der Eingângs-und 
Ausgangs - Zoll den Betrag von 35 kr. oder .10 
Silbergr. nicht ûbersteigen wïïrde. * 

§. 3. Die îm vorhergehenden Paragraphe^ tan 
1 — 8 aufgefiihrten Artikel geniefsen im Grenzverkehr 
folgende Erleichterung : 

a. Sie konncn, ohne an ein vertragsmafsiges Ein- 
oder Ansgangsamt gebunden zu sein, bei jeder 
zustândigen ZoUerhebungsstelIe im Grénzbezirke ein- 
und ausgefiihrt werden ; 

b. es werden dariiber keine Ursprungsbescheinigungen 
gefordert ; 

c. abgabefreie Gegenstande, deren Abfuhr ron einem 
Orte erfoigt, welcher z^schen der ZoIIstelle ' und 
der Grenze liegt, oder die nach einem Orte bestimmt 
sind, welcher die nSmliche Lage hat, bleiben resp. 
beim Ausgange oder beim Eingange von der Zofi- 
abfertigung befreit und unterliegen btos der ZolI< 
aufsicht. 

Aufscrdem wird noch in Ansehung der vonl — 7 
aufgezahlten Gegenstande bestimmt, aafs, wenn dar- 
unter solcbc vorkommen soliten, die uicht ^chon durch 
den Handelsvertraff vom 27tcn Mai 1829 unter die 
befreiten Artikel aufgenoromen waren, solche im 
Grenzverkehr frei seyn sollen. 

§. 4. Bei dem Grenveiliehr finden nur folgepde 
Formiichkeiten statt: 
a. Der Waarcnfïîhrer mufs als Grenzbewohner im Sînne ' 
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)830 des §• 1. notorisçh be)caniit sèyn oder sich als sol- 

cher l^i^itimireD ; ' 

b. Naturalgulten und Zehnten^ sowie die Holzrechts- 
bezuge und die Naturalunterstiitzungen fur die durch 
Brand oder andere EJementenereîgnîsse Verungliick- 
ten , miîssen mit obrigkeitlichen Bescheinigungen b&- 
gleitet seyn ; 
ç, Getreide, Holz, Lohrinden und Oelsaamen zum 
Mablen, Schneiden und Stampfen, 

d. die zur Verarbeitung, Yeredlung oder Reparatur 
bestioimten Gegenstande, 

e. das zur Weide und Fiîtterung und auf Probe eîn- 
und ausgehende Vieh n 
miissen iiber die nâmlichen Zolistelïen ein - und aus- 
gehen und iunerhalb, der beim Eingange zu bestim> 
mendeu in jedem einzeincn Faite nach den Vpr- 
haltnissen abzuinessenden Frist zuriickgefiibrt werden. 

§. 5. dm die Abfertigungsbefugmsae der' Hessi- 
flchen und Preulsischen Zollamter in Bezug auf Ge- 

g^nstande , welche zur Verarbeitun^ , Verediung oder 
Leparatur ein - und ausgeben ^ mit den ifiestalligen 
Abtertiffungsbefugnissen der Baierischen Zolistelïen in 
Ueberemstimmung zu bringen, wird die HesstSche 
und Preufsîsche Regîenme Folgendes festsetzen: 
1. Die HauptzoIISmter und die Nebenzollamter Ister 
Ktassc konnen die in Rede stehenden Gegenstande 
ohne Riicksicht auf Art und Menge abfertigen ; 
2* die Befugnisse der Nebenzollamter 2ter Klasse 
werden dagegen auf nachbenannte Gegenstande und 
Mengen beschrânkt: 

a. bei Flachs, Hanf, Werg, Wolle und Baumwolle 
zum Spinnen, Garn zum Sieden, Bleichen, We- 
ben und Fârben auf Quantitaten zu 50 Pfund 
einschliersiich , 

b. bei Leinewand zum Bleichen, Farben und Dru- 
cken auf Quantitaten bis 25 Pfund einschliefslich 
und 

c. bei Hauten zum Gerben^ Fellen zum Farben 
und Gegenstanden zur Reparatur auf einzelne 
Stiicke. 

§. 6. Zur Erleichterung des Marktvérkehrs îm 
Grenzbezîrke wird festgesctzt, da(s, wenn an dnem 
Orte des Grenzbezîrks eîn Jahrmarkt gehalten wird, 
welchem keine zur ZoUerlicbung von Marktwaaren 
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zustandige ZoUstelle yorfieet, ein hiefiir geeîgneter 189Q 
ZoUbeamter dahin abgeordnet werden soll, um diç 
Abfertigung inlandischcr Erzeugnisse une} ! Fabrik^te^ 
inj'sofern sie Gegenstande des Marktverkehrs sind 
und der Ort der Herkunft nîcht weîter ais 4 8tun<» 
den von der Verelnsgranze entfernt îst, auf den 
Grund von Ursprungsbescheinigungen zum vertrags- 
marsigcn freien oder begiinstigten Uebergange aus 
dem einen in das andere Gebiet vorzunehmen. 

Die naheren Anordnungen zur Ausfiibrung dieser 
Bestimmungen solien von den beiderseitigen oberen 
Yerwaltungsbehorden in gemeinschaftlichem Einver« 
standnisse nach dem BediiifniTs getroflTea werden, 

Darmstadt am 7ten Januar 1830. 

Grofsherzoglich Hessisches Ministerium der 
auswàrtigen Angelegenheiten. 

.DU Thil. 

VON Rabekav» 



38. 

Convention concernant V exécution du 
traité de commerce conclu le 27 •Mai 
1829 entre la Prusse et la Hesse grand 
ducale d'un côté et la Bavière et le 
Wurteinberg de Vautre côté, publiée 
à Darmstadt le 21* Janvier AS^Q* 

iiach dem Art V. des unterm 27sten Mai 1829 zwî- 
schen dem Grofsherzogthum Hessen^ imd dem Konig- 
reich Preufsen einers'eîts und den Konigreicken Baiera 
und Wiirtemberg andrersdts abgeschlossenen Handels- 
vertrag^ solien diejenigen Handeisreisenden , welche 
nicht Waaren, sondern nur Muster beî sîch fuhren 
oder fur iniancUsche Etablissements bei Gewerbtreiben- 
den Bestellungen suchen, in keinem der Staaten der 
hohen kontrahirenden Theile besonderen Abgaben oder 
Steuern unterlîegen. 
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1830 Zur Vollziehun^ dieser yertragsbestimmttngen 
nmà nachstehende nahere Anordnungen rereinbart uod 
festgesetzt worden: • 

§. 1. Fabrikanten und Handlcr oder die Hand- 
lunçsreisendcn derselben, welche auf Abgabenbefreinng 
in aem anderen Vereinsgebiete Ansprucn machen, miis- 
sen sich 

a. mit einem Reisepafse und 

b. mit einem von der einschlagigen Regierangsbdhiorde 
ausgestellten Gewerbszeugnisse legitimiren. 

§. 2. Der ReisepaPs wird nach den in jedem 
Staate bestehenden Formfichkeiten ausgefertifft^ und 
es muFs in demselben auf das Jm §. 1. bemerkte Ge- 
werbszeugnifs ausdrucklich hingewiesen werden. 

§. 3. Das Gewerbszeugnifs (§. 1. b.) welches in 
dem Grofsherzo^thum Hessen nach dem Formular A. , 
in dem Konigreich Preufsen nach dem Formuiar B., 
ia den Konigrcichen Baiern und Wiirtemberg aber 
nach dem Formular C, ausgefertigt wird, mufs cBe 
Bescheinigung enthalten, dafs der Inhaber befu^t sey^ 
im ganzeii Umfange des eigenen Landes auf naàren, 
Yon welchen er nur Muster oei sich fuhre , BesteUun- 
gen zu suchen. 

§. 4. Im Grofsherzo^thum Hessen und im Ko- 
nigreich Preufsen habcn sich die Reisenden mit den 
Urkunden (§§« 2 und 3.) an die betreflende Provinziai- 
Regierung zu wenden, von welcher ihnen sodann die 
Ërroachtigung zur abgabenfreien Ausiibun^ ihrer Ge-- 
Bchafteaui'dicin demGewerbszeugnissen C§-d.) bemerk- 
te Dauer» frei von jeder Entrichtun^, ausgestellt wird. 

§. 5. Im Gcbiete des Baierisch-Wiirtembergischen 
ZoOvereins legitimiren sich dage^en die Handeisreisen- 
den aus dem Grofshei-feogthum Hessen und dem Ko- 
nigreich Preufsen mit den Urkunden (^. 2. u. 3.) bei 
dem ersten Oberzollamte, welches sie betreten. Von 
demseiben wird die gcschehene Anmeldung auf dem 
Gewerbszeugnisse (§. 3.) bemerkt. . Durch dièse 
Beurkundung crlan^t der Reisende auf die in defn 
Gewerbszeugnisse bemerkte Dauer die abgabenfreie 
Ausiibung seiner Geschafte. 

Darmstadt dem 2Isten Januar 1830. 
Grofsherzoglich Hessisches Geheimes Staatsmini" 

sterium. du Thtl. 

TON SCHENCK. 
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39. 

Convention entre la Hesseélectorale^^ 
et le duché de Saxe -^ Cobcfurg -^ Go-- 
tha concernant la repression des dè^ 
lits forestiers dans les forêts lirai-^ . 
trophes, signée le {% Février 1830- 

(Sammlung %fon Geset%en fiir^Kurhessen^ Jahr 1830 

Nr. IV: Manp p. la) 

Xn GemSfsheit der yon Seiner Koniclichen Hoheit dem 
Kurfiîrsten und von Seiner HerzogTichen Durchlaucht 
dem Herzoge von Sachsen-Koburg-Crotha ertheiiten 
Ennachtigung) ist zvischea den beidcrseitigen Ministe- 
rien hierseibst und in Koburç aip lOten und 2^tea 
▼origen Monats eine UebereinKunft wegen der Unter- 
suchung und Bestrafung der Forst- und Jagd-Fr/evel 
in den gegenseitigen Walduiigen abgeschlossen worden, 
und zwar mit denselben Bestimmungen, welche bereits 
mit dem Fiirstenthume Waldeck verabredet und ini 
Gesetzblatte vpm Jahre 1828, S. 21. fg., abgedruckt 
worden sind^ blos 
n. unter Weglassung de^ darin auf die Feld - und. 

Fischerei-Frevel sich beziehenden Stellen, und 
bk unter Festsetzung der<Daucr dieser Vereinbarung 

vorerst auf drei Jahre, Yom Isten April laufenden 

Jahres an. 

Die Gericbts-, Polizei- und anderen Behorden 
haben auf die genaueste Befolgung dieser Ueberein- ' 
kunft mit gebiihrender Strenge zu faalten. 

Casse! am SOsten SI arz 1830. 

Kurfurstliches Staatsministerium. 

Fur den Minister Fiir.den Minister 
det lunern: der Fiuanzen: 

SCHMINKB. RiESS. ScHOTTElT. 

Vt. EgoenÀ. 
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1880 Traite entre S. M. le, Roi de Prussa 
et S. j4. S. le Duc de Saxe^-Cobourg- 
Gotfia concernant l'accession de la 
principauté de Lichtenberg au sys- 
tème de douanes ' des provinces occi- 
dentales de la monar chiepr us sienne ; 
signé le Q Mars 1830. ^ 

(Gesetz - Sammlung fur die Koniglichen Preufsi^ 
schen Staaûen. ISiO, No. 8. pag.57){ 

Oeîne Majestat der Konîg ron Preufsen ynd Sdae 
Herzogliche Durchlaacht der Herzog von Sachsen-Co- 
biirg- Gotha, haben in der Absicht, die WoUthat emes 
freîen Verkehrs, dessen Herstellung den neaerlich/ 
zwischen Preufsen und anderen deutschen Staaten ab- 

Seschlossenen Yertrâgen zum Grunde liegt, aach aof 
as Verhaltnirs des Furstenthums Lichtenberg zu .den 

westlichen Preufsischen Provinzen auszudehnen, Unter- 

hândliingen einleiten làssen und hierzu ak BeroUmach- 

tigte ernannt: 

Seine Majestat der Konig von Preufsen , 
AUerhochst-Ihren Geheimen Légations -Rath jUr- 
hrecht Friedrich Eichhorn , Ritter des Koniglich- 
Preufsischen rothen Adler-Ordens 3ter Klasse, Inl- 
haber des eisernen Kreuzes 2ter Klasse am wdrsén 
Bande u. s. ^. 

Sme Herzogliche Durchlaucht der Herzog von Saçh-^ 
fien - Coburg -Gotha '-^ 

Hochst-Ihren Geheimen Légations - Rath Ernst Ha- 
hermann^ Ritter des Roniglich-Preursischen rothen 
Adler-Ordens 3ter Klasse, 

von welchen in Folge jener Unterhandlungen , mit Vor- 

behalt der Ratification, nachstehender Vertrag abge* 

schlossen worden ist. 

Art. I. Vom Tage der Publikation gegenwartiger 

Uebereinkunft an, soU unbeschadet der landesherrli- 

chen Hoheitsrechte Seiner Herzogiichen Durctilaucht 
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'des Herzogs ron Sacbsen-Koburg- Gotha ^ ein Ver- 18M 
eîn des Fiirstenthuins Lichtenberg mit den westlicheo 
Preursischen Provinzen zu einem Zollsysteme Statt 
finden , wie sôlches in den gedachten jPreufsîschen Pro- 
vinzen durch das Gesetz vom 26sten. Mai 1818 , diessen 
Griindsatze ohne besondere Uebereinkunft nicht abge- 
an^ert werden soUen, und die seitdëm ertassenen Be- 
stimmungen uhd ErhebungsroUen festgesetzt wordea 
ist, oder kiînftig noch durch cesetzliche Peklarationen 
ulid ErhebungsroUen weîter bestimmt werden wird. 

Seine Herzogliche, Durchlaucht werden zugleich 
in Ânsehung der Abgaben von der Fabrikation des 
Bfanteweins und vom Braumalze, in Uebereinstimmung 
mît den desfalls in den westlichen Preufsischen Pro- 
^nizen bestehenden Gesetzen'undEinrichtungen, sôlcbe 
Verfugungen ergehen iassen, als erforderfîch ist, um 
auch in Ansehung dieser Erzeugnisse eine vollige Gleich- 
steHung zwischen diesen Provinzen und dem Fiirsten- 
thum Licbtenberg, in Ansehung des innern Yerkehra 
und der Verhaltnisse zu den ostlichen Provinzen der 
Preufsischen Monarchie, desgleicheii zum Ausiande, 
eintreten' zu lassen. 

Art. il Die Art und Weise der Abfassung und 
Verkundigung der diesfâllîgen Gesetze in dem Fursten- 
thnm Licntenbergt die mit demselben iîbereinstimmen* 
de Einrichtung der Verwaltung» insbesondere die Bil* 
dung des zu bewachenden Grenzbezirks gegen das 
Auslànd, und die-fiestimmun^, Einrichtung und an^t-^ 
fiche Befugnifs der erforderlichen Zoli- und Steueram- 
ter, soU, m gegenseitigem Eînvernehmen , mit Hûire 
der von beiden Seiten zu diesem Behufe«zu ernennen- 
den Kommissarien angeordnet werden. 

Art. m. Die Herzogliche Regîerung hat fur dîe 
ordnûngsmafsige Besetzung der in dem Fiirstenthume ' 
Lichtenberg zu errichtenden Herzoglichen Zoll- und 
Steueramter und der erforderlichen Grenzaufseherstel- 
len Sorge zu tragen. Die von derselhen hiezu designir- 
ten Personen haben sich bei dem Konîglich -Preufsi- 
schen Provinzîal-Stcuerdîrektor zu Côlm eîner Prîî- 
fung zu untenverfen, und wenn sie in solcher tiichtig 
befunden werden, ihre AnsteUung und VerplBichtung 
zu gewartîgen. 

Die auf dièse ^Welse angestellten Beamten werden 
gleich den ausschliefslich Preufsischen Beamten dersel* 



. >■ I 




j 



240 Traité entre la P rusée 

IfiSO ^'^ Kathefforie besoldet, die Gh'enzaufgeher anch uni- 
formirt iind bewaffhety und beziehen ibren Gehalt aus 
der betreflTenden ilatipt-ZoUaint8->Ka8fle. 

In allen Dienstançelegenheiten, insbesondere auch 
in Absicht der DieQstdiszipIin ^ stehen die in dent Fur- 
stenthum Lichtenberg angestellten Zoll- und Steuer- 
Beamten und Grenzaufsehcr untcr dem Preufslschen 
Ober-Kontrolleur und denjenigen Preursischen Behor- 
den, welche sonst noch die Leitung des Zoll- und 
Steuerdienstes besor^en. 

Dagegen sind dieselben in allen Privât - oder biir- 
gerlichen Angelegenbeiten , ferner bei ailen sogenann- 
ten gemeinen Vergehen, imgleichen bei Dienstrerge- 
hen, wegen welchcn gegen ausschliefsHch Preufsische 
Beamte derselben Kathegorie^ eine formiiche gericht- 
fiche Untersuchung nothig sein wiirde, den HerzogU- 
cben Gerichten unterworfen. 

Art. IV. Die Herzogliche Regierung ist befogt,. 
bei den Zoll* und Steuerâmtern in dem Furstentbum 
Lichtenberg aufserordentliche Kassenvisitatiohen durch 
einen ihrer Beamten vornehmen^ von den dabei aufzu- 
nehmenden Verhandlungen dem Preufsischen Provin- 
zialsteuer-DIrektor Abschrift mittheilen zu lassen und 
auf die Abstellung der Unordnungen, welche etwa bô 
einer solchen Geîegenheit entdeckt werden, in geeig- 
neter Art einzuwirkeu. 

Abt. y. Die von den Herzoglichen Unterthanen 
in dem Fiirstenthume Lichtenberg veriibten ZoU- oder 
Steuervergehen , soUen, insofiçrne gegen die, nach vor- 
gangiçer summarischer Untersuchung erfolgte adnu- 
nistrative Entscheidun^ , auf formiicnes gerichtiiches 
Verfahren provozirt wird, von dem Herzoguchen Land- 
gerichte zu 8t. Wendel zur Untersuchung und Strafe 
gezogen werden. Aile gegen die Erkenntnisse dièses 
Gerichts zulassigen Rechtsmittel , werden nach Maas- 

Sabe der Rechtsbeschwerde , bei dem Herzoglichen 
ppeltationsgerichte zu St. Wendel oder dem ELerzog* 
lichen ^ Revisions^erichte zu Coburg , verhandelt und 
entschieden werden. 

Seine Herzogliche Durchlaucht woUen die Anord- 
nung treflen, dafs in den gerichtlichen Untersuchun- 

5 en das Interesse der gemeinschaftlichen VerwalUing 
urch einen besonderen oeamten gehorig wahrgenom* 
men werde. 
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Art. y L ^ Die KpnIgRch Preursische Regierang 1830 . 
verspricht daisienige Einkommen an Zollgefellen , weK 
ches durch die in vorstchender Art zu bewirkende 
Vereinîgung des Fiirstenthums Lichtenberg mit den 
\^estlichen Freufsîschen Provinzen zu einem Zollsysteme, 
imgleichen von den, von vorgedachten inlandischen Er* 
zeugnîssen zu erhebenden Abgaben, den Preursischèn 
Kassen zufliefsen wird, den JUerzoglich Sachsen-C6- 
burg - Gothaischen Kassen iiberweisen zu lassen, und 
zwar dergestalt, dafs von denjenîgen in den westlichea 
Preufsischen Provînzen und in dcm Furstenthume Lich- 
tenberg einkommenden Gefallen, bei welchen die Her- 
zoglicheRegierung weeender ausihrem Beitritte erfol- 
genden Vermehrung der bisherigen Einnatunen- der 
Preufsischen Kassen auf einen Mitgenu(s Anspruch 
machen kann, der Antheii derseiben, nach dem Ver- 
h'dltnisse der Seeienzahl des Furstenthums zu der der 
vrestlichen PreufsischeQ Provinzen , berechnet und baar 
gewahrt vrird. . • 

Art. Vn. Von allen fur Seine Herzoglîche Durch- 
laucht und Hochdero Hofhaltung mit Herzoglichen 
Ober*Marschallamts-Attesten in das Fiirstenthum Lich- 
tenberg eingehenden Waaren w^erden die Gefalle nicht 
bei dem Eingange erhoben, sondern nur notirt und . 
bei der nachsten Erhebung des Antheils Seiner Her- 
zoglichen Durchiaucht an den Sammt-Einkunften in 
baarem Gelde angérechnet werden. 

Art. Vni. Die Ausiibung des Begnadigungs- 
und Strafverwandlungs - Rechts iiber die wegen ver- 
schuldeter ZoU- und Steuervergehen in dem jFursten- 
thume Lichtenberg verurtheilten Perspnen, ist Seiner 
Herzoglichen Durchiaucht îiberlassen. Der gesetzïna- 
fsige Antheii des Denunzianten ist kein Gegenstand des 
Straferlasses. ^ - " 

Art. IX. Vôn dem Tage der Ausfuhrung gegen- 
wartiger Uebereinkunft an, findet zwischen den westli- 
chen Preufsischen Provinzen und dem Furstenthume 
Lichtenberg ein vollig freier Yerkehr, unter fol^enden 
Ausnahmen Statt: 

A. die Einfuhr des Sakses aus dem Furstenthume Lich- 
tenberg in die westlichen Preufsischen Provinzen 
und aus diesen in jenes, ist verboten. Jedoch mrà ' 
die Koniglich-Preu&bche Regierung den fireienEin- 

Tom. XII. Q 
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1830 gang deijemgen Sàlz - Quantitaten gestatten , Wdche, 
in Folge eines, zwîschen der Herzoglichen Regîe- 
rung zu St. Wendel und der dortigen Herzoglichen 
Salzfaktorei bestehenden Pachtvertrages in das Fûr- 
stenthum Lichtenberg, dem Bedarie angemessen, 
eîngefiihrt werden. 

B. Das Einbringeji der Spîelkarten îst în derselben 
Weîse verboten. Da indessen în dem Fiirstenthunie 
Lîchtenberg Spîelkarten nîcht angefertîgt werden, so 
wird die Kdnîglich - Preufsîsche Regîerung eîne , dem 
Bedîirfnîsse der Eînwohner entsprechende Quantiitat 
Spîelkarten abgabenfrei in das Fiirstenthum einge- 
hen lassen^ deren nahere Bestimn^ung, so wie auch 
die desfalls anzuordnende Kontrole, besonderenVer- 
abredungen vorbehalten bleibt. 

C. Beî demEingange von Mehl , Getrelde und Schlacht- 
vieh aus dem Fiirstenthume Lichtenberg in eîne der 
Preufsischen Stadte, wo Mahl- und Schlacht-Steucr 
fiîr Rechnung des Staats erhoben wird, ist dièse 
Abgabe eben so, wie von den gleichartigen Preufsi-' 
schen Erzeugnissen zu entrichten. 

D. Dergleichen Abgaben, welche von gewissen inlap- 
d^schen Erzeagmssen fiir Rechnung einer Stadt, oder 
Kommune beî dem Einbringen in dieselbe erhoben 
werden , unterlîegén auch Waaren derselben Art, 
welche aus dem Fiirstenthume Lichtenberg in eine^ 
zu jener Erhebung befugte Preufsîsche Kommunie» 
oder umgekehrt aus den westlichen Preufsischen t'ro- 
vinzen in eîne gleichmafsig befugte Kopmune dei 
Fiirstenthums Lichtenberg eîngefiihrt werden. 

Art. X. Die fur die Herzoglichen Unterthan^ 
in dem Fiirstenthume Lichtenberg mît der Post an- 
kommenden Waaren, sollen gleichen Begiinstigungen 
und JSeschrânkungen mit denen untetliegen, ^eiche 
fur die Koniglîchen Unterthanen bestimmt sind. 

Art. XI. Sogleîch nach Publikation des gegen- 
wârtigen Vertrages soll von Unterthanen der westlichen 
Preufsischen Provinzen und des Fûrstenthums Lichten^ 
berg, welche in dem Gebiete des andern kontrahiren-. 
den Theils Handel und Gewerbe treiben, oder Arbdt 
suchen, keine Abgabe entrichtet werden, welcher nicht, 
gleichmafsig die eigenen Unterthanen derselben Art 
unterworfen sind. 
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Desglcichen eoHen Fabrikanten und Handier, wd- 1890 
che blos zum Aufkaufe von Waaren, odèr Handlungs^ 
reîsende, welche nîcht Waaren selbst, sondern nur 
Muster derselben bei sich fuhren, um Bestellungen zu 
suchen, berechtîgt sind, auch sich als Inlander dîese 
Berechtîgung in dem eînen Staâte durch Entrichtung ' 
der gesetzlichen Abgaben erworben haben, în dem an- 
dem Staate d^shalb keîne weîteren Âbgaben enlrîchten. 

Endlich sollen , aufser den în dem vorhergehenden 
Artikel IX. erwahnten Beschrankungen , die Untertha- 
nen în den beîderseitîgen Lendestheîlen îhre Waaren, 
freî von. Abgaben^ au t' die Mârkte brîngen konnen und 
hierzu eîner besondem Konzession oder Légitimation, 
oder eines Gevverbscheîns fur diesen Theîl des Han> 
dels- und Gewerbe - Verkehrs nîcht bediirfen. 

Art. Xn. In Absîcht des Verkehrs und Gewer- 
bebetriebes zwischen dem Furstenthume Lichtenberg 
und den ostlichen Preufsîschen Provînzen, kommenge- ' 
genseîtig in allen und jeden Beziehungen, namentnch. 
m Ansehung der aus dem Fiirstenthume Lichtenberg 
in die gedachten osttichen Provinzen eingebenden Na* 
turprodukte und Fabrikate, vollig dieselben Grundsatze 
in Anwendung, welche zwischen diesen und den west- 
lichen Provinzen gelten. 

Die vollîge Gleichstellung mît den Preufsîschen 
Xlnterthanen riicksichtlich des Verkelirs und Gewerbe^ \ 
betriebs , wird den Einwohnern des Fiîrstenthums Lich* 
tenberg aucK gegenseitîg in Bezièhung zu ailei> mit 
der Preufsîschen Moqarchie durch ZoH- oder Han- 
delsvertrage verbundenen deutschen Bundesstaatien, ins- 
besondere auch in allen Bezîehungen zu dem Grofs- 
herzogthume Hessen, imgleichen zil den Konigreichen 
Baiern und Wiîrtemberg, in Gemâfsheit der zwischen 
Preufsen und diesen Staaten geschlossenen Zoli- und 
Handelsvertragen, zu Statten kommen. 

Art. XIII. Die Dauer des gegenwartigen Vcr- 
trags wird vorlaufig auf zwotf Jahre/ nâralich bis zum 
Schiusse des Jahres 1841 festgesetzt Erfoigt imJahre 
vor dem Ablaufe dièses Zeîtraumes von der einen, oder 
der andern Seîte keine Aufkiindigung, so soll er aber- 
mahls auf zwolf Jahre und sofort von zwôlf zu zwolf 
Jahren veriangert angesehen werden. 

Dieser Vertrag soll unverzîiglich zur Allerhocbsten 
und Hochstcn Ratifikation vorgetegt und die Auswech* 

Q 2 



244 



Cartel entre la Prusse 



ISSOsduns der Rat!6)catioD8*Urkuhâen spatestens binnen 
▼îer Wochen béWÎrkt werden. 

So geschelien zu Berlin, am 6ten Marz 1830. 

Albaecht Friedrich Ernst Habermakn. 

ElCHHORN. 

(Vorstehender Vertrag îst von ScinerMajestatdcm 
Konige am 7tei> Aprîl 1830 und von Seîner Herzogli- 
chen Durchiaucht dem Herzoge von Sachsen-Coborg- 
Gotha am 13ten Marz 1830 ratifizirt worden).^ 



41. 

Convention de cartel entre la Prusse 
et la Russie et la Pologne, signée 

le l^ Mars 1830. 

(Gesetz - Sammlung fur die Koniglichen Preufsi'^ 
schen Staaten 1830. No. 12. pag. 85.) 

jiu nom de la Très- Sainte et indivisible Trinité! 

y j g convention de cartel conclue le i} Mai 1816 
entre Sa Majesté le Roi de Prusse et Sa Majesté 
TEmpereur de toutes les Russies, Roi de. Pologne^ 
venant d'expirer, quelques-unes de ses dispositions 
ayant été reconnues susceptibles de recevoir plus de 
développeniens et de précision et d'autres ayant cessé . 
d'être applicables aux rapports existans. Leurs Majes- 
tés ont jugé utile et convenable de conclure une dou- 
velle convention de cartel et ont à cet effet noDamé 
des plénepotentiaires , savoir: 

het Majesté le Roi de Prusse, le Sieur Chrétien 
Gonthier Comte de Bernstorjff , son ministre d'état, 
du cabinet et des affaires étrangères, chevalier des 
gi*ands ordres de l'aigle noire et de l'aigle rouge de ' 
Prusse, de ceux de St André, de St. Alexandre 
Nevsky et de Ste Anne de la première classe de 
' Russie, et de celui de l'aigle blanche de Pologne, 
grand-croix de l'ordre royal de St Etienne de 
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Hongrie, grand -cordon de la lë^on d'honneur de 1^0 
France y grand-collier de Fordre de la toison, d'or 
et grand -ci'oix de Tordre de Charles ID. d'Espagne, 
chevalier de Tordre de Télëphant et grand -croix de' 
Tordre de Dannebro^ de Danemarc, grand -croix de 
Tordre de St. Ferdinand et du mérite de Sicile, 
chevalier de Tordre suplréme de Tannonciade de 
Sardaigne, ^and- croix des ordres de Guelphe 
d*Hannovre, de la couronne de Wurtemberg, du Lion 
d'or de la Hesse. électorale et du mérite de laHesse 
grand - ducale , de ceux de la fidélité et de Zaehrin- 
gue de Bade et du faucon blanc de Saxe-Weimar, 
et 

Sa Majesté TEmpereur de toutes les Russie», R<û 
de Pologne le Sieur David comte d^jilopeus^ Sort 
conseiller privé actuel, et chambellan actuel, epvoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire prés Sa 
Majesté le Roi de Prusse^ chevalier des ordres de 
St. Alexandre - Nevsky , de St Vladimir de la pre- 
mière et de Ste. Anne de la preinière classe, de 
celui de Taigle blanche de Pologne^ et grand-crofx 
de la légion d'honneur de France; 
lesquels après avoir échangé leurs pleins - pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme ^ ont conclu et signé 
la convention de cartel, dont la teneur suit ici mot 
à mot. 

Art. I. La présente convention ,^ qui ^era mise 
en exécution à dater du jour de sa ratification, s'ap- 
pliquera: 

^, à tous les individus qui déserteront le service actif 
des armées respectives, ainsi qu'eaux eifets miËtaires 
qu'ils auront emportés, comme chevaux, harnois, 
armes , habillemens ; 

b. aux individus, qui n^ont obtenu de congé qu^à con- 
dition de se présenter au premier appel pour rentrer 
au service actif, et qui en conséquence appartiens 
nent à la réserve; » 

c. à tous les individus qui, selon les lois de Tétat 
qu'ils ont quitté a^ec ou sans fintention d'y rentrer, 
sont sujets, ne fut-ce que dans la suite, au service 
militaire; 

d. aux indUvidus qui, ayant commis des crimes dans 
Tun des deux états, se sont enfuis sur le territoire 
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\ 
1830 de l'autre , pour se goustraire adx poursmteade la 

justice et à la çeine qu'ils ont encourue. 

Art. U. Si les individus mentionnés à Tartide 

Iirécédent sous la lettre a, sont saisis en uniforme, si 
*on trouve sur eux d'autres objets appartenant à l'é- 
Îuipement militaire, ou, en général, s'il est hors de 
oute qu'ils ont déserté le service actif de l'autre état, 
ils seront sur le champ et sans réquisition préalable 
de cet état, arrêtés et conduits avec les effçé militai- 
. res trouvés sur eux, à la frontière qui sépare les deux 
états, pour y être remis ù l'autorité respective char- 
gée de les recevoir. Quant aux individus, dont la 
désertion n'est pas manifeste, mais devient probable, 
par suite de leur propre déclaration ou de circonstan- 
ces particulières, les autorités militaires ou civiles^ 
qui auront eu connoissance du séjour d'un pareil indi- 
TÎdu, prendront aussitôt les mesure3 nécessaires ^ pour 
empêcher son évasion. Elles feront ensuite dresser un 
procès-verbal à ce sujet et le communiqueront à Tau- 
torité militaire provinciale de l'autre état, qui alors 
déclarera si le prévenu a eflectivement déserté ou non, 
sur quoi, dans le cas de TafGrmative, le. déserteur 
lui sera délivré de la manière sus - indiquée. 

Les individus mentionnés à l'article précédent let- 
tres b. et c, ne seront arrêtés et restitués qu'à la suite 
d'une réquisition expresse, qui, dans chaque cas spé- 
cial, sera faite par l'autorité compétente de Tétat au- 
quel i(s appartiennent. 

Art. III. L'extradition des individus, apparte- 
nant aux classes a., b. et c. de l'article L, n'aura ce- 
pendant pas lieu si avant de s'être rendus dans l'état 
4]u'ils ont quitté en dernier lieu ou avant d'y avoir pris 
service , ils ont été sujets de l'état où ils se sont ré- 
tirés lors de leur désertion, et que les rapports, qui 
proviennent pour eux de cette qualité, n'ont pas été 
annuités suivant les formes prescrites par les lois de 
cet état. , Mais même dans ce cas on rendra les che- 
vaux et eflets militaires, que ces individus auroient 
emmenés avec eux en désertant. 

De même, si un individu appartenant à ces trois 
classes s'est rendu coupable de quelque délit dans 
l'état où il s'est retiré, son extradition pourra être re- 
fusée jusqu'à ce qu'il ait subi la peine, que lui infli- 
gent les lois de cet état. 
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Enfin, dans le cas, où, «uWant la teneur de 18S0 
Tarticle II., Farrestation et l'extradition d'un individu 
n'auront lieu qu'à la suite d'une réquisition , si , depuis 
l'époque de la désertion ou de l'évasion de cet indi« 
vidu , il s'est écoulé l'espace de cinq ans , celui des 
deux états, auquel seroit adressé une réquisition^ pour 
le réclamer, ne sera pas tenu d^y satisfaire. 

Art. IV. Les communications qui, d'après l'ar^ 
tîcle n. auront lieu par rapport aux indiv^aus soup« 
cannés d'avoir déserté le service de l'une des Hautes 
Parties contractantes , seront adressées de la part de 
la Prusse au commandant en chef et aux officiers 
préposés à l'extradition des déserteurs, et de la part 
de la Russie et de la Pologne au général comman- 
dant la province prussienne la plus proche; les ré- / 
quisitions relatives aux individus mentionnés à l'article 
I. sous les lettres b. et c. s'adresseront de la part de 
lu Prusse aux autorités militaires et civiles de Russie 
ou de Pologne les plus à proximité, et de la part de 
la Russie et de la Pologne, à la régence provinciale 
prussienne la plus à portée. 

Art. V. Comme il pourroit arriver qu'un indivi- 
du , avant sa désertion du service de l'une ou de 
l'autre dçs Hautes Parties contractantes, eût déserté 
des troupes d'un autre souverain , ou d'un autre état^ 
avec lequel l'une des Hautes Parties contractantes au- 
roit conclu une conventioa de cartel, le déserteur 
n'en sera pas moins rendu à l'armée, qu'il aura dé~ 
sertée en aernier lieu. 

Art. VI. Il est expressément défendu aux auto- 
rités militaires et civiles respectives d'engager au ser- 
vice militaire ou civil de leur souverain un individu, 
dont la désertion du set'vîce actif de l'autre état n'est 
pas douteuse ou ne seroit même que probable. Elles 
ne laisseront passer aux frontières ni aucun sou^- offi- 
cier ni aucun soldat de Tarmée de l'état limitrophe^ 
à moins qu'il ne soit muni d^ui^ passeport ou d'une 
cartouche du chef ou du comaiandant du corps au-^ 
queji il prétend appartenir. 

Tout individu qui, sans pouvoir se légitimer au 
moyen d'un pareil ]>assepprt ou d'une cartouche, sera 
découvert par ces autorités ou leur sera dénoncé par 
leurs subaiteruesy et que des signes extérieurs ou 
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1830 d'autres circonstances rendront anspect d'appartenir 
aux troupes de l'autre état, sera sur le champ arrë* 
té, avec tous Içs eflets qu'on trouvera sur lui; on lui 
fera subir un interrogatoire et il sera procédé ensuite 
conformément aux dispositions de l'article II. 

Art. Vn. Les Hautes Parties contractantes fe- 
ront tenir la main à ce qu'il soit satisfait prompte-» 
ment et loyalement aux réquisitions qui devront être 
adressées à leurs autorités , concernant les individus 
des classes b. et c de l'article I. Si cea individus 
dévoient* avoir été engagés au service de l'état sur 
le territoire duquel ils se trouvent, cette circonstance 
n'influera en rien sur lés obligations mutuelles résul^ 
tant du présent article. 

Art. VIII. S'il s'élevoit des doutes .sur Texacti- 
tude de telle ou telle circonstance, rapportée dans 
le réquisitoire, ces doutes ne pourront, les cas men- 
tionnés à l'article m. exceptés , motiver un refus d'ex- 
tradition. 

Art. IX. Non seulement l'extradition d'un déser- 
teur ou d'un individu sujet au sei*vice militaire devra 
toujours et sans exception être accompagnée d'u» 
procès- verbal, qui aura été dressé relativement aux 
causes et aux circonstances de son arrestation, mais 
encore, s'il appartient à la catégorie de ceux qui 
d'après l'article IL doivent être livrés d'office, les 
effets militaires qui auront servi à faire découvrir sa 
désertion , seront de suite restitués avec lui. Que- si, 
au contraire, l'individu appartient à la classe de 
ceux , qui ne sont livrés qu'à la suite d'une commu- 
nication , préalable entre les autorités militaires re- 
spectives, ou d'un réquisitoire Spécial, alors, afin de 
lever toute espèce de doute que son extradition ne 
«oit conforme aux principes établis dans la présente 
convention, le réquisitoire qui le concerne sera tou- 
jours prodi^it en original lors de l'extradition. * 

Art. X. Les places frontières fixées jnsquld 
, pour l'extradition régulière des déserteurs et autres in- 
dividus , continueront à servir pour le même objet 
aussi longtems que les autorités respectives ne con- 
viendront pas d'un changement à cet égard. Les fonc- 
tionnaires chargés dans ces endroits de recevoir ' les 
individus qui devront être livrés^ seront suivant que 
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ces fonctionnaires appartiennent' à l'ëtat militaire ou à 1830 
l'état civil, denothmés par lautorité militaire ou civile 
compétente,' à celle de Tautre état. 

Art. XL Pour tout déserteur ou individu sujet 
au service militaire, les frais d'entretien seront acquît- 
tés à raison de deux gros courant de Prusse où de 
quinze gros de Pologne par jour, à compter du jour 
où il aura^été arrêter pour être livré soit d'office^ soit 
ar suite d'une réquisition. Si le déserteur a pris avec 
ui un cheval de service, il sera bonifié pour ce der- 
nier par jour et à compter de Téponue susindiquée, 
deux^ metzes d'avoine et huit livres ae foin avec la 
paille nécessaire et ces fourrages seront payés chaque 
lois selon le prix cQurant du marché de la ville la plus 
proche. , 

La restitution du déserteur se fera au plus tard 
huit jours après son arrestation, laquelle aura lieu dès 
qu'on l'aura découvert; les frais de son entretien ne 
seront rétribués de part et d'autre que pour le même 
terme de huit jours, à moins que réloîgnement du 
lieu où le déserteur aura été arrêté ou d'autres cir- 
constances bien constatées, ne retardent nécessaire- 
ment au delà de ce terme son extradition aux autori- 
tés compétentes. Si par suite dç maladie du transfu- 
ge, il auroit été j*eçu dans un hôpital, les frais qui 
en résulteront seront acquittés par le gouvernement 
réclamant à raison de vingt et un gros de Pologne 
par jour pour tout le tems pendant lequel son état de 
santé l'aura retenu dans l'hôpital. 

Art. XIL Celui qui découvrira un déserteur 
quelle que soit l'espèce de troupes dont celui-ci fas^e 
partie, ou bien un individu sujet au service militaire 
et réclamé, de sorte que ce déserteur ou cet individu 
puisse sur le. champ être arrêté, obtie^idra conune 
récompense de la part de l'état, auquel se fera l'ex- 
traUîtion, la somme de vingt -sept florins de Pologne. 
Si l'on découvre en même tems le cheval de service 
emmené par lui et que le cheval est rendu à l'état 
auquel il appartient, cette recompense sera portée à 
à quarante -cinq florins de Pologne. 

Art. XIIL Afin de pouvoir acquitter sans délai 
cette récompense ainsi que les frais d'entretien men- 
tionnés à l'article XL lesquels dans aucuu cas ne pour- 
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1Q30 ront être augmentés , les Hautes Parties contractan- 
tes feront dëf^oscr chez les fonctionnaires, chareés 
dans les places frontières, désignées pour cet effet, 
de la réception des déserteurs, une certaine somme 
d'argent, au moyen de laquelle ils payeront, lors de 
l'extradition faite à eux dû déserteur ou de Pindividu 
sujet au service militaire, ainsi que du cheval, et la 
récompense susmentionné, et les frais d'entretien, sur 
une spécification présentée aux susdits fonctionnaires 
de la part de l'autorité de l'autre état chargé de 
l'extradition. , Si Ton trouvoit cette spécification dé- 
fcctueUse, ce qui toutefois pourra diflicilement avoir 
heu, vu la détermination précise du taux de la rému- 
nération et des frais d'entretien, elle n'en devra pas 
moins être soldée et ce ne sera que plus tard, qu* 
une réclamation à ce sujet sera prise en considération, 
le seul cas excepté où il n'auroit pas été satisfait à 
la disposition de l'article IX. concernant la restitution 
^ simultanée des eflets militaires trouvés sur. le déser- 
teur ou l'exhibition de l'originardu réquisitoire, dans 
lequel cas il ne sera payé ni récompense ni frais 
d'entretien. 

AiiT. XrV. Les déserteurs et les individus' sujets 
au service militaire, ne pouvant contracter des dettes, 
que l'état auquel ils appartiennent eût l'obligation lé- 
gale d'acquitter, ces dettes ne l'eront jamais lors de 
Fextradjtion un objet de discussion entre les autoiîtés 
des deux états. Si un individu, durant son séjour 
dans l'état qui le délivre, a contracté envers des 
particuliers des obligations, que son extradition l'em- 
pèche de remplir, il ne reste à la partie lésée que 
de faire valoir ses droits par devant l'autorité condpé- 
tente de l'état auquel appartient son débiteur. 

Pareillement si un déserteur, ou un individu su- 
jet au service militaire se trouvoit, au moment où U 
est réclamé, en état d'arrestation pour des engage- 
mens qu'il auroit contractés envers des particuliers, 
Tétat, auquel s'adresse la réquisition, ne sera pas 
pour cela libéré de l'obligation de le délivrer sans 
rétard. 

Art. XV. Ceux qui dans le pays de l'un des deux 
souverains commettent un délit criminel, ou qui sont 
accusés ou prévenus d'en avoir commis un, et qui 
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ensuite prennent la fuite et sev rendent dans le pays 1830 
de Tautre souverain, seront restitués de part et d'autre 
à la première réquisition, laquelle aura lieu de la ma* 
nîère indiquée ci -dessus à Tarticle XVI. 

L'état ou la condition du coupable, accuéé Ou 
prévenu, ne changera rien à cette disposition ^ et il 
sera restitué de quel état ou de quelle condition qu'il 
soit, noble, , habitant d'une ville ou de la campagne, 
libre, serf, militaire ou civil. 

Mais si ledit criminel ou prévenu est sujet du sou- 
Tcrain dans le pays duquel il s'est rendu par sa fuite, 
après avoir commis un délit criminel aans le pays de 
l'autre souverain, sa restitution n'aura pas lieu, mais 
je souverain dont il est sujet fera administrer contre 
lui bonne et promte justice. Si cependant ua individu 
quelconque a été aîTété d^ns le pays où il 4 commis , 
un délit criminel ou un excès quelconque, et ce pour 
avoir commis ledit délit criminel ou excès, le souve- 
rain du pays où l'arrestation s'est faite» fera admini- 
strer justice contre lui et lui fera infliger la peine 
qu'il a encourue , quand même un tel individu seroit 
sujet de l'autre souverain. 

Art. XVI. Dans les cas prévus par l'article pré- 
cédent, le tribunal supérieur de la province, où le cri- 
minel doit être, ou a été soumis à une information et 
où il subira sa peine, fera la réquisition nécessaire à 
cet égard, laquelle sera adressée au tribunal supérieur 
de la province , ou le criminel sera présumé avoir cher- 
ché un asile. 

Si toutefois il né s'agissoit d'abord que de décou- 
vrir un individu et de s'assurer de sa personne par la 
voie de la police, les réquisitions à cet effet pourront 
être réciproquement adressées aux autorités provincia- 
les de police des Hautes Parties contractantes. 

Mais dans tous les cas où il est question de l'ex- • 
tradition effective d'un criminel, Ip réquisitoire émané 
à son éfçard devra entrer dans le détail des circons- 
tances du crime, afin que l'on puisse se convaincre 
que le délit,, dont le criminel est accusé, est tel, que 
suivant les lois de l'état même auquel s'adresse la ré- 
clamation le coupable se trouveroit aussi soumis à une 
enquête criminelle. Quand ces conditions seront rem- 
plies et (|ue par suite de l'interrogatoire qu'on fera 
subir au prévenu, l'identité de sa personne aura é(é 
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1830 se saurant et dont Jl est possesseur illégitime. ' Les 
deux gouvernemens emploieront tous les moyens' que 
leur oliVent les lois du pays, pour faire .gratuitement 
rentrer l'un lautre en possession de 'ces objets ^ ainsi 
que des effets militaires sus - mentionnés. 

Art. XXII. Si Textradition d'un déserteur, d'un 
individu sujet au service militaire ou d'un criminel de 
la catégorie plus haut mentionnée, n'a pas été faite 
dans un cas, où> d'après cette convention, elle auroit 
dû avoir lieu, et que le dit individu par une nouvelle 
fuite retourne dans le pays, auquel il auroit dû être 
délivré, le souverain de ce pays ne sera pas tenu de 
le rendre. 

ART. XXTTT. Aucun individu, tombant à cbarge à 
l'un des deux états, lors même qu'il n'y seroit. pas né 
ou domicilié suivant les lois du pays, ne pourra être 
transféré dans l'autre état sans le consentement préa- 
lable et exprès de ce dernier, même dans le cas où 
cet individu ou ses parens y seroient nés, ou (](u'il eut 
existé précédemment entre lui et cet état des rapports 
de sujétion. Si donc l'un des deux états avoit 1 inten- 
tion de transférer dans l'antre un individu qui lui' seroit 
à chafge, les autorités provinciales de ce dernier état 
les plus proclieis devront auparavant s'être déclarées 
prêtes à le recevoir. Sans un concert préalable à cet 
égard, les autorités frontières n'auront ni le droit m 
l'obligation de recevoir un pareil individu. 

Ce concert toutefois ne sera pas nécessaire, lors- 
ue l'un des deux états jugera à propos de faire sortir 
e son territoire un individu, muni de la part de l'autre 
état d'un passeport, expédié pour un tems déterminé; 
bien plus les Hautes Parties contractantes s'engagent 
à le recevoir sans difficulté non seulement jusqu'à Pex- 
piration du terme fixé dans le passeport, mais encore 
si ce passeport n'a pas été renouvelé ou prolongé pen- 
dant la moitié de sa durée primitive, pourvu que cette 
durée ne dépasse pas le terme de six mois. Mais 61 
les deux parties s'accordent sur la réception d'un in- 
dividu, l'état qui veut s'en défaire, doit à ses propres 
frais le faire conduire à la frontière de son territoire. 
Si toutefois le gouvernement de Russie ou celui de 
Pologne vouloit se défaire d'un individu, dont le trans- 
port dans, sa patrie ne pourroit être effectué qu'à tra- 
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communiquée au tribunal chargée de l'information, qui 1830 
la publiera au prévenu, retenu par lui aux arrêts jus- 
qu'à cette époque. Selon la teneur de cette sentence 
le prévenu sera de suite mis en liberté ou délivré à 
l'autorité de l'autre état la plus voisine, pour lui faire J 
subir la peine infligée. 

L'ii^^èrmation du procès aura lieu sans interrup- 
tion et devra être accélérée le plus que possible. Si' 
le tribunal, chargé de prononcer la sentence, demande , 
auparavant des éclaireissemens ultérieurs , ces éclair- 
cissemens seront fournis à la réquisition du dit tribunal 
par l'autorité chargée de l'information du délit. 

S'il s'élève de doutes sur cette violation du terri- 
toire, ou sur les circonstances particulières du fait, il 
sera étAbli une commission mixte, présidée par lès 
commissaires de la partie lésée. Aussitôt que les dé- 
cisions portées par cette commission appelée seulement 
à déclarer si la violation de territoire a eu lieu ou non, 
auront été confirmées par les deux souverains , la pu- 
nition du coupable aura lieu aussi promptement que 
possible selon les lois et par le ministère des autorités 
du gouvernement dont il se trouvera être sujeL 

Akt. XX. Il est défendu aux autorités et sujets 
des Hautes Parties contractantes de receler \m déser- 
teur, un individu soumis au service militaire et déjà 
réclamé, eu un criminel propre à êti*e livré, ou de 
les ûder à se rendre dans d^autres contrées plus éloig- 
nées, afin de les soustraire par là à l'extradition. 

Les gouvernemens respectif procéderont d'après 
les lois du pays contre les personnes qui commettroien^ 
un délit de cette nature, et les autorités des deux 
états se donneront mutuellement, pour leur propre sa- 
tisfaction, des renseignemens sur la manière cTont les 
contrevenans auront été recherchés et punis. 

Art. XXI. Il sera rigoureusement défendu aux 
sujets des Hautes Parties contractantes d'acheter, de , 
quelque individu que .ce soit, ne fut- il pas encore re- 
connu pour déserteur ou réclamé comme tel , des effets 
ui portent indubitablement le caractère d'une propriété 
e l'état. 

Us seront avertis surtout, de ne pas acheter le 
cheval qu'un déserteur aura emmené avec lui. Il leur 
sera de plus sévèrement ei^oint de se donner de garde 
de faire l'achat d'objets , qu'un criminel a emportés en 
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1830 se saurant et dont jl est possesseur illégitime. ' Les 
deux gouvernemens emploieront tous les moyens' que 
leur oliVent les lois du pays, pour faire .gratuitement 
rentrer Tun Tautre en possession de 'ces objets ^ ainsi 
que des effets utilitaires sus - mentionnés. 

Art. XXII. Si Textradition d'un déserteur, d'un 
individu sujet au service militaire ou d'un criminel de 
la catégorie plus haut mentionnée, n'a pas été faite 
dans un cas, où» d'après cette convention, elle auroit 
dû avoir lieu, et que le dit individu par une nouvelle 
fuite retourne dans le pays , auquel il auroit dû être 
délivré, le souverain de ce pays ne sera pas tenu de 
le rendre. 

ART. XXTTT. Aucun individu, tombant à cliarge à 
l'un des deux états, lors même qu'il n'y seroit pas né 
ou domicilié suivant les lois du pays, ne pourra être 
transféré dans l'autre état sans le consentement préa- 
lable et exprès de ce dernier, même dans le cas où 
cet individu ou ses parens y seroient nés, ou (](u'il eut 
existé précédemment entre lui et cet état des rapports 
de sujétion. Si donc l'un des deux états avoit 1 inten- 
tion de transférer dans l'antre un individu qui luf séroit 
à charge, les autorités provinciales de ce dernier état 
les plus procheis devront auparavant s'être déclarées 
prêtes à le recevoir. Sans un concert préalable à xet 
égard , les autorités frontières n'auront ni le droit ni 
l'obligation de recevoir un pareil individu. 

Ce concert toutefois ne sera pas nécessaire, lors- 
ue l'un des deux états jugera à propos de faire sortir 
e son territoire un individu v muni de la part de l'autre 
état d'un passeport, expédié pour un tems déterminé; 
bien plus les Hautes Parties contractantes s'engasent 
à le recevoir sans difficulté non seulement jusqu'à fex- 
piration du terme fixé dans le passeport, mais encore 
si ce passeport n'a pas été renouvelé ou prolongé pen- 
dant la moitié de sa durée primitive, pourvu que cette 
durée ne dépasse pas le terme de six mois. Mais A 
les deux parties s'accordent sur la réception d'un in- 
dividu, l'état qui veut s'en défaire, doit à ses propres 
frais le faire conduire à la frontière <le son territoire. 
Si toutefois le gouvernement de Russie ou celui de 
Pologne vouloit se défaire d'un individu, dont le trans- 
port dans, sa patrie nepourroit être effectué qu'à tra-? 
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Tcrs le territoire prussien, le goiirerneinent de Prusse 1830 
ne- refusera jamais son- consentement à J'exécutîon d'un 
pareil transport, pourvuque, lors de Textradîtion de cet - 
individu aux autorités frontières prussiennes, il leur 
soit remis en même tems: 

L une déclaration certifiée du gouvernement auquel 
appartient cet individu, portant son consentement à le 
recevoir ; 

2. le montant complet des frais de transport et 
d'entretien de l'individu en question, pour toute la 
route jusque dans sa patrie^ 

Si ces deux conditions ne sont pas complètement , 
rempfies , le gouvernement prussien , vu les conventions 
qui existent à cet égard entre lui et d'autres états, ne 
pourra pas se prêter à recevoir un individu qui devra 
être adressé à un état tiers. 

Art. XXIV.. La durée de la présente convention, 
dont toutes les^ dispositions sont également applicables 
au royaume de Pologne, est fixé à douze années. 

Art. XXV. La présente convention sera ratifiée 
et les ratifications en seront échangées à Berlin dans 
l'espacé de six semaines ou plutôt si faire se peut. 

En foi de quoi , nous , les plénipotentiaires re- 
spectifs , l'avons signée et y' avons apposé le sceau de 
nos armes. 

Fait à BerKn le dix sept (vingt neuf) Mars de 

l'an de grafce Mil - huit - cent - trente. 

• . '^ ' • . 

Le Comte de Bernstorfp. 

I 

Le Comte d'Alopeus. 

(Cette convention de cartel a été ratifiée par Sa 
Majesté le Roi de Prusse le 8 Avril et par Sa Majesté 
l'empereur de Russie le 19 Août (V. S.) 1830). 
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42.'" 

1830 Tt^aité entre la Prusse et VHanovre 
concernant les liquidations et les 
compensations réciproques , signé à 
Berlin le 23 Mars 1830* 

(^JffannoperscJie Gesetz-^ Sammlung^ 1; AbtheilangJ 

No. 8. pag. 59). 

liachdem die Vollziehung der zwisclien Seiner Maje- 
stât dem Konige von Hannovér und Seiner Majestat 
dem Konige von Preufsen zu Wien unter dem S^sten 
Mai 1815 und zu Paris unter dem 23steiî September 
desselben Jahres abgeschlossenen Vertrage, soweit sie 
sîch auf die gegenseitîge Abtretung verschîedener Pro- 
yinzen und Landestheile beziehcn, mit alleinige^ Aus- 
nahme zweier Punkte — die Vervollstandîgung der 
Entschadi^ung wegen des nîcht abgctretenen Kurhes- 
sischen Theils der Grafscliaft Schaumburg, woriiber 
am heutigen Tage eine besondere Ueberemkunft ge- 
troHen worden, und die Ueberweîsung der Hannoyer, 
wegen der Niedergrafschaft Lingen, noch gebiîhren- 
den 1654 Seelen, woriiber noch eine Einigung wird 
bewirkt werden , welche dieselbe Kraft und Giiltiskcit 
haben soll, als wenn sie einen Theil des gegenwârd- 

;en Veitrages bildete — bereits vor Jahren Statt ge- 

abt bat; 

die mit dîesen Territorial - Cessîonen vertragsma- 
fsîg verbundene gegenseitîge Uebernahme und Theî- 
lung der auf den abgctretenen Provinzen und Landes- 
theUen haftenden offentlichen verbrîeften Scbulden aber 
noch nicht Tollstandig bat zi^r Ausfuhrung gebracht 
werden konnen; 

und man sich ebensowenig bis jetzt riicksichtlich 
der iibrigen gegenseitigen Anspriicne vereinigt bat, 
welche beide Regierungen wegen der abgetretenen 
Territorien an einander zu haben behaupten ; 

beide auch im Interesse ihrer neuen Unterthanen 
sowohl, als um Weitlauftigkeiten und mancherlei In- 
konvenien^en vorzubeugen, nothwendig hàben erach- 
ten miissen, die zwischen ihnen noch voi^zunehmende 
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ESnignng auf diç Anspriiche und Forderungen auszu- 1890 
dehnen, welcbe jene an die abtretende Staats - Régie- 
mng machen zu konnen glauben, und denigemafs in 
vorkommenden Fallen die reklamirenden Unterthanen 
an dièse Auseinandersetzung bereits verwiesen sind ; 

und da endlich beide Kegierungen den Entsdilufs 
gefafst haben, die gegenwartige Gelegenhcit zu be- 
nutzen, um in gleicher Mafse wegen aer gesammten 
Staats^ und Privât -Forderungen, welche sîch auf 
die Alt-Hannoverschen Provinzen beziehen, eine lange 
gewiinschte Vereinigung zu treffen, ohne Unterschied, 
ob dièse Forderungen aus alteren YerhâUnissen oder 
au8 def Zeit herriihren, wcf zwischen beiden Kronen 
Irrungen entstanden warcn, die lângst in ihren gegen- 
seitigen frçundnachbarlichen Gesinnungen ihr Ende 
gefonden haben; 

. gegenWartig aber die zu einer Auseinandersetzung 
in déni ganzen angegebenen Umfange erforderlichen 
Vorarbeiteii soweit beendigt sind, als es bei den man- 
nifffaltigen entgegenstehenden Schwierigkeiten bat g.e« 
schehen konnen: 

80 haben beide Regierungen, gleichmarsig von 
dem lebhaften Wunsche beseelt, der XJnffewifsheit ein 
Ende zu machen, weiche bis jetzt riîcksichtiich der 
mannigfaltigcn Interessen ihrer Kassen und Unterthanen 
obffewaltet, und iiberhaupt* einen Zustand der Dinge 
nient langer fortdauern zu lassen, der dcnenzwjschen 
ihnen bestehenden giiickiichen Verhahnissen nicht ent- 
spricht, iiber eine allgemeine Anseinanderset:pung in 
ailen oben angegebenen Bezîehungen sich isu einigen 
beschlossen und zu dem Ende besondere BeTollmach- 
tigte ernannt, namlich: 
Seine Majestat der Komg von Grofsbritannien und 
Hannover, 

AUerhochst Ihren Staats - und Rabinets-lVfinister 
JLudwig Conrad Georg von Ompteda^ Orofs-- 
kreuz des Koniglich Hannoverschen Guelphen- und 
Ritter des Koniclich Preufsischen rotnen Adler« 
Ordens erster Kiasse; und, 
Seine Majestat der Konig von Preufsen, 

Allerhochst Ihren Staats-, Kabinets - und der 
auswartigen Angelegenheiten Minister Christian 
Gunther Graf von Bernatorff ^ Ritter des Preu- 
fnschen groGien schivarzen and rodien Adier-Or- 

Tom. XIL B. 
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1830 dens ; des Russischeo St Andréas - , St, Aleian- 
der-Newsky - und St Annen-'Ordens erster Klas* 
se ; wîe auck des Polnischen wei&en Adier - Or- 
dens; Grofskreuz des Koni^. Ungarischen 8t Ste- 
phaiis -> Ordeus und der Franzosiscben Ehrenle- 

g'on ; Ritter des Ordens vom goldenen Vlies und 
rofskreuz des Spanischen Ordens Caris III,; 
Ritter des Daniscnen Elephanten - Ordens und 
Grofskreuz des Danischen Dannebrog- Ordens: 
wie auch des Sizilianischen St Ferdinand- und 
Verdienst- Ordens; Ritter des Sardinischen hoben 
Annunciaden - Ordens ; Groiskreuz des Hannoyer- 
scben Guelphen - Ordens ; des Ordens der Wur^ 
tembergischen Krone; des KurfiirstlichHessiscben 

Êoldenen Lowen- Ordens und des Gro(sberzogIich 
[essischen Verdienst - Ordens ; der Badenschen 
Ordcn der Treue und des Zahringer Lowen, und 
des Sachsen Waimarschen wcifsen Falken; 
die , nacbdem sie ibre Vollmaditen gegenseitig in gu« 
ter geboriger Form befunden und eegen dnander 
ausgewecbselt baben, unter Yorbebalt der BLatifika- 
tionen ibrer AUerhochsten Hofe, iiber folgende Ard- 
kel iibereingekommen sind : 

Art. J. Da eine Erorterung aller Rechtsfragen, 
wozu die seit dem Jabre 1806 Statt gefundenen poli- 
tiscben Ereignisse Yeranlassung geben konnten, nach 
der Absicbt der bohen kontrabirenden Theile, onbe- 
schadet der ge^enseitig aufgestellten Ansicbten und 
bebaupteten Meinungen, umgangen werden soU, so 
ist die Auseinandersetzung, wie die nacbstehenden 
Artikei solcbe bestimmen , im Allgemeinen aïs ein Ver- 
gleicb zu betrachten, wodurch alie in den Kreis der- 
selben aufgenommene Staats - und Privât -Fordenm- 

Sen nach Grundsatzen der Billigkeit, und wie solches 
en zwischen beiden Kronen bestebenden freundschaft- 
licben Verbaltnissen gemâfs ist, erledigt werden, 

Indem biebei in Absicbt der Privât - Forderunnn 
die boben kontrabirenden Tbeile von dem Gesichts- 
punkte baben ausgehen miissen, dafs im AUgenieinen 
riicksicbtlicb deren Feststellunff nur die Anwendung 
deijenigen Grundsatze von Seiten einer jeden Staats- 
Regierung gefordert werden konne, nach wdchen 
wiirde verfahren worden sey , wenn die Interèssenten 
unmittelbar und einzeln ibre Anspriiche gegen die be- 



.. et Pllanoi^re. 259 

treffende Staats-Regierang angemeldet uod yerfolgt 1830 
hâtlen.) und dafs daher hauptsachlich derZustand der 
Yerhâltnisse zum Grunde zu legensey, unter welchen 
die in Redé stchendeo Anspriiche entstanden sind; 
dafs ferner in Beziehung auf diejenigcn Forderungen, 
dcren Entstehung in eîne Zeît vor dem Parîser Fiîe- 
densschlusse vom SOsten Mai 1814 fallt und bei wel- 
cher daher diesem Friedensschiusse vorausgegangenen 
politischen Ereignisse in Betracht zu ziehen sind, eine 
gerichtliche Erorterung nicht Platz greife, so ist es 
ein besonderer Zweck des Vergleichs .zu Gunsten der 
Privât - Fbrderungen im Ganzen soiche Rûcksichten 
der Billigkeit eintreten zu lassen, auf welche die In- 
teressenten bei einer unmittelbaren Verfolgung îhrer 
Anspriiche sich keine Rechnung machen konnten. 

Aus den folgenden Bestimmungen und Festset- 
zungen des gegenwai^igen Vertrages sollen daher 
auch keine Folgerungen auf Anerkennung bestimmter 
RcM^hts-Grundsâtze von einer oder der andern Seite. 
gezogen werden konnen. 

Art. II. Aile bei den Statt gefundenen Unter- 
handiungen zur Sprache gekommenen Staats - und ' 
Privât - Barder uneen solien, so weît sîe nicht aus- 
nahmsweise einer besondern Yerhandlung vorbchaiten 
odér aus einem andern Grunde von dieser Auseinan-- 
dersetzung ausgeschieden werden, (Ai1;. III. — VIL) 
hi den gegenwâirtigen Yertrag oder dessen Anlasen 
aufgenommen' und zu dnem bestiraniten Betrage fest- 
gestellt werden. 

In Absîcht dieser Feststellung soll es keinen Un- 
terschied machen, ob sich die Forderungen auf die 
dnrch die Staats -Vertrage vom 29sten Mai und 23sten 
September 1815 geschehenen Territorial - Cessionèn 
oder auf die Alt-Hannoverschen Provinzen beziehen, 
insbesondere auch in Absicht der Privât - Forderun- 
en, ob dièse in Yertretung offentlicher Institute, 
orporationen , Gemeinden oder .Privât - Personen 
zur Sprache gekommen sind. 

Aat. in. Einer besonderen Reg|i]Brunff bleiben aus- 
nahrosweise vorbehalten^ oder scheiden doch von der 

Îegenwartigen Auseinandersetzung aus: 
. dicjenigen aus dem Fiirstenthume Hildesheim tier- 
ruhrenden Forderungen Hannovcrscher Unterthanen, 
weiche in dem ISo. I. anfiegenden Yerzeichnisse 
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'1830 aii%efuhrt sind, iind in den Kreis der Verhand- 
lungen wegen der Ânspriiche au das ehemalige Kii- 
nigreich Westphalen gehoren; 
2. aile Forderungen, wclche sîch auf das Alt-Miiii- 
stersche Schuldcnwesen bezielien und deren Regu- 
lirun^ der dieserhalb bereîts bestehenden gemem- 
schaftlichen Kommission iîberlassen bleibt; 
â. das Schuldcnwesen der Kolonie Fricdrichsdorf im 
Amte Reckenberg, mit dessen Auseinaudersetzung 
die beiderseitigcn betreiTenden inneren Behorden 
beauftragt werden sollen; 

4. diejenigen Forderungen, wclche roan Hannoyerscher 
Seits gegeh die Krone Preufsen geltend zu machen 
versucht hat, von denen sich abcr im Laufe der 
Unterhandiungen ergeben hat, dafs sie nicht mehr 
Hannoverschen Unterthanen zustehen, und die das 
sub No. 2. anliegende Verzeichnifs nachweiset; 

5. die Verhaltnisse wegcn des vormali^en Hebammen- 
Instituts zu Hildesheim^ welche emer besonderto 
Einigung zwischen den beiden Regierungen vorbe- 
halten bleiben; 

6. die Anspriiche an solche fur Pfarrcicn, Schulen 
und andere milde Zwecke, wie sie Namen haben 
mogen, gemachte Stiftungen, welche fiir den gan- 
zen Umfang einer durch die geschehenen Territo- 
rial - Cessionen zwischen beiden Staats - Regierungen 

Setheilten Provinz, z. B. die Grafschaft Lingen und 
as Fiirstenthum Eichsfeld, urspriinglich bestimmt 
waren. In Absicht dieser Stiftungen wird Folgendes 
verabredet : 
Art. IV. Dieselben sollen zwischen den beider- 
seitiçen Antheilen der betreffenden Proyinz verhaltnifs- 
mâTsig getheilt werden. 

Art. V. Dièse Theiluug nach allen dal^ei in Er- 
wagung kommenden Verhaltnissen zu bemrken, soll, 
wie dies bei der Waisen - und Geistlichen Kasse der 
Grafschaft Lingen bereits friiher geschehen^ deii be- 
trcfienden beiderseitigcn Provinzial - Behorden ubeitra- 

fen werden, welche sich damit ohne Zeit-Vërlost zu 
eschaftigen haben. 

Art. YI. Bis eine solche Theilung vollzogen seyn 
wird,^ haben sich die beiderseitigcn Behorden jeder 
einseitigen Disposition iîber die soTchen gemdnschaftii- 
chen Stiftungen zustehenden Kapitalien, Oefalle und 
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etwatiige andene; Fonds zu enthalten , dieselben fiel- 1830 
mehr nothigenialls liioglichst sicher zu stellcn, und 
wenn zu diesem Ende, nach îhrer besten pflîchtinarsi- 
gen Ueberzeugung , die Ëinziehung der KapHalien 
etwa erforderlich werden sollte , dièse als ein gemein- 
scdiaftliches Depositum zu behandeln. 

Akt. Vn. Die zum General 'Armenfonds zu Hei> 
ligenstadt eingezogenen Kapitâl-Betrage des Armen- 
fonds dés Koniglicti HannoverschenAmtsLindau — nebst 
erhobenen Zinsen, wird diePreufaische Staats- Régie- 
Tuns der - Koniglich Hannoverschen Land - Drostei zu 
flilaesheim erstatten und zugleich die Oblîgationen 
uber die noch nicht erhobenen Kapital - Betrage aus- 
lictfem, auch allé Nacbrichten mittbeilen lassen, welche 
fur das Interesse des gedachten Fonds yon Nutzen 
seyn konnten. 

Da die dringlichen Umstande des Instituts es 
wuMchenswerth machen y dafs obige Bestimmungen 
recht bald zur Ausfiihrung kommen mogen, so ist zu- 
gleich festgesetzt worden, dafs dies binnen sechs 
Wochen nach erfoigter Auswechselung der Ratifika- 
tionen gcschehen solle. 

Art. VIII. Die Porderungen ans den Territo- 
rial- Abtretungen des Jahrs 1815, auf deren Feststel- 
iiing es ankonimt> betreffen: 

1. Theils Staats - Forderungén » und zwar: 

H. die zur Zeit der Abtretung vorgefundenen fur landes* 
herriicheRechnung verwanrtenBestande undVorrathe 

b. imgleicben , die zu jener Zeit vgrhanden gewese-* 
nen Domainen-AktiT-Kapitalien, 

€• die verbrieften oftentlichen Scbuiden, 

d. die Abrechnung wegen der Reveniien an Do- 
mainen - Gefallen und Steuern aller Art, imglei- 
chen an Sportein, insofern dièse Reveniien fur 
eiite friîhere Zeit noch ausstehen, bder von dem 

- neuen Landesherrn erhoben worden sind, ab 
er nach den geschioss^ien Uebergabe-Rezesâen 
in deren Genu^ treten soUte, 

e. die Abr<^chnung iiber mehrere nût dem ReTenuen* 
Bezuge im Zusammenhange stehende Gegenstande; 

2. Theils Privât- Forderungen, und zwar solche An- 
spruche, welche als riicEstandig gebtiebene Verwai- 
tungs - Ausgaben zu betrachten sind, oder doch in 
Beziehnng auf den friiheren Besâtz und die Verwal- 
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1830 tung der ab^etretenen Provinzen nnd Landesthéile 
aus irgend einem besonderen Titel erboben worden, 
ohnc zii den verbrieften Landesschuldea zu gehoren. 

ART. IX. Auf eine Abrechnung wegen der in den 
gegenseitig abgetretenen ProTÎnzen nnd Landestheilen 
zur Zeit dcreu Uebergabe vorhanden gewesenen Be- 
stande aller Art , namentlich an Steropelpapier und Spiel- 
karten, wird von Seiten der beiden Staats-Regierun- 
gén Yerzicht gelelstet 

Art. X. Freufsen entsagt zu Gungten der Konig- 
lich Ilanno verschen General - Domainen - Casse allen 
Anspriîchen an die von der vormaligen Domainen -Ver* 
waitung \\\ Ostfriesland oder einzelnen vormaligen Reo- 
teien daseibst bei der Ostfrïesischen Landschaft'beieg* 
ten Capitale, sofem dieselben von ihm noch nicht dn- 
gezogen seyn werden, nebst Zinsen. 

Art. XI. Eineii gleichen Yerzicht ieistet Prealsen 
auf die in dieselbe Cathesoric gehorendoi Capitale, 
welche bei einzelnen Ostthesischen vormaligen Amts* 
Cassen oder Jctzt Hannoverschen Cassen in Ostfries- 
land belegt sind, und noch ausstehen. 

Art. XII. Dagegen verzichtet Hannover auf die- 
jenîgen OstlViesîschen Domainen - Activ - Capitafien , wel- 
che bei Preufsisch gebliebenen Cassen, z. B. der vor- 
maligen Mindenschen Ilaupt- Chaussée -Bau- Casse be- 
legt pder sonst von Preuisen bereits eingezogen sind 

Art. XI il Gleichergestalt entsagt Hannover allen 
Anspriîchen , welche es als Besitzer der Niedergrafschail 
Lingen auf dergleichen Domainen- Activ- (Capitale ge- 
macht liât, namentlich auch den Recognitionsgddem 
fur die Scharfrichterei zu Lingen; wie auch Preafsen 
seiner Seits allen Anspriîchen entsagt, welche es in Be- 
zug auf dièse Lin^enschen Domainen - Activ - Capitale 
gegen Hannover môchte erheben woilen. 

Art. XIV. Es verbicibt Hannover und Preuftcn die 
freie Disposition iîber diejenigen Activ - Capitàlien , wel- 
che sich beide Staats-Regierungen in dem Uebergabe- 
Recels, die Eichsfelder Acmter betrcflTend d. d. 8ten 
Januar 131 G gegenseitig vorbehalten haben. 

Art. XV. Pieufsen vcrbleiben gleicbergestçlt die 
Activ -Capitale des vormaligen Collegiat-Stilts zoWie- 
denbriick , Amts Reckenberg « weidie als solche sur 
Zeit seines Ueberganges an Preufsen, am 24sten Ju- 
lius 1815. noch ausstanden. 
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Art. XVI. Dagegen wird Hannover von Preufsen 1830 
dér Betrag der unter der Frjemd-Herrschart bereits 
eïngezogenen , in die Hannoyerschen Cassen aber noch 
nient abgeiieferten Activorum zu der Surome von 581 
Rlblr. 18Ggr. in Golde und 2262 Rthlr. 12Ggr. 4Pfc 
Conventions - Miînze oder iiberhaupt 2970 Rthlr. 7 Ggr. 
9 Pf. Preufsisch- Courant vergiitet, weiche beî dem- 
mit der Einziehung beauftragt gewesenen vormaligen 
Maire Briining zu Wjedenbriick beruhten und festge- 
stellt waren. Hannover tritt Preufsen dagegen aile die 
Rechte ab. weiche ihm gegen den Briining und dessen 
Biirgen zustehen. 

Art. XVII. Wegen der verbrieften offentlichen 
Schulden dericnigen Provinzen, weiche ungetheilt ab*v 
getreten sind , findet eine Abrechnung zwischen , dçn 
beiden Staàts.'llegierungen nicht Statt. 

Art. XVnL Dieselbe tritt daher nicht ein und 
verbleiben dièse Schulden dem neuen Landesherrn bd 
i'olgenden auf die Krone Hannover iibergangenen Pro- 
vinzen : 

1. dem Fiirstenthume Hildesheim, \ ' . 

2. dem Fiirstenthume Ostfriesland nebst dem Harna- 
gerlande, und 

3. der Stadt Goslar , sofern dieselbe aïs vormalige 
deutsche freie Reichsstadt dergleichen Schulden ge- > 
habt haben sollte, im Gegensatze von Communal* 
Schulden, weiche der Stadt zur Last bieiben. 

Art. XIX. Die in dem' sub No. 3. anKegenden 
Verzeichnîsse ausgefuhrten Ostfriesischen Capitale, .wei- 
che die Preitfsische Staats-Regierung, theib fiir sich, 
theils in Yertretung der Haupt-Bank in BcrKn gegen 
Hannover Kquidirt bat , waren bis jetzt von dcn allgé- 
meinen Standen des Konigreichs Hannover als Lan-* 
desschuld noch nicht anerkannt. 

Da indels mit dem Abschiufs des gegenwartigen 
Vertrages die Veranlassung wegfailt, aus welcher man 
Koniglîch Hannoverscher Seits dièse Suspension bat 
eintrcten lassen, so soUen dieaelben als anerkannt be- 
trachtet werden. 

Es iibernimmt daher Hannover deren Betraç, wîe 
solcher nach dem vorgedachten Verzeichnisse au eîner 
Summe von 644,700 Rthlr. 1& Ggr. 2 Pf. Preufeisch- 
Courant von dem Koniglîch Hannoverschcn Schalz- 
CoUegium, als der verfassungsmafsig zustlindigeu Be- 
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1830 horde, nach âenjenigen Evalvations - Verllahlâssen ans- 
gemîttelt ist, weiche bei allen OstfrîesUchen Landes- 
schulden zur Anwendung gebrdcht werden. 

Art. XX. Gleichergestalt erkennt sîch Hannovcr 
verpflichtet , die Zinsen dieser Capital - Forderangen von 
dém 23sten Julîus 1815 an , als dem termîno ai quo sei- 
nes Rèveniien - Bezugs in Osttriesland bis Ende 1829 
zu berichtigen.. 

Art. XXL Dagegen erkennt Preufsen verglcîchs- 
weise die Yerpflichtung an, den fiir die Monate. No- 
vember und . Dezember 1813 unbezahlt gebRebenen 
Thcii der Zinsen dcr Ostfriesischen Landesschuld, wdche 
den Glaubigern mit Ausschlufs der obigen, thcils der 
PreuPsischen Staats - Regierung , theils der Haûpt- 
Bank in Berlin zustehenden Capitale, gèbiîhren, mit 
1678 Rthir. 1 Ggr. 10 Pf. in Golde und 3970 Rlhir. 
1 Ggr. 1 Pf. Pienfsisch- Courant oder iiberbaiipt 5816 
Ftilr. 8 Gçn 5 Pf,' Preufsîsch- Courant abzutraffeifi. 

Art. aXII. Von dcr Landesschuld der Gra^cfaaft 
Lingeii iibernimmt Hannover vergleichsweise diejenigen 
in der Aniage No. 4. verzeichneten Capitale, wôvon 
Hannoversche Unterthanen Glaubiger sind, za dem 
Betrage von 4458 Fi. 8 Stbr. 4Pr: Holl. nebst ruck- 
st'andigen Zinsen vom Isten Januar 1816 an, bis wo- 
hin deren Zahlung aus den Lingenschen Reveniien be- 
reits Statt gehabt hat 

Art. XXin. Die von Preufsen an HannoVer ab- 

Setretenen Eichsfeldischen Aemter machen einén Theil 
es Aequivalents aus, welches letz^erem wegen des 
Churhessisckeii Theils der Grafschaft Schaumburg,. 
dessen Abtretung nicbt zu erlangen geweseh ist, Ton 
Preufsen dem Staats-Vertrage yoïù 23sten Septanber 
1815 gemafs, zu gewahren war. 

Kiicksichtlich dieser Aequivalents - Distrikte soll 
iiberali keine Abrechnung wegen der verkrieftcn offent- 
lichen Schulden eintreten; Es bat daher HannoTer 
wegen dieser Aemter weder an den Landesscbulden 
des FUrstenthums Eichsfeld Theil zu nehmen , noeb 
eine Verbindiichkeit zu einer Concurrenz derselben we- 
gen Yertretung der Schulden des Kônigreichs W(9t- 
phalen auzuerkennen. 

Art. XXIV. Preufsen hat wegen des ihm abgc- 
tretenen Hannoverschen Amts Reçkenberg y on .den 
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Osnabruckschen Provinzialsch^ilden eîne v^rhaltnifs- 1830^^ 
uiarsige Quote zu ubernebmen. Da indels dariiber Dif- 
ferenzen entstanden sînd, theils was zu jenen^Provin- 
ziai-Schulden gerecbnet, theils welcher Mafsstab der 
Yei'theîlqng angenommen werdcn musse, so ist maa 
ûbereingekommen , dièse Schwierigkdten vergieichs- 
weise zu beseitigen. 

Deuigemafs erkennt Preufsen sîcb verpflîchtet, wc- ■ 
en des Amts Reckenberg eioe Surame von 50,000 
thlr. Preufsîsch - Courant zu iîbernebinen , Hannover 
verzichtet aber auf allé und jede desfallsige Zinsenver- 
gutung. ^ ' ^ 

Art. XXV. Da âbnliche Schwierigkeiten auch 
bei Ausniittelung der von Preufsen wegen des ihm ab- 
getretenen vormals Hannoverscheo Amts Clotze ziii 
nbernebmendei^ Quote der Liineburgischen ProvinziaU 
Schulden so wie der ^abel in Frage kommenden Cam- 
merschulden entstanden sind: so erkennt Preufsen zur 
Erledigung derselben vergleichsweîse sîch verpflîchtet, 
eine Aversîonal-Summe voij 32,000 Rthir. auf jene 
"Schulden mit der Mafsgabe zu iîbernebmen, dafs da- 
von der Koniglich Hannoverschen General -Domaînen- 
Casse ein Betrag von 5000 RthIr. zufliefsen solle. Auch 
bieb^i leistet Hannover auf eine Vergiitung der Zinsen 
Verzîcht. . ,. 

Art. XXVI. Wegen der an Preufsen abgetrete- 
nen Hannoverschen Dorfschaften Riidigershagen nnd 
Gansetcich entsagt Hannover vcrgleichsweise einer 
Schulden - Abrechnung." 

Art. XXVU. Da riicksichtlich der Schulden des 
Herzogthums Lauenburg bercits eineEinigung zwischen 
den Kronen Hannover. und Danemark Statt gcfnnden: 
so bat es dabei sein Bewenden und ist hier nichts dar- 
iiber zu bestiromen. 

Art. XXVIU. Da nacfa den Resultaten der friiher 
wegen der Reveniîen Statt gefaabten commissarischen 
Auseinandersetzungen und Abrechnungen » wetche in 
der Aniage No. 5. zusammengestellt sind, Preufsen eine 
Summe von 24,811 Rthlr. 17 Ggr. 3 Pf. Preufsisch- 
Courant mehr erhoben bat, als ihm gebiihrte, so er- 
kennt es seine Verbindiichkeit an, dièse Summe an die 
Krone Hannover zu ersetzen. > 

Art. XXIX. Wo eine gleiche Ausmittçlung der 
beiderseits eidiobenen Reveniîen entweder gar nicht, 
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1830 odèr doch nidit vollstaodig Statt gefunden hat, ioll 
dieselbe lûcht weiter yeranlalst werden. , 

Die Beatandev d!e in den Casa/en vielleicbt noch 
Torbanden seyn mochten, welciié mit Erhebung und 
Berechnung der beidcn Staats-Regierungen gemein- 
schaftlichen Rest-Einnahmen beâuftragt waren, sollea 
deijenigen Re^ieruns iiberlassen werden, in deren Ter- 
ritorium sich dièse Cassen befinden« 

In^Betrefi* der noch ausstehenden Reveniien-BLeste 

-Aller Art, findet eine Abrcchnung zwischen den beidén 

Staats - Regierungen nicht ^veiter Statt Dieselben wer- 

den vielmehr derjenîgen Regierung zur voliig^ freicn 

Disposition gegenseitig abgetreten, fur deren Territo- 

^ lium sie aiîsstehen. 

Art. XXX. Preufsen leistet Verzicht auf eîne 
Vcrgîitung der Gefalle, welche Hannoverscher Seits 
auf den sonst dem liildesheimschen Kloster Granbof 
geborigen, dem Preufsiscben Amtshause Groningen 
sugelegten und aucb kiihftig der Krone Preufsen ver- 
Irfeibenden Erbzins aus dem Halberstadtschen Dorfe 
Schwanebeck Tdr das Jahr 1815 mit 187 Rtbb*. 16 Ggr. 
3 Pf. bezogen worden sind. 

Art. XXXI. In Absicbt der GeHille der PSbIder 
Hofs - Receptur des KonigHch Hapnoverscben Amts 
' Duderstadt fiir den Zeitraum von 1816 bis incl. 1823, 
von wo ab die Erbebung durch das gedacbte Amt 
nacbtraglicb bewirkt und aucb kiinfti^ fortgesetzt wer- 
den wird^ ist man iibereingckommen , dais Preufsen 
auf den tiir jenen Zeitraum bercctuieten Rùckstand zu 
3319 Rtbir. 2 Ggr. IPf. Preufsisch - Courant die aua 
den Hannoversch-Eichsfeldschen Aeratern bei dem Ko- 
niglicb Preufsiscben Rentamte zu Heiligenstadt riick- 
standig gcbliebenen Prastationen mit 414 RtbIr. 19 Ggr. 
3 Pf. und Zebntpacbtgeider mit 1120 Rtbtr. 2 Ggr. 
8Pf. in Abzug bringt und daber zu Gunsten Hanno-^ 
vers nur nocb eine Summe von 1784 Rtbb". 4 Ggr. 
2 Pf. zu erstattcn verpflicbtet sey. ^ 

Art. XXXII. Beide Regierungen baben mitteist 
einer im Jahre 1817 abceschlossenen besonderen Ueber- 
einkunft gegenseitig aUen Anàpriicben ^vegen der feu- 
dorum extra curtem entsagt Daber. tritt aucb ein An- 
âprucb auf etAvanige 'riickstandige Lebns-Einkiinfte, 
welche aus den abgetretenen Territorien gegensôtig 
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zu beziehen waren , nicht ein. Insbesondère giltJenelSSO 
Entsagung von Seiten Preufsens in Bçziehung aui die 
aus den jetzt Hannôversch-Eiclisfeldscheh Aemteni 
atwa nôch riickstandigen AUodifications-Renten. 

Art. XXXin. Aile in den gegenseîtig abffctre- 
tenen Provinzen und Landestheilen noch ausstehende 
Gerichts- und etwanige Sporteln, werden gleich den 
Einnahme-Resten an Steuern und Domainen - Gefalleh 
ohne weîtere Abrechnung der neuen Stnats-Regîerung, 
M'elcher die betreftenden Behorden jetzt untergeben 
sind, zur Yerfiigung iîberlass^en «ndi damit auch ifki 
Uebrîgen verfahren , wîe îni Art. XXIX. bestimmt wor- . ^ 
den îst. 

Art. XXXIV. Von Seîte Preufecns wîrd daneben 
im Wege des , Vergleîchs . auf eînen Ersatz der Zu- 
schiisse Verzîcht geleîstet, welche den Sporteln •- Cas- 
sen der vormaligen Oberlandes- Gerichts -Commission 
zu Aurich und des Gerichts zu Lingen fiir das Jahr 
1815, mît resp. 14,150 Rthlr. 17 Ggr. 1 Pf. und 824 
Rthir. 10 Ggr. gémacht worden sind. 

AiiT. XXXV. ZugleîchlafstPreufsendîeAnspriîche 
fallen, welche es aut tolgcr.de in altérer Zeit aus der 
voiniangea Genèral-Justiz-Salarien- Casse zu Berfin 
gelcisteten Vorschiisse gemacht hat, als: 

1. der Regierungs - Deputation zu Hildesheimim Jahre 
1803 mit 2000 Rthlr Preufeisch- Courant, 

2. dem Stadt-Gerichté daselbst in demselben Jabre 
mit 2000 Rthlr. Preufsisch- Courant, und 

3. dem Stadt- Gerichte zu Duderstadt in den Jahren 
1805 und 1806 mit 1400 Rthlr. Preursisch- Courant 

Art. XXXVI. Dagegen entsagt dîe Kronc Han- 
nover allen Anspriichen an die der gedachten Konig- 
lich Preufsischen General -Justiz-Salarien- Casse noch 
gehorigen, anf Obligationen bei Privât - Personen in den 
ihm abgetretenen Provinzen ausstehenden Capitale und 
verspiîcht die darauf noch lîickstandigen Zinsen nicht 
einzuziehen. 

Wegen der etwa bereîtserhobenen Zinsen sollkdne 
Abrechnung Statt finden. 

Art. XXXVII. Bei Gelegenheit der Verhandlon- 
gen helnifs Auseînandersetzung wegen der Rereniien 
aus den go«;enseitîg abget] etenen Landestheilen sind 
auch Auspnu he der beiden Kroncn au einander iKur 
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1830 Sprachc gekommen , welche mit jener Ausmittelùnç in- 
. sofern im Zusammenhange «tehen, als sie sich aut îrr- 
thiiiiilich berechnete Ausgaben oder Einnahmen, anf 
Yorschiisse und Auslagen fiir Bediirfnisse besonderer 
Zwcige dei* Verwaltung, auf eîne Vergutung fur fiber- 
lasscne Bcstande und Inventarienstiicke etc. beziehcn. 
Von solchen mit der gegcnseitigen Reveniien-Abrech* 
mmg nahe zus^mmenhângenden Anspriichen der beideti 
Staats-R'egierungen, welche bei der im Art XXVUL 
erwâhnten commissarischen Untcrsuchung und Abrech- 
nung noch nicht bëriicksichtigt ôder spater angeregt 
worden sind, werden diejenigen zugelassen^ weldie die 
AnI. ]So. 6. enthalt. 'Deragemafs erkennt Hannover sich 
zu leiner Yergiitung einer Summe von 6215 Rthir. 13 
Ggr. 7 Pf. Preufs. Cour, an Preufsen verpflichtet^ 

Dagegen wolleQ beide Staats-Regierungen dige- 
nigen Forderungen, welche in dem sub No. 7. anlie- 
genden Yerzeichnifse zusammengestcllt sind, eegen- 
séitig vergleichsweise fallen lassen, so dafs datdr von 
keiner Seite eine Yergiitung zu gewahren ist. 

Art. XXXYIII. In Bezijehung auf die FeststeU 
lung der Anspriiche, welche als riickstandig gebliè- 
bene Yerwaltungs - Ausgaben zu betrachten sind 9 oder 
doch in Beziehudg auf den friiherii Besitz und die 
Yerwaltung der abgetretenen Provinzen und Landés- 
theile aus irgend einem besonderen Titcl erhoben wor- 
den sind, und die den Unterthancn , ofientlichen Ah-' 
staitén., Korporationen , Gemeinden oder Privât -Per- 
sonen zustehen, sind die hohen kpntrahirenden Theile 
zunachst iiber folgende allgemeine Bestimmungén iiber- 
eingekommcn : 

1. Wenn weigen Unstatthaftigkeit einer Forderung aus 
den von Preufsen an Hanfiovèr abgetretenen. Pro-' 
vinzen und Landestbeilen vor dem Tilsiter Frieden 
oder auch nach der Wiederbesitznahme im' Jahre 
J813 bis zur Abtretung an Hannover von einer zu- 
standi^en Preufsischen Behôrde, oder wâhrend d«r 
Fremaherrschaft von einer zustandigen fremdherr- 
lichen i^ehorde, bereits eine Entscheidung erfoigt 
ist, so hat es dabei sein Bewenden. 

Dassclbe gilt auch in Absicht der Fordergngen 
aus den vod Hannover an Preufsen abgetreten^ ' 
Landestbeilen von den Entscheidungen derjenigèn 
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Behorden, welche von der Konîo^fich TTannoTerschen 1830 
Regicruiig als zustiiiidig betraclitet Merden. 

2. Wegen Kriegesschaden, wohiu Kontribiitionen, Plfin- 
deruogen durch i'cindiiche Truppen^ Wegnahme yoa 
Greld uhd ESekten auf der Fost durch feindtiche 
Gewalt etc. zu rechnen sind, wird gegenseitig kdn 
Anspruch auf V ergiitung von emer der beiden Staats- 
Regiemngcn anerkannt 

3. Wo beî eîner îm Laufe der frïïheren Verfaandlungen 
znr Sprache gekoramenen Forderung spaterlùn die 
Zahlung oder sonsti^e Befriedignng nadigewiesen 
worden ist, hat es dabei sein Bewenden. 

4. In Beziehting auf die Feststellùng aller rioch iibri* 
gen.Anspniche soll nach dem im Art. L angegebe". 
nen Gesichtspunkte verfahren werden. 

5. Da mit der Feststellùng 4tirch die gegenwartige 
Uebereinkunft die einzelnen Forderungen an die dne 
oder die andere Staats - Regierung erst liquide wer* 
den, so findet ein Anspruch auf yerzugszinsen nicht 

-Statt 

6. tJm die Berechnung zu erleicbtern, sollen aile For- 
derungen auf eine und dièselbe Miinzsorte, namiicb 

'■ auf Preufsich - Kourant reduzirt werden. Dabei ist 
man iibereingekoromen , das Reduktions-Verhaltnifs 
von Oold zu 10 pro Cent und das der Konventions- 
Munze zu 3 pro Cent Agio gegen Preufs. Koùranf 
anzunehmen. 

AaT. XXXIX. Derogemafs werden die im liaufe 
der bisherigen yerhandfungen zur Sprache gekom^ 
mennen Forderungen theils anerkannt und festffesetzt, 
theils verworfen , so wie die anliegenden Verzeichnisse 
solches nâher nachweisen. 

Darnach erkennen sich verpflichtét 

a, Preufsen 

1. fiir Lieferungen und Leistungen an das Militmr 
- eine Summe von 240,384 Rthir. 20 Ggr. 9 Pf. 

(Anl. No. 8.) 

2. auf andere Anspriiche ofientlicher Anstalten, Kor- 
porationen, Gemeinden und Privatpersonen , ' cUe 
Summe von 31,325 RthIr. 17 Ggr. 6 ÏPf. 

(Anl. No. 9.) . 

b. EUnnover auf dergleichen Anspriiche die Summe 
von 3,621 Rthlr.^ 3 Ggn %lfï. 
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1830 (AnI. No. 10.) 

zu verguten. 

Art. XL. Sofern noch Unterthaneû in den ESchs- 
feld - Hannoverschcn Aemtern und in der- Stadt Grostar 
au8 Verwaltunffs -Riickstanden, die wahrend der Dauer 
des Konigreichs Westphalen entstanden sind, Ansprii- 
che haben, so wird Preufsen die Berichtigung dersel- 
ben nacii den Grundsatzen iîbernehmen, wonach nber- 
haupt dergleichen Anspriiche aus andcren Preulsiscben 
zum Konigreiche Westphalen gehorig gewesenen Pro- 
vinzen festgesetzt worden sind. 

Art. XL. Da Rufsland und Schweden wegen 
der im Jahre 1813 ans den erst wieder eroberten Pro- 
vinzen jenseits der Eibe an Russische und Schwecfische 
Truppen geroachten Lieferungen, die Verpflichtung 
zu eiQer Yergiitung iiberhaupt nicht anerkannt haben, 
und daher auch spâter bei aen mit jcnen Staaten.ge- 
faaltenen Abrechnungen , nichts i'iir dièse Lieferungen 
in Preufsische Kassen gedos^en ist, so kann auch 
den Unterthanen in den an Flaniiover abgetretenen 
Provinzen und Landestheilen , numeiullch in dem Fiir- 
stenthunie Ostfriesiand., der Graischaft Liiigen, den 
Kreisen Meppen, Emsbiiren und auf dem Eachsfelde, 
welche zu aen Lieferungen beigctragen haben, keine 
Entschadigung von Preuisen zugestanden werden. 

Art. xLU. Bei den Anspruchen und Fordemn- 
gen, welche sich auf die Ait-Hannoverschen ProWn- 
zen beziehen, soll im Allgemeinen von dem faktischen 
. Zustande ausgegansen werden, unter dem sie ent- 
standen sind und daher ihre Beurtheilung und Fest- 
steliunff nach den Grundsatzen erfolgen, welche wîih- 
rend oieses Zustandes zur Anwendung kommen. 

Dabei sind jedoch auch aile die Bestimmuneen za 
beriicksichtigen , welche Art. XXXVIII. flir eue An- 
spriiche aus den Territorial • Cessionen enthalt, unter 
welchen vorziiglich die Bestimmung No. 4. luer An- 
wendung findet 

Art. XLIII. Dièse Feststellung soll vergleichs* 
weise auch in Absicht solcher Anspruche und Forde- 
rungen eintreten, auf welche, obgleich Preuisen aile 
undjede Verbindlichkeit duzu, den angedeuteten Grund- 
satzen folgend, abgelehnt bat, eine Yergutung aus 
den durch die gegenwartige Auseinandersetzung erwach- 
senden Fonds îiir billig erkannt worden ist , 
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Art. XLIV. Die aus der zvnschen beiden holien 1880 
kontraliirenden Theilen im Jahrc 1790 abgeschlossenen 
Etappen - uiid Durchmarsch - Konvèntion herruhrendeii 
Foraerungen, werdem Preufsischer Seits anerkannt 
Demgemafs ist Preuisen verpflichtet, eine Summe Ton 
=51,510 Rthlr.lSGgr. 10 Pf. in Golde oder 56,661 Rthlr. 
20 Ggr. 9 Pf. Preursisch - Kourant an Hannoyer za - 
verguteiL 

, Art; XLV. Aus der Zeît der Association der 
Norddeutschen Reichsstande, zum Behuf éines, Nord- 
dentschland sichernden Neutralitats •- Kordons (Isten 
Junias 1796 bis SOsten Aprîl 1801) hàt die Konigiicfl 
Hafinoyersihe Regierung mehrere noch nicht festste- 
hende Forderungen an verschiedene, durch den Liîne- 
viller Frieden als Entschadigungs ^ Lander mit der 
PreûCnsclien Monarcliie vereinigte Provinzen, wegen 
der von ihnen aiiizubringen gewesenen aber unberich- 
tigt gèlassenen Beitrâge zur' Verpflegung des hei der 
Demarkations - Armée gestandenen Haniioyerschen Tnip- 
pen - Korps gegen Preufsen liquidirt. 

Da indessen die Feststellung dieser Forderungen 
eine Wiederaufnahme und einen formiicben AbschTurs 
des ganzen Yerpflegungs - Werks der Dem^rkations' 
Armep notbig macben wîirde, indem Preuisen noch 
yiel grofsere Forderungen, wenn gleich meist gegen 
andere Theilnebmer jener yormali^en Norddeutscnejft 
Association zu haben behàuptet, mit jenem Abscblusse 
aber nach allen Verhaltnisscn ffrofse, fast uniîberwind* 
fiche Schwierigkdten verkniipil sind , und Hannover, 
80 viel an ihm liegt, den Abschlufs der gegenwarticen 
Auseinandersetzung zu besctileunigen yvîinscht, so Id- 
stet es hiemit auf die gedachten Forderungen, bis 
auf eine Summe von 2200 Rthlr. Preufs. Kourant fur 
riickstandige Forderungen , einzelner Unterthanen, die 
biermtt Preufsischer Seits znr Anerkennung gekngen, 
Verzicht. 

Art. XL VI. Auf gldche Weîse verzichtet Preu- 
fsen auf diejenigen Forderungen derselben Alt, welche 
ihm an Hannover etwa zustehen mochten. 

Art. XLVII. Auch erkennt Preufsen zu Gunsten 
Hannovers die Verbindlichkeit zur Yergiitung einer 
Sùmme toq 4000 Rthlr. in Ooide oder 4400 Rthlr. 
Preufs. Kourant Kapital an , wélche auf die von dem 
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1830 vormallgen Stîfte Conrey nnter dem 5ten JiiEa9 1802 
âusgestellte Obligation iiber 6000 Rthlr^ in GddLe, als 
den Betrag seines an Hannover zu berichtigenden 
Riickstandes zu den Kosten der Demarkations - Linie 
unbezaklt geblieben sind. 

In Betred* der auf dièse Kapitaisumme riiekstan- 

^ digen Zinsen à 3 pro Cent ist nnan vergleichsweise uber- 

eingekommen, dais Preufsen dieselben vom Isten Ju- 

Uns 1815 bis Ende,1829 mit 1914 Rthir. Kourant zu 

berichtigen habe. 

AaT. XLYIU. Die aus der Zeit vom Isten Mai 
bis 6ten November 1801 herriîhrenden Hannoverschen 
Forderungen wegen Verpilegung des damais in den 
Alt -^ Hannoverschen Provinzen gestandenen Preufsi- 
schen Armée -Korps ad 15,213 RtTiIr. 15 Ggr. 5Pr. in 
Golde oder 16,731 Rthir. 17 G^r. Preursisch- Kourant, 
werden den desfallsigen friiher l^tatt gefundenen Veirab- 
redungen im AUgemeinen gcmliis , von der Kronc 
Preuisen niclit ûbernommen. Doch wird nach der im 
Artikei XLIII. getroffenen Bestimmung, die Summe, 
welche dafiir den betreffenden Unterthauen noch zu 
vergiiten seyn mochte, hiemit auf 10,000 Rtblr. Preu- 
fsisch - Kourant festgestellt 

Art. XLIX. Aus dem Jahre 1805 erkennt Preu- 
fsen an Forderungen wegen Militdr - Lieferungen ver- 
cleichsweise vnter Beziehung auf das sub No. 11. an- 
uegende Verzeichnifs die Summe von 1181 RthIr. 
7 Ggr. 6 Pf. Preufsiscb- Kourant an. 

Art. L. Wegen der aus den Alt -Hannoverschen, 
Pro^nzen, wahrend des im Jahre 1806 Statt gehab- 
ten Preufsischen Besitzes derselben, bezogenen oder 
zu beziehen cewesenen Staats - Reveniien aller Art tritt 
uberall keine Reklamation oder Abrechnung ein. 

Art. LI. In Gefolge des Artikels XLÏI. wiirde 
zu nntersuchen seyn, welche von den aus dieser' Pé- 
riode herriîhrenden, Hannoverscher Seits zur Sprache 
febrachten Forderungen, den Prcursischen Central- 
'onds zur Last fallen miîfsten oder nicht? 

Desgleichen, wie die Zuschusse an Naturalien etc., 
welche den Hannoverschen Landen aus Preufsischen 
Central - Fonds in jener Zeit geleistet sind, aiçh zu 
den Forderungen verhielten, eue von diesen Central- 
Fonds zu iibernehmen waren, 
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• 
und ob diese Ausmittlung nicht ergabe, dafs Preu- 183Q 
fsen, ,wie es dié' Ueberzeugung hegt, nicbt tielméhr 
din Ersatz von Seiten Hannovers gebûhren wûrde, als 
din solcher y on ihm an Hannover ^u gewâhren sey? 

Um den mît ^esen Untersuchungen verknuplten» 
fast unîiberwîndlîchen Schwierigkeiten zu entgehen, 
und den Zweck des gegenwartîgen Vertrages vollstaii- 
dig zu- erreichen, « haben sich die hoben kontrâbiren- 
den Thçile, unbescbadet der von ihnen aufgestellten 
Ansîchten und bebaupteten Meinungen, im Wege des 
Yergleichs, iiber , folgende Bestimmungen vereinigt: 

Art. LU. Preufsen entsagt: , 
a* eîner Vergûtung wegen der Lieferungen aller Art, 
wekhe aus seinen Mitteln an die Frar.zosische Ok^ 
kupations- Armée in den Alt-Hannoverschen Provid- 
zen geschehen seyn koiinen, so wie wegen der 
Transportmittel und anderer Lieferungen, welche 
Preursiscbe Gemeinden den ans den Hannovetschen 
Provinzen nach Frankreich zuriickkebrenden Fran* 
zosiscben Truppen etwa gelelstet haben; 

b. aHen Anspriichen ohne Ausnabme, welche aus dèm 
Grunde, an die Alt-Hannoverschen Provinzen und 
einzeinen Hannoverschen Gemeinden und Privât^ 
Personen von ihm mochten gemacht werden, dafs 
diese Provinzen cet fiicbt aile die Lieferungen ge* 
leistet, — welche ihnen nach den damais in Anwen^ 
dung gebrachten Preursischen Vërwaltungs - Grundsat-^ 

' zen obgelegen hatten , oder ihnen darnach vielleicht 
ohhe Verbindlîckeit, vereiîtet worden waren^ so wié 
* allen ,etwanigen Anspriichen wég^n der diesen Pro^- 
vinzen oder Gemeinden cet unter Annabine jener 
Grundsatze , geleisteten Yor - und Zuschiisse ^ aller 
Art; 

c. einemErsatze oder einer Vergûtung wegen der bein) 
Abzuge der Preufsischen Armée, sey es in ofientli-* 
chen Magazinen, einzeinen Gemeinden odef sonst 
zuriickgelassenen Magazin - und anderer Yorrathe 
und Gegenstande. 

Hieb^ iiberlafst Preufsen der Konigiich Hanno- 
verschen Regierung ganz nach Gutdiinken iiber 
dicpenigen Forderungen zu verfiigen, von denen 
es sicli ergeben mochte, àaft sie Preufsen noch 

Tçm. ^11. S 
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18S0 au einzelne Hannorensche Gemeinden etc. TUge- 
standeo. 

Art. lui. Um einen Bewcis zn geben, me sehr 
sic die gegenwartige Auseinandersetzung zwischen bei- 
den Staaten beendigt zu sehen und zu ' befordern 
wiînscht, liviHigt diéKrone Preufsen ein, dafs dieiehig-è 
Eine Million Franks und Sechshundert Stiick Friedrichs- 
d'or, iiber welchc vier zu dcm Ende bevoilmachtigt 
gewesene Mitglieder des vormaligen Landes -Deputa- 
tions-Kolleg|ii zu Hannover, als iiber einen dèn Aït- 
Hannoverschen Provinzen aus Koniglich Preursischen 
Kassen gelcisteten und demnachst von jenen zu erstat* 
tenden Yorscbufs unter dem 2l8ten Marz 1806 eine 
Quitung ausgesteilt haben, und die den desfalls Statt 
géfundenen damaligen Ve^^handlungen gemafs, daza 
yerwendet sind, um die Anspriiche zu befriedigen, 
welche das in der derzeitigen Hannoverschen Festung 
Hamein noch zuriickgebliebene Franzosische Militair- 
Gouvernement wegen Sold- und anderer Riickstande 
der Franzosiscben Okkupations- Armée an die Hanno- 
verschen Lande machte, von der Krone Hannover 
jetzt niir mit einem an Preufsen zu vergiitenden Be* 
trage von 215,000 Rthlr. Preursisch- Kourant, wie 
hiemit geschieht, anerkannt werden. 

Art. LIV. Fiir die von der damaligen General- 
Yerpflegungs-Kommission. in Hannover beschafile Ver- 
pflegung der Preufsischen Truppen sind Hannoverscher 
Seits 162,650 Rthh-. 18 Ggr. 7 Pf. Preufsisch-Kourant 
berechnet worden. Da jedoch nach Preufsischen Grund- 
satzen fiir die in dieser Summe mit enthaltene Vergîi- 
tung der gelieferten Fourage zu 115,698 Bjblr. 7 Ggr. 
8 Pf. Preufsisch-Kourant den Hannoverschen Provm-' 
zen aus landesherrlichen Fonds kein Ersatz zu leisten 
vy^ar, dieseibe vielmehr auf den bei w^eitem hoheren 
Betrag angerechnet werden soUte , welchen jene Pro- 
vinzen wegen der bedeutenden Vorrathe von Mehl und 
Hafer zu ersetzen gehabt hatten, die aus den in der 
Preufsischen Monarchie befindiichen Magazinen dort- 
hin dirigiit wurden, und auch die damalige Hanno- 
verscîie Regierung zur Lieferung der fur das Preufid- 
sche Okkupations-Korps erfordernchen rauhen Fourage 
sich vcrstanden batte, so wird mit Bezugnahme auf 
Artikel XLU. und XLIII. von der obigen Summe ad 
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162,650 RdJr. 18 Ggr. 7 Pf. Preursîch-Kourant ein 1830 
Betrag von 50,000 Kthir. festgestelit, um iiberhaupt 
zur Befriedîgung der unter jener Summebegriffenen 
Anspriiche Hannoverscher Untèrtlianen verwendet > zii 
werdén. . ' / 

Art. LV. Dîe Forderungen Hannoverscher Un- 
terthanen aua dieser Période, welche sîch sonst noch 
auf die Mîlîtaîr- Verwaltung bezichen , werden , wîe dîe 
Anlage No. 12. nachweitt, dîe nîcht dîe "Mîlîtaîr- Ver- 
waltung betreffenden Forderungen aber laut der Anla- 
ge Nq* 13., beîderlei Forderungen unter Bezugnahme 
auf Artikel XLII. und XLIII.^ theils în dem Betrage 
worin sîe lîquîdîrt worden sînd, festgestellt oder ver- 
worfen, theils zu eînem gerîngeren Betrage festgesetzt. 

Denigemafs soll auf die erste Kathegorie von For- 
derungen dîe Summe von 74,307 Rthlr. 10 Ggr. 8 Pf. 
Preufsisch - Kourant und auf die zweîte Kathegorie dîe 
Summe von 50,025 Rthlr. Preufsisch-Kourant verwen- 
det werden. 

Art. LVI. Um mît Riicksicht auf die in vorste« 
henden Artîkeln erfoigte Feststèllung von Forderun- 
gen,' die Ausgleîchung zwischen den beiden hohen 
kontrahîrenden Theilen in Ausiiihrung zu bringen, ist 
Folgendes vereinbart worden: 

Beide Theîle leisten Verzîcht auf aile Geld-An- ' 
spriiche, welche sîe alsStaaten gegen eînander haben, 
aus welchem Tîtel es immer seyn moge, und ohne 
Unterschied , ob dîese Anspriiche auf die mîtteist der 
Staats - Vertrage vom 29sten Mai und 23sten Septèm- 
ber 1815 geschehenen Territorial - Cessionen oder âuf 
die Alt - Hannoverschen Provinzen sîch beziehen, und 
ob sie bei den Statt gehabten Verhandlungen ausdruck- 
lich erwahnt und in dem gegenwartigen Vertrage oder 
dessen Anlagen besonders aufgefiihrt worden sind 
oder nicht 

In gleicfaer Art entsagen sie allcn Forderungen, 
welche sie in Vertretung ihrer Unterthanen , sejren es 
ofTentliche Instîtute, Korporationen , Gemeinden oder. 
Privât - Personen , im Lauie der bisherigen Unterhànd- 
lungen gegenseitîg geltend zu machen gesucht haben. 

Art. LVIL Insbesondere entsagt Preufsen fiîr 
sich und in Vertretung seiner Uqtertbanen zu Guhsten 

S2 
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1830 Hannovers und cedirt an dièses aOe Forâeningen, %\ï 
deren Berichtigung theils an die Krone Preufsen , theils 
an Preursisclie Unterthanen, Hannover durch den ge« 
genwartigeii Vertrag sîch verpflichtet erkannt hat, na- 
mentlich auf die Bank-Kapitale und Zinsen (Art XIX. 
XX.)) unter Bezu^nahme auf die heute abgeschlossene 
besondere UebereiDkunft , die Entschadigung '^vegen 
des nicht abgetretenen Knrhessischen Anthcils der 
Crrafschat't Schaumburg betreffend , ferner auf den er* 
hobenen Schwanebecker Erbzins (Art. XXX.\ aaf den 
Ersatz aus der Abrechnung iiber die mitaem Keve- 
niien<Bezug im Zusammenhange stehenden Gegenstan- 
de (Art. XXXVII.), auf Ersatz der Forderungen. aus 
den Territorïal-Cessionen (Art. XXXDC.), auf Ersatz 
des an die Hannoverschen Stande gemachten Yor^' 
schusses (Art. LDI.). - ^^ 

Art. LYin. Dagegen entsagt Hannover 'fur nch 
' und in Vertretung seiner Unterthanen zu Gnnsten 
Preufsens und cedirt an dièses aile Forderungen, zu 
deren Bericbtigung theils an die Krone Hannorer, 
theils an Hannoversche Unterthanen , Preufsen durch 
die gegenwartige Uebereinkunft sich verpflichtet er- 
kannt bat, naméntlich auf Ersatz der von dem Maire 
Briining eingezogenen Activa (Art. XYL), auf die Zin- 
sen der Ostfriesischen Landesschuld (Art XXL), auf 
den Beitrag zu der .verbrieften Landesschuld fur Re- 
ckenberg (Art. XXIY.)> auf den Beitrag zu der ver- 
brieften Landesschuld fiir Clotze (Art XXY.), auf den 
Ersatz aus der Abrechnung iîber die Reveniien (Art 
XXYIII.), auf die erhobenen Gefalle der PohlderUofis^ 
receptur (Art. XXXL), auf Yergîitung der .Forderun- 
gen, \\elche theils die MiUtair - Yerwaltung angehen, 
theils auf verschiedene apdere Gegenstande sich bezie- 
ben (kxt XXXIX.), auf den Ersatz der Forderun^en 
aus aer Etâppen-Konvention (Art XLIY.), auf den 
Ersatz der Forderungen aus den Jahren 18Ô1, 1805 
und 1806 (Art. XLY, XLIX, LIY und LY.)^ auf Ka- 
pital und .Zinsen aus der Obligation des vonnafigen 
Stifts Korvey (Art. XLYH.). 

Es wird hiebei bemerkt, dafs die von der Krone 
Preufsen im vorangehenden Àrtikel erfoigte Yerzicht- 
leistung und Cession, wodurch die betrenenden Han- 
noverschen Kassen von Bezahlung derjenigen Forde- 
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. rungen béfreit werden, welche sie ohne dièse MaTsre- 1830 

{;eln an Preufsische Kassen oder Unterthanen hatten 
eisten miissen , nur unter, der Bedingung geschehen 
ist> daCs sie dadurch der Yerptlichtung iiberhoben 
werde , behuf Berichtigung der von ' ihr anerkaonten 
und resp. festgestellten Hannoverschen ,Forderungcii, 
noch eine Vergiitung irgend einer Art eintreten zu 
lassen. 

Art. LIX. Dièse Cessionen (ArtLYIIundLYIII.) 

sollcn mit der Wirkung geschehen, dafs einerseits der 
Totalbetrag der von Hannover anerkannten PreufsU 
schen Forderungen nicbt den einzelnen Hannoverschen 
Kassen, welchen nach den bel ihnen eintretenden Ver- 
hâitnissen die Berichtigung jener Forderungen zur Last 
fallen wiîrde^ sondern der Krone Hannover, als sol- 
cher, zur Dispoiûtion gestellt werden, und ëben so 
auch andèrerseits der von Preufsen anerkannten Han^ 
noverschen Forderungen, der Krone Preufsen. 

Art. LX. Aile , die gegenseitigen Forderungen,- 
auf Melche die in den Art. LVH und LVni. erfolgte 
Enlsagungen und Cessionen sich beziehen, betrefl'en^ 
den Urkunden, sollen gegenseitig ausgeliefert werden. 
Insbesondere wîrd Preufsen an Hannover die Oblîga- 
tionen îîber die ini Art. XIX. erwahnten Kapitale> im- 
gleichen das im AVt LUI. erwahnte Dokumcnt nebst 
den dazu gehorigen Yerhandlungen , und Hannover 
an Preufsen die Obligation des Stifts Korvey ,(^"1^ 
47.), die auf die von dem Briîning eingezogenen ko* 
iiva sich beziehenden Dokuniente. (Art. XVL), und die 
Obligationen der General - Justiz - Salarîen - Kasse (Art. 
XXXYI.), soiern es sich in deren Besitze befindet, 
gleich nach Auswechselung der Ratiûkation ausliefem 
lassen. 

Art. LXI, In Folge der dureh dîe Art. LYDL 
und LVÏII. geschehenen Entsagung und Cession cr- 
klaren sich beide Staats - Regierungen Nanaens der von 
ihnen vertretenen Unterthanen Tûr vollig befriedigt^ 
und macheu sich verbindlich, dièse Forderungen, die 
eine Regierung an dîe StcUe der anderen, mit den- 
sclben Beiragen zu befrîedîgen, wie solche dureh die- 
sen Yertrag anerkannt worden sînd, sofern nîcht elwa, 
wie hinsiclitlich der Forderungen von Instituten und 
offentlichen Kassen, Ycr^altungs - Grundsatzc der einen 
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1830 oder der anderen S'taats - Regicniiiff oder Anspruche, 
^elche ihnen geg^i hier in Frage kommende intercs- 
Aenten zusteben mochten, eine Abwdchung tiavon 
yeranlassen werden. 

Art. LXII. In dieser Art ubermmmt aach die 
Krone Hannover aus den durch Entsagnng and Ces- 
sion an sie gediehenen Forderungcn diejenigen An- 
spriiche zu befriedigen, welche, ohne dafs Jrreufeen 
eine Yerbindlichkeit seinerseits deshalb anerkannt bat, 
gleichwohl zu einem bestimmten Betrage dorch die 
• gegenwarlîge Uebereînkunft festgestellt worden sînd, 
iiaraentlich die Befrîedigung der in den Art* XLYIQ, 
LIY und LV. festgestellten Anspriiche. 

Art. LXIII. Obwobl sich nicht annehmen lafst, 
dafsnoch unbekannte Privat-Forderungen aus den durch 
die Staats-V ertrâge vom 29. Mai und 23. September 1815 
erfolgten Territorial - Cessionen und aus den Alt-Han-r 
noverschen Provinzen, beiderlei Anspriiche von der 
Natur denenigen, welche im Laufe der bisheri^en 
Unterhandlungen zur Sprache gekommen sind, existi- 
ren , so ist man dennoch f^r den Fall , dafs solche 
kiinftig nocli angemeldet werden sollten^ îiberèînge- 
kommen , dafs in Absicht îhrer Beurtheilung und Fest- 
fieizung, desgleichen in Absicht der Entsagung aulT 
dieselben und deren Uebernahme im VerhaitniS der 
einen Staats - Regierung zu der andern, ailes dasje- 
nige in Anwendung koromen soll , was hierbeî in Ab- 
sicht der bekannten Forderungen dersélbeh Kathego- 
rie durch den gegenwartigen Vertrag verabredet wor- 
den ist. 

Art. LXIV. Da bei den îiber die gegenseitîge * 
Ausgleîchung Statt gehabten Unterhandlungen sich er- 
geben, dafs die Krone Preufsen durch die geschehene 
Abrechnung keine genîîgende Entschadigung fur îhre 
der Krone Hannover cedîrten Forderungen erhaltcn 
wiirde, so hat man sich im Wege des Vergleichs da- 
hîn geeinîgi, dafs die Krone Hannover der Krone 
Preulsea behuf der noch erforderlichen Ausgleichung 
eine Aversîonal - Summe von Drei Hundert Fûnf und 
Siebenzig Tausend Rthlr. Preufs. Kourant baar bezab- 
le, wodurch dièse ganze Angelegenhcît ein fur aile- 
mal abgemacht seyn soll. 
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Art. LXy.DIè Krone Hannorer uberniniint dièse 1830 
Summe in zwei Termineu zu berichtigen, namlîcli 
250,000 Rthlr. vîerzehn Tage nach erfolgter Âuswech- 
selung der Ratifikatîoneh des gegeDwartigen Vertrages 
oder frîiher, und 125^000 Rwn vîer Monaté nach 
ZahluDg des ersten Terrains. 

Art. LXVI. Zu gleicher Zeit bat sich dié Krone 
Hannover verpflîchtet , obige Aversîonai - Summe der 
375,000 Rthlr. Preufs. Kour. vom Isten Januar 1830 
ab, der Krone Preufsen mit Yier vom Hundert zu 
\erzinsen. 

Art. LXVIL Sobald die Ratifikalîonen des ge- " 
genwartîgen Traktats ausgevrechselt seyn werden, sdll 
jede, nicht durch privatrechtiich zu begriindende An- 
spriiche gegen eînen Glâubîger von der einen oder der 
anderen Seîte etwa verfûgte Vorenthaltung von Zinsen, 
mag die Zahlung derselben aus den Kassen des Staats 
oder eines seîner Institute erfolgen, zum Vortheîl des 
dadurch getroffenen Glâubigers aufhoren und demge- 
mâCs ungesaumt die erforderliche Verfiigung erlassen 
werdeu, 

Art. LXVIII. Die Erhebung der Domaînen-Ge- 
fâlle aller Art, welche den beiden Regierungen aus 
den gegenseîtigen Territorien zustehcn, soU so lange 
ihren iingehînderten Portgang haben, als nicht, unter 
gemeinschaftiicher Uebereinstimmung , ein Austauscb 
derselben bewirkt worden, worauf beide Staats- Régie-, 
rungen moglichst Bedacht nehmen werden» 

Art. LXIX. Demgemafs horen, sofort nach Ans- 
wechselung der Ratifikationen des gegenwlîrtîgen Ver- 
trages, aile Inhibitionen auf, welche beide Staats- 
Regierungen in einzelnen hieher gehorîgen Fallen ge- 
gen eînander haben eintreten lassen. l)ie desfalls er- 
tbrderlichen Verfiigungen soUen gegenseitig ungesaumt 
erlassen werden. 

Art. LXX. Auch în BetrefT der fiir eîne abge« 
tretene Provinz oder Landestheil allein gehorigen und 
daher mît dieser auf die neue Staats-Regierung /iiber- 
gangenen Stîitungen und ôffentlichen Anstalten, bat 
es bei dem ungestorten Fortbezuge der Geialle, welche 
etwa aus dem Territorium der abtretenden Regîei ung 
erfolgen mussen, so lange sein Bewenden, als nicht 
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1830 ein Austausch solcher Gafalle od[er eine sonstige dei« 
faiisige Einigung bewirkt seyn wird. 

* Der gegenwartige Vertras soU radBzîrt nnd die 
Ratifikation binnen sechs Wochen oder eher, wcnn es 
seyn kann, ausgewechselt werdeiL 

Zu Urkunde dessen haben die beidersehigen Be- 
Tollmachtîgten ihn unterzeichnet und mit ilùreQ Wap«- 
peo untersiegelt. 

80 geschehen BerKn, den 238ten Marz 1890. 

LljDwia Conrad Gëobo Christian Gunther GraJ 
Tom Omptëda. " TON Bbrnstorff. 
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Anlage L 

Verzeîchnîfs î^ 

dèt au9 dem Furstenthume Hildesheim herruhrenden For-^ 

derungen , welche nach Artihel 3» iVb. l. des Tractais vont 

23sten Mdrz 1830 zu den J^erhandlungen wegen d^r An^ 

spriiche an das ehemalige Kpnigreich TVestphalfRn 

vej^^wiesen sind. 
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9 




41 


267 


Vormal. Frie- 
tleosr. "Wi?- 
peru ziiSchla- 
deii. 


Rueksiàndige Pen- 
eioii des voi-inali- 
geu Coiiveulualnii 
des K.lnîiersGrau- 
1.01, \V. Soeeh- 
liiig zuHeiiiiJigcii, 
yom Jaiiuar W„ 






















'jwa Julius lf«7 


131 


1 


— 


dito. 


131 


1 


— 


43 


3G8 


Primisiariu» 

Millier ïu 
Schladen. 


lion ala vormali- 

ger CcivouKial 






















des Kloïiera St. 





_. 


_ 


, 





_ 


^ 










— 


— 


" 




1127 


a 


7 



e 

i 
1 


Il 

H 


lA'obnoK 


Gegeiialaiid 
Fordcruns, 


BeU«g 
d» 

i i 


B- 


S 
1 


Ht 

d 

Foid 

Pi.C 


on 

1 


lUt. 

S' 


u 


270 
272 


■ 
Couduct. na- 

der su Si]- 

lium. 
Obérât T. Beu- 

niiigien. 

Recap 

Latu» 1. - 

- - 2- — 
-, - 3. — 

- . 4. — 

- - 5. — 

- - 6. — 

- - 7. — 


Micbaelia zu HiU 
dBsheim ïom 1- 
MSra bU 9. Juh 
1807 

.ip»- vou 1806 - 

1807 

PeuïionaUTOrmn- 

]i;;i?iiltilter«chiirt- 
lichwi Depiilirleii 

den Jahreu 1806 

u. 1807 

Xû/«* 7. . . 

iulation. 

Summa. _ 


107 
173 

J35 


10 


6 


Pr. 

Cou 

dilo. 
dilo. 


107 
172 

615 

717 
2598 
1963 

277 
1310 
1127 

615 

8915 


10 
8 

_6 
S4 

13 
21 
2 
14 
9 
2 
^ 
16 


6 

1 
fi 
8 
11 

7 
6 

S 
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V e r z t 



î c h n i r • 



der von der Krqne Hamiover gegen die Krone Pr^Jsen 

Kquidirten verschiedenen Forderungen , welc/ie nach .dem 

jirtihel III. No. 4- des 'IVaclats vom l^stea Mars 1830 

nicht in die gegenwdrtige Liquidation gehôren. 





^=: 


«.«.« and 


GegeutUud 


Btlli 






B«taj 

An, 


h 


ej 

1 


"Wahnoit 

dCï' 

Llquidaulen. 


du 
Forderuug. 


For 

-■. 


dci 
L«a 

1 


Dg. 


1 


Poi 

1 


& 








Au9 dem Furstenthume 




































1 


89 


KaufleuWFtye 
utid Coiiip. ju 
Meppea. 


Eiiiladuugï-, 
Traiis|>url> - Uud 
EuUaduiigï-Kos- 
ten \vegeii der 
erateti Hafer-Ue- 
feruiig iiu Jahre 

1805 die Em» her- 






















auf bis*Grae*en. 


1608 


9 


4 


Gold 


1769 


9 


t 


2 


96 


Frje zu Mep- 
peu, exce>- 
Bione Berij. 
Tobfaen zu 


Unkoïtèii bci Eiu- 
pfaiig des in Herz- 
lake aufgespei- 
ch.rt geweleiieij 
Oitfrie.is. Harer» 




















Herzlake. 


ira Jahre 1806 . 


732 


16 




P.Cfc 


732 


16 




3 


97 


Derselbe. 


DMs'^if''^'' ■ • ■ 


407 


16 




P.Cl. 


407 


16 




4 


117 




Brau ut we in -Trans- 




















FryezuMep- 


port ira Jahre igis 


203 


9 


9 


F.Ot. 


203 


« 


$ 






peii. 


















S 


147 


RBuigl.Jiwtiz- 
Cauzlei lu 
Aurich. 


Slrafgelder des 
GarreU, Deposi- 
























1230 








1230 


































*"" ■ " 










mi 


33 


3 



ti rjfariùifre. 



,2«9 



Aulage 3^ ^. ' 

V e r z e i c h n i r tf 

^drnmtlicher der KonigUvhen Hc^upt -- ^ành in Berlin^ 
Jfruher und resp. noch^ zualehenden , hèi der Ostfriesiêvhen 

Landschaft belegten Capitale. ■: . ; • 



«e 



Bezeichnung^ der Obligationen. 



Pr*tiXfti«èh 



•4 

.a 



£ 



A«' Aus eiiier Obli]ga^on der 'Osefriesiacheu 

Laudtchaft voW 1. Jijuiiis i776 ..••.. 200,000 Rthî. 
Au8 eitier Obligation der Gaffriesischeii 

Laudschah vom 1. Oktober 1776 * . . 240'000 — 
Atts einer Obligation def Ostfrieoitchen 

Landschaft Tom 1* April 1776 €0,000 ^ 



Mt 






6. Au8 iS Teracbiedenen Obligationeii der Oslfriesischen 
Landschaft iiberhaupt 1000 Kthh' iir Golde und 60>950 
Rthl* Courant)^ inithiu zusammen in Preufs. Courant, 
das Gold mit 10 ^/o Agio iu Courant berechnet .... 
€• A us 205 ObHgatioiien der Ostfriesischen Laudschaftr 
Ton Privât - Persoueti der Bank cedirtt wie solche 'voni 
Schatz-Ccdlegio in Hauuover festgesetzt woi'den sind: 
14*945 KthL 6 Ggr. in Golde 

odermit lO^/i AgîoînPreufs. 

Courant 16*449 RthL 16 Ggn 2 Pf. 

400 Hthl. in N. 2/3Stucken oder 

dièse ^wîQ 9=10 auf Conv.- 

Miinze und dièse mit 3^fo auf 

PreufsÎBch- Courant reducirt 457 •*" 18 •" S "^ 

20.982 Kihl.6 Ggr. 6 Pf. Convent. ^ 

Miinze oder zu 3^fo Agio hi 

Preufs. Courant 21,611 — 17 — 9 — 

42,131 Rthl. 10 Ggr. 7 Pf. Preufs. 

Courant 42,131 — 10 — 7 — 



5000ÙO 


^ 


/ 


/. 


• 

^050 


• 
• 


% 




* 





D. Aus ein«r Obligation der Stadt Esens, welche von der 
Landschaft ûbernommen und der Ûank cedirt vrorden 

Snmma . « • 



€6650 

.2000 
614700 



15 



16 



. -X 



Tom. XIL 
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Verzeicbnifs 

« ' ' 

dEfr fon <Z«r Krone Hannovèr zu iiiernelimendèfi Capitale 

der Lingenschen Landes^ Schuld. 



Ifr 



N a m e h 

der 

Olaubiger. 



Capital • Beirag 

. In 
holUnd. OeTde 
6nld«n St. Ff. 



Zintfàlf. 



1 

2 
3 
4 

i 



Lingeusch* geistliche Casse ••••••••• 

Liiigensche reformirte Armeu- Casse * • • • 
Rèformirte Arinen- Casse 2u Freren • • . • 
Desgleichen ku Thuiue «••••••••••• 

Ûieselbe • • - • 

Summa . • . • 



2197 


4 


4 


1000 


— 


— 


125 


— 


— 


1000 


— 


— 


136 


4 


1 





ss 


sa 


445B 


s 


4 



4% 
4% 
4% 



•• 1 

I 



*t l^Hanovra. 



iff 



Aiilttge 5. * 

Z u 8 a m m e n g t e 1 I u n g 

der Hesultate der commissarisclien Reveniien'^Abr^dhnun'' 
gen in den 1815 geschehenen Territorial ^Cessionipn. 



^SK 



8W 



o" 




^ 


?2 




(« 


*f 




•a 
c 




Si 


»-3 


n 
•3 




** Si 


Ck« 


2 



H à n n O V t ^ r h a 1 t: 



'1 r 



2 
3 



74 

152 
158 

159 

194 



Aiitheil au deu Keveuiieu vou Ostlrie^aud aus 
dein genieiiischaftl* Jahre 1815 uach der dar- 
iiber gezogeneu Abrechnuug . • . • • 

Antheil au deu Ostfriesisch - Lingeuscheit Po»t- 
Hevjeiiueu des geiueiuschaftlichen Jahrs 1815 

Autlieil an deu Reveuiien der Niedergrafschai't 
Liiigeu uud der Muusterscheu AbspTisfien aus 
dem gemeiuschaftlichen Jahre 1B15 •••••. 

DesgU au d«u ui^ter 'vorsteheuder Sumine nicht 
niitbegriffeueu Lingeuscheu ZoU - ReTeuiieu 

pro 1815 . . . ' 

Reckenberescher ReveuUeu - Antheil aii den baar 
eingegaugeneu Resten pro 1815 et rétro • • • 

Sunifnd • • • 
Verglichea mit dem Preufsitchen.Crvdit 



Preutiitchcim 
Gounnt; 



Behâlt Hannoret gnt | 24B11 




T a 



< V 
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-8 


II 


.8 


»»7 

II 


»0 


P4 


9& 



P r e u'f s e n e r h a I t: 



In 
Preufiischem 
Courant. 






O I ol 



24 



78 



AntKeil an den Ostfriesischen Reveiiilcu dea ge- 
uieiuschaftlicheu Jahr^ 1815 • 

Aniheil an den ReTenuan dea Amtes Reckenb«rg 
pro 1815 



35298 



3311 



17 



Summct • • • • 



38609 



19 



Anbg* 6. 

Zusammeastellung 

der mit tltn Reven'dtn ~ ^reckrmngen zuaammenhitngtn'- 

den gtgeitaeitigen anerlannten Gouver/teniantt^ 

Forderungen. 



t 


ï s 


Uannoierscb» uiierkaniite .GfoUTcrnenieiits- 


Fteiifiitch- 


1 




i'oiderungen. 


1 


Ê 


i 






A. Ans dem Fiîrstcnthume Ostrnesland. 








1 


iS4 


YorgeichoMeiie I'rocer>k.osUii WPgen eiiitT iii 
j\urich aiiliaiigig gewcaeuea îtatz . Defraudii. 








2 
3 


335 
2ï6 


B. Aua der Nîedergrafschaft Lingen, 
Uelieridiiiri ilor bei der KÔuigt. Preiil'i. Kenlei 
Dorkholl TOiii 9leii Novcmber 1813 bii auiii 
imeo Ohlober 1B17 erhobenen EinkUnfte voa 
deu im KUuigl. Preuri. Regieruugi - Be»irk MGo- 
iter helegetien, ziiio ourgehobeoeii Klogl^r Pr^ni- 
iTe>;eii im Beiiihaiinacheii gehoteiideo l'arceleu 

HeiBielbïch wegen Verwaltung der Eh.kUiiftB 
des Kloiter» Fteuiwngeii delactirle iind yaa 

eingexogeueii Suiume . . . . , 


ifOi 

231 


9 
15 


11 

1 


4 


19G 


C. Wegen des Amtes Reckenberg. 
Ziiiieii ÏOD eiiiein dpm 'Hegierniig» - Roiha Mil- 








5 


ai Ri- 


D. Wegen des Amtes ClStze. 

narksiKiid wegan des Âmtei ClStEs fiir Natural- 
indwbiiB credirirler Heluirimia - Gntdvr .... 


SI 


4 


3 




— ••■• 


m» 


S 



294 Traité de liquidation entre la Prusse 



i.n.nu rJJiiU 



• 


•C -: 


^ 


• •* 


%t 


tSpd 


»o 


s . 


« 


SJ-^ 


£ 


£2 


si 


'sï 


•S 


•0 « 


>- 


-f 


o 


0^ 


b 


!z 



2 



7 

8 



10 

11 

12 



Preufsische anerkannte Gouvernements 

Forderung. 



In 

Freuftiich- 
Couraoït. 



■—«- 



J9 



&> 

^ 






35 



37 
38 

39 



44 



45 

46 

'48 



49 



60 

69 
71 



A. Aus dem Furstenthumc Ostfrîesland. 

Beitrag \on Haiinover zu deu aus (1er Gou>eriie- 
meuts-Haupt- Casse iu Miiiister fiir die; iii Ost- 
frieslaod uuterhalteuS Geiisd'ariuerie- Brigade pro 
1815 mit 3000 Kthl. 20 Ggn 9 Pf. bestritleuen 
Kosteu, uach deiu ^erhàltiiiisinârsigen Autheile an 
don Reveniien pro 1R15 mit 3l/72« • • 

Eraatz fiir y^iui^abeii zu dauenideii Laudea - Verbes- 
serungeu • 

Ersatz der auf die Kuuigl. Preufs. OstJViesische 
Saizcasse' angewieseneii geiiieiiischaitticheii Aus- 
gabeu des Jahres 1815 • • • . 

Eiu der Kroue Preufsen aus der Liquidation der 
Gefaijgen- Verpllegungskosten fiir deu MonatMai 
pro rata zu ersetzeuder Bestaiid des Jabrs 1814 

B. Aus der Niedergrafschaft Lihgen. 

Ersatz der am Eiide 1815 zu Lingen befindlich ge- 
weseuen uud an Hanuover jiberlasseueu Magaziu- 
Bestàiide, wie der Betrag zuletzr berecbiiet wor^ 
deii ist ...•,. • 

Fiir die auf dem CoUegieuhause iu Liiigeu befiud- 
lich geweseiien Mobilieu .x« • 

Fiir die [uvenlarieustiicke im dortigeu Geiangenba use 

Erstattuiig der aus der Gouveruemeuts-Haupt- Casse 
iu Miinster gezabllen Liiigeuscheu Peusioueu "vom 
4ten Quartaié mit 31/72 • 

Aus deu Bestaudgelderu der Liiigenscbeu Casse 
siud nach dem isteu Januar I8I6 uoch eiiiige 
zur gemeiuschaftlicben Berecbuuug zu ziehende 
Ausgabeu bestritteii wordeu» wozu Hauuover 
31/72 beiziitragen bat ..••••••• 

Beî(|rag der Kroue Hanuover zu den Kosten der 
"Vy^ege- Anlage \ou Kheine nach Lingeu • . • • 

C. Wegen der Eichsfcidischen Làndestheîle. 

Ërstattung des dem Gefangenwàrter Doe'ubatdt pro 
Januar 1816 gezahlten \Var(egeldes .•••... 

Ërstattung der von Preufscu gezabltcn Pensîoneu 
des Cauouicùs Holzhauseu und Steuer-Anfsehers 
Capeîler , resp. pro 1816 und cineu Theil des 
Jabrcs 1817 • 



Laius 



1292 
1919 

655 

15 



2304 

58 
23 



54 



83 

100 



5:6 



7066 



19 



10 



14 

23 
12 



16 



3 



11 

8 



6 
5 



8 



«1 



et tUaiiovr*. 



^5 











o 


u •* 




*i2 




Ci • 


.t» 


Kl -4 


«*M 


&..£ 


te 


ti 


^mi 


X* 


T3 C 


o 


6 CD. 


(s. 


îz 



Preufslsdie anerkannte GoureniemenU- 

Forderung. 



la 



^11 

tfi .1 O 



13 



14 



15 



72 



86 



Iîr5iauuiig der vuii Preiirseii ftir die Zeit irom 
lâreii Jaiiiiiir 1816 b*6 Ende Februar d821' aà die 
Kiiohe uiid d« ii s SchuUehrer ^u Gerblingerode 
geiuiichteu Zahiuug •••••••••••••••• 

D. Wegen des Amtes Clotze. 

Porderniig der Fhigesesseiieu im Amte ClÔtza aiî 
die Haiiuover^che Laudes - Casse • • f • • • 



• • 



E. Wegen des Amtes Reckenberg. 

Wp&pii der lu der Rechuuiig des aurgehobeneii 
Stii'ts AYifdenbrûck pro 1815 mehr eiugezogeiieii 
al& wieder iiusgeUeheueu Capitale •••••>.. 



Verglichêu. mit uebetisteTiender Summe der Han- 
noverscheo auerkaunten Gouverueiueuts-Fordf- 



ruugeu 



BchiiU Preulsoa gut . . 



065 



30 



11 




6211 



21 
16 



14 



9 



19 



1^ 



3 



\ 



> I 



s • 



\ ' 



296 lYaitif lie liquidatioti eiitrji la Prusse 

Alliage 7. ' 

ZusammeD* 

<fcr mit den Bevenûen-Abr^chaungen zusammeri" 

welcht 



\ 




'té 


' 


lu 






Hànnoversche Gouvernements - Forderungen, 


Preiifsitefi* 
Courant. 


4M 

9 


.5 s 


wdcbe austallen. 






1' 


t 


< a. 



2 
3 

4 



60 



160 
161 
162 
163 



228»' 



A. Au8 dem Furstenthume liîldèsheim. 

An Koiiig). Preufs. IMilitaira uiid luvalidcn im Ffir-'- 
6ti>jiihuiue Hildeëheiiii vum 1. Nov. 1813 bi« 24* 
Juli 1815 vorAchuiftweise bezaLlte F&udioueu • 



B. Aus der Nîcdergrafschaft Lingen. 

Aiiilieil an deu erlusseneu Lingeuschen Frbzéliiit- 

Pachtgeldern • '• 

Zii erstatteude ^iiiseu auf sogenautite Doinaiueti- 

Capitale •••••••.• 

Zix erstatteiide 2^in8eu auf eiu Capital der Kirche 

zu Minden 

Antheil an deu erlasaeueu Lingenscheu Domaineu- 

Gefàlleu 



4Ô68 



21 



198 
286 
35 
3679 



6 
10 
21 

6 



B. Wegen des Eichsfeldes. 

Vorstaudsgelder \ou deiu Pàchter dv.% OhleiirÔder 
Hofea im Amte Gieboldehauaeu 2<X) Ktlil» Gold 
cder 



S u mmct • • t 






5 
U 

i 

7 



220 



8i88 



18 



' \" ^ 



et PHanopr^. 



I » 



m 



\ 



a t e 1 1 u n g 

hàngenden gegenséitigen GouvernementM-Fbrderungeny. 
aufujallert, - ^ 



o 


•C - 


s 


g • 


ta 




O 


d^ 


^ 


îa 



y » " 



Preufsische Gouvernements Forderuilgen, 

welche ausfallen. 



la 

CoarâQt. 



4 
ta 






3 
4 



15 



19 



47 
50 



A. Ans dem Furstenthume Hildesheim. 

Zuviel gezahlter Beitrag zur Peiision des Fiirât- 
bischofs "von Hildesheim und Paderborn za 
jàhrlich 8333 1^ Athl. vom f. Nor. 1813 bis 
1. Nov, 1825 . * 

Riickstand des bereits festgesetzten Erbschafts- 
SteinpeU der tou Giesescheu £rben ia Gosiar 

B. Aus der Niedergrafschaft Lingen. ' 

£rsat2 fur die bei der Fàhre zu Liugeii befind- 
lich geweseiien luventarieustiicke • . • • 

fieitrag der Niedergrafschaft Liugeii uud der 
Miiusterschen Absplisseu zu den Kosteu des 
Gouveiuemeiits pro 181Ô ••••••• 

C. Aus dem Furstenthume Ostfriesland. 

Beitrag de:i Fursteuihums Ostlriesiaud zu deu 
Kosteu des Gouverneineuts |iro 1815 ' • ^ » 



lOOOOO 
550 



Su 



mm a • • . . 



541 



614 



1079 



-•— r 



102972 



10 



11 



13 



' \ 



. i 



. \ 
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Ânlago 8. ' 

Verzeichnifs 

der von der Krone Hannover gegen die Krone Preufsen 
liquidirtenMilitairlieferungs-Fordérungen aller Art. 



*• 


c . 


% 


»s 


«» 


S2 


•d 


= a 




/ « 


1 


.1 


•« 


■ë^ 


t 


. V 





60 


tx 


;« 



Naihen und Wohuort 

d e T 

Liquidante n« 



Fo^doruiif^. 



2 
3 



8 



61 



A. Aus dem Furstenthume Hildesheim. 



63 



72 



Eiugesesseue ini Fursteu- 
thume Hlldesheim. 

Die Carlhaus daselbst. 
Kathswagemeister Herdt- 
luauu iii Hildesheiiu* 

Weinaints « Cause iu Hil- 
desheiiu. 



Geleistete Lieferuiigeu behuf Verpfle- 
giuig der Kôuiglich Preufaischen 
Truppeu uach dem 1* October 1806 

Desgleicheu • • * • 

Kosteu wegèu Verwiegens der Kôuig- 
lich Preufsischeu Proviant - vVor- 
rathe iu den Jahreu 1805 und 1806 

Vorgeschosseùe Frachtgelder fur Mon* 
tiruiigs-Sacheu im Ociober 1806 



B Aufl dem Furstenthume Ostfriésland. 



86 ' A lut £6eus. 

87 



88 



90 



91 



Aint Wittmuud. 



Kandeiite Holle u. Comp. 
ira Mindeuschen, jetzt 
der Commei'zieu-Ralh 
Meyer in Aurich. 

Proviuz 0»tfrJeflland« 



NachgeliefeHe 88 Wispl. 22 Schffl. 14 
Mtz. Haler , Schiffafracbt und Ent- 
ladungskosten > Assecurauz - Pramie 
uud Traiisportfcosten- desselbeu bit 
Eradeu iiberhaupt . . . • • •' 

Frachtgelder und Eutladungskostea 
isum Rest, 80 wie Assecuranz^- Pra- 
mie und Lichterfracht uud Arbeit»- 
lohn • • • •' 

Schiffafracbt und Assecuranz-^Pramif, 
Aualagen wegen dea vreitern Trans- 
ports Ton Bremen nach Hamburg 

Wegen der 2ten Haferlieferuue ^ im 
Jahre 1806 uud zwar ^usohufs zu 
dem bereits l)ezahlten Magaziu- 
Preise» damitder versprocheueMarkt'- 
preis herauskoinme » uebst Eiiila- 
duugs-y Transports-, und Assecu- 
ranz-Kosten •••.••• 

und • • • 



Isatut !• • • • 



» , 



et PÙanovre. 



SS9 



Betrag 

der 

Porderung. 



5* ***' 

O I 04 



ûas 



Mûns* 
sorte. 



BttTlg 

dei^ Fordciung 

in 

Pr« Courant. 



O I 04 



Anerkannt. 



es I o I eu 



Abgelehnt 

,odet 

•ODIt au8- 

faXlend* 






28741 
780 



10 



338 3 



110 



4455 
1457 
78 
627 
J 1805 
^ 106 



18 



6 
19 
21 
12 

4 
8 



10 



Pr.Crt. 
Pr.Crt. 



Pr.Crt. 
Pr.Crt. 



28741 
7*0 



238 
IIÔ 



10 



2 
6 

4 



4900 
1682 



Gold 

Gold . 
Pr.Crt. f 

Gold 

Gold { 
Pr.Crl.| 2672 



18 



28741 



780 



2f 4 



10 



18 
11 



95382 
926 



-I 4 
9 



36 

> 

110 



10 



18 



pÏS>0»8*« 



7l 

7^ 6456 

J 

5 



& 



= 



1449721 2 



11 



10 



202^ 3 



10 



3261 



12 



> ' 



2799 



8 



8 



102584 



39385 



20 



11 



17 



11 



105586 



11 



4 
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Kanieu uud AYohuort 

d t r 

Liquida 11 teu. 



G«g«nsta 
d fl r 
Fordertrng* 



10 
11 

12 



13 



14 



15 



16 



17 



18 
19 
20 



93 
94 

95 



98 



99 



l'roviiiz Uttlii'itiiiuud* 



Oiesclbe. 

Coiuinerzienratli Meyer 
zu Aurich. 

ProYinz O^tfrieslaud. 



Oieselbe» 



Dicftclbe* 



100 



101 



102 



103 
104 
105 



Dietelbe. 



Diesel be. 



Dicselbe. 



iJieselhe. 
Die8clbe« 
Dieselbe. 



Griilze-Lieleruiig im labre 1805 iucU 
Ëiuladuiig8~ » Ausladuiigs- u. Traus-* 
port-Kosteu • • • • • •- • 

uiid • • 

Pferde - Lieferuug im Jahre 1806 • 

AusI^gen fiir Koppeikuecbte bei Ab- 
lielerung der Pi'erde iu Bremeu im 
Jahre 1806 • . > 

.Verp(legui]g8-«Ko8teii der in deu Jah- 
reii 1805 uud 18()6 iti Oslfriesland 
cautouirt geweseueu Truppeu • • 

und • • 

Ruckstaud auf deii Aiikaiitspreis der 
iiir Liiigeii und Teckleuburg gelie- 
ferteu 41 Pi'erde der 2leu Laad- " 
vvehr- Escadron im Jahre 1814 • • 

Equipirung voii 34 Uhlaneu der 2ieii 
Landwehr -Escadron uud ifS so 
Liiigen uud Teckleuburg zu deu 
allgeiueiueu Mobilmachuugs-Kosten 
halte beitragen miisseu 1814 • • 

Eiu Drittheil zu deu Verpileguugt- 
uud Fourage-Kosteu derseibeu Es- 
cadron bis ult. Juuius 1814 • • 

Eiu Viertheii der Ausrustungs- uud 
Verpflegungs - Kosteu der freiwilUr 
geu Jager \ou I8l4 uud 1815 • • 

Fiir die wegen nicht hiulâuglich bei- 
gebrachter Lieferungs - S^scheinî- 
guug iron den auf die Summe Ton 
33,335 Rthl. festgesetzten Pferde- 
Vergiituugsgelderu vom Fiuauz-Mi- 
uisterio vorlaufig abgesetzteu Pferde, 
welche im Jahre 1815 geliefert wor- 
deu 

Fur die seit Màrz 1815 au den Ehein 
gelieferteu Naluralieii • • • • 

Trausportkosteu fiir gedachte Gegan- 
stànde . • • • 

Oelageruugskosten der hollàndischen 
Festuug Delfzyhl vom Jahre 1S13 

Lotus 2 • • 



et tHanovre. 
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Betrag 

der 

Fordvrung. 



Mûns 
«OTte. 



O I PU 



Betrag 
der Forderung 

iu 
Fr. Courant. 






o I Pu 



Autxkannt. 



.a 



O I a. 



Abgelehnt 

odrr 

soiiit aut- 

fall«ud. 
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11 
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11 


7 


\ 




10 


8 


12 


7 
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11 


4 


6 


3 


9 


23 


10 


•* 


— 



GoH ) 

Gold 



— Pr.Ci l. 



68011 



298 298 



Pr^rJ «918 
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Pr.Crt. 



Pr.Ctr. 



Pr.Crt. 



7150 Gold 



Pr.Crt. 
Pr.Ctr. 
Pr.Crt, 



2810 



3282 



1343 



591 



63851 
17336 



9 


11 


9 


7 


15 


5 


11 


7 


10 


8 


12 


7 


f 




13 


11 


4 


6 


3 


9 


23 

7 


10 
"9 



123 

« 

47635 



25651 



2810 



3282 



400 



11 7 — 



7865 7865 



63851 



152916 



14 



11 


^ 


^^ 


^^ 


M» 


20376 


9 


7 


2 


19267 


13 


3 


7 


— 


- 


- 


8 


— 


— 


- 


— 


13*3 


12 


7 




191 


13 


11 


6 


— 


— 


- 


— 


17336 


3 


9 


10 


8158 


23 

4 


10 


66674 



10 8 — 
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THaaea uuit'M'ohnoii 


G . jT ....... 4 


= 


|w 


d e r 


du 


3 


âp 


Liquidantau. 


Ford, m «g. 


£ 


J 






?i 


106 


V ertbbieduiie Gemeiudeu. 


geruiif! der henung Delfzyhl ge- 














F^btuar 1814 •' 


22 


107 


StadleEiadenuudAurich. 


LiclerurigrtiaiidagKiJuieshergerLand' 
wehr- RaiaillQu Im Winier 1813 
'"'■1 1814- , 


23 


lus 


Oieielbeii. 


Vorirhuri ail LObiiuiigii^elderu Tiir 
llip^le uudeie Wealphiililche Laad- 
\t«breaoadrUu pro Mai 1814 ■ • 


24 


109 


Schmied liage» ia Ati- 


ltei>aralutkuiicii van WKliiikGeweh- 






rieh. 


■ fi. der Ui.dslP.ruimâimer 1fll:l . . 


25 


110 


Witwe Schiuidl iu Leer. 


lielieferte Arzeiieien m dis RUiiken- 

Noveinber uud December 1913 uud 
Janiiar 1814 


36 


Ut 
112 


DUaelbe. 
ApOlheketBornerïiiLeer. 


Uesgleicheii au Emdeuer LaudMurm- 


27 


GeliéfeTte Arzeueleu 4a dai Lterer 

Hojpiiiil , . . ■ 

ArztUche Behandlung von Soldatmi im 


28 


113 


Dooior Bode zu Uer, 










29 


iu 


Chirurgu» Neddermauii 


MediMu-Licloruiig filr KBiiigl. Piti». 






zu Murioahuve. 


ftische Lûudwehr - Ca«IUris itn 
Jahr« 1814 ' 


30 


115 


Flacken Leer. 


VerpHegiiiig Kr,aiglkh Preufaitcher 

Mililairs Ton d^m Ertalf. lîalailJnii 
^o.4. im er.iei. hall>eii Jahre 1f*U 


31 


116 


Sudt Fm'Wu. 


RUckilaiidige VerpUegunR» - KriiHa 
ans dpiu crtieii halbeii Jalire iSU 


32 


117 


OitiMe. 


Kiilii'h.idipimp fiir Veraorguug der 
AHIiliiir-AriBru auiden Jabr«m77S 
uud loigcndo 


33 


118 


Prorinz Oalfrieilsiid. 


N-ihlriplich litjiiidirM Foiirage Mt 
dai 3ie Hnd.4le Quartal 1814 . . 


34 


119 


Die>elb«. 


Kaubirn^lich liquidirta Pourag« ■■■• 
' deni lileu uni) 2tea Quarlalo tgiS 


39 


1S6 


Oiuelbt. 


Kosl«ii vi«gea ilsr im Jahro 1806 ■■*- 
gelegleii llallui'i^ii ...... 






C. Aus der 


Niedergrarschnfl Lingen. 


36 


168 


Verichiede..* KinwQhi.Pr 










■eii Hlire iS1& - . 

Lmtiu i. ... 
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Betrag 

der 

Forderung. 









Miinz- 
sorte. 



Betrag 

dei Forderuug 

in 

Fr* Courant. 



3 



^1 . 

O I eu 



Anerlcaunt, 



.4 
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Abgelehiii 
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fiontt ans* 

faileud. 






O cul 



1563 
4267 

16 



16 



11 



12 



Pr.Crt. 



Pr.Crt. 



Pr.Ctr. 
Pr.Crt. 



46 

3 

50 

57 
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11100 

27071 
26208 

280 
273 
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3887 



16 

14 

21 

4 



8 
3 

4 



Pr.Crt. 
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Pr.Crt. 
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4267 16 
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46 

3 

50 

57 
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6 



Pr.Crt. 
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Pr.Crt. 
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21 
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16 
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273 
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35876 
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16 
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6 
9 
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21 
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3887 
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Venchiedeiie Gtiueiiideu 

im Liiigeuscheu. 
Stadl Linge II. 

MUtitteriche Abapliiteui 



uitz und Con- 



Jdhre 1806 geachvheiieu' - Ma- 
-LiereruHgeii ~ . • . . /. 
HaTerlieferuiig in die Kiiiiigl. Preufii 

M*f;a2iue im Jabre iftW • • ■ 
Venchi«deiie Lieferungeii iii die IVIa- 
gaziue zu Miiogier uiid Ibbeubiih' 
reu uuU sur Verpfleguug- des Re- 
glmeuls vou Wobeïer zi) Miinatu- 
liu Septeinbar 1805 

MagaKin-LieferuDgen im Jabre 1816 

" i>tiererte Dloiuben îu dea Jahren 
1805 uiid dSOfi lur VeriiescJunK , 
der Sacke liehuf Vertciidiiiig dea 
MnEaziu Hara» von Meppeii elc. 

Vprbuckeiies Commisbrodt Tiir die iiu 
Herbst lfl06 i" uiid uni Lingeu can- 
touirlen Preufi. Triippeii 

Trausport des Mebli bei def «elbau G*- 
legeuheii . • ■..•••. > 

Atu den Eichsfeldschen Landertheileit. 

Lieferiiiig vericbiedener Gegenltfind» 
im Jnhre 1R06 behuf Verpfl>eiiii« 
der Kiiiiigl. Preulj. 'iVuppen. 



Vertcbiedene Gemeiudeu 
uud Privatpersoiiei 
Amis Gieboldebauteo 
Liudau. 
iu[ Dudei'Sladi. 



Sladt Du de rata du 
emoiuden des Aiuta Gie- 
boldehiiuaen Lïudaiu 
mt Driderata'ti. 
ie voni.jIk Eichjfeld 
•cheii Geoieiudeu. 



Lieferuiig veracbiedener Gegenilffinde 
im .labre 1806 bebuf VeipAeguag 
der KuiiigU Preuraischeu Truppea. 

Deagleirbeu. 

Verpfleguiigakoalen der KQnigl. Pranft. 
Truppeuiui JaliDS ued Augiul 1811 

Deagleicbeu iin Moiiaie Juliiu 4814 \ 

Eraatzgelder wegeii der imJibreiSÙt 

gelierericu Pfaids - 

Latu* 4- • • • 
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— 
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17 
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— 
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18 


3 
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17 


9 


1 
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3825 


11 
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6 


1783 
1022 
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6 
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710 
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— . 
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11 
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18 
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Anlage 9* 

Verzeichnirs 

der pon der Krone Hannover gegen die Krone Preufsen 

liquidirten Forderungen per$chiedener HannoperscTi^r In^ 

stitutCf Cassen und Pripat-Personen in den Propinzen 

Hildesheim, Ostfriesland ^ Lingen und auf dem 

JEichsfelde. 



é 


u 


« 


s *^ 


•2 


SM 


1 




a 


'«S 


S 


0-5 


u* 


& 



Namen und Wohuort 

der 

Liquidanten. 



e g e u i t a 
d e f 
Forderuugw' 



n d 



4 
5 
6 
7 
8 



66 



67 



68 

69 

70 

71 

219 

240 

266 



A. Forderungen aus dem Fiirstenthume EBldeshdm 

und der Stadt Goslar. 

Die im October 1806 iu die H5iiîg- 
lich Preufsitche Casse abgeliefertea 
und nach Kônigsberg in Sicherheit 
gebrachteu Gelder 

Depositeiigelder , welche im Jalirt 
1806 auf Befehl der KôuigL PreuDri- 
schen Kriegs- uud Doknaineu-^am- 
mer nach Magdeburgabgesaudltittd. 

Entschadigung fur die durch die PrenHk 
Post im Ootober 1806 ^erlorea ga- 
gangeuen TJtesorscheine • • • 

PostVerlust im Jahre 1806 • • • 



Hebammen *- Institut zu 
Hildesheim. 



Stadtgericht zu Alfeld« 



Max Schmitjan zu Hil- 
desheim. 

Buchbandler Gerstenberg 

daselbst* 
Gastwirth Criitly daselbst. 

Fuhrm. Riismeyer da8« 

Kaufmannsgilde zu Gos- 
lar. 

Prediger Dedekind iu 
Hildesheim» 

Eiiiwobiier "Wewer da- 
selbst» 



Cassen-Transport nach Andam ifiiJalure 

1806 ;. . 

Desgleicheu • • # • • • « • 

Kaufgelder der t. g. Wohrt in 'Gos- 
lar • y • • ^* • 

Rûckstandiger Gehalt als Garnison- 
Prediger \on 1806 bis zum 12*JuL 

1807 

Lieferuog von Scbreibmaterialien fUr 
die Lazaréth - Direction zu Hildes- 
heim im Jahre 1806 •$•••' 



Summa Forderungen wegen des Fiir- 
steuthums Hildesheim und der Stadt 
Goslar 



« \ 
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sorte. 
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eonst aut« 
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Gold 
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— , 


22 


3 


Pr.Crt, 
Pr.Crt. 


40 
159 


22 


19 
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Pr.Crt. 
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19 
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— 


Pr.Crt. 
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7 


22 






- 


1625 
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231 19 - 
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7 22 - 
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1198 



4 



22 



250 
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•d S 
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Naïuen uiid Wohuort 
d e r 
Liquidauten* 



e, g e n s t 
d e r 
Forderang. 



and 



10 

11 

12 

13 

14 
15 



75 

76 

77 

78 

79 
81 



16 

17 

18 
19 

20 

21 

22 






23 



24 



82 

120 

120» 
121 

123 

121b 
122 



B. Forderungen weeen des Fûrstenthums Ostfnes- 
land und des Harlingerlandes. 

ludebite bezablte Zulags-Centîmeii 
fiir den Proviuzial-Fouds 'vom No- 
vember 1813 bis Ende 1815 • • 

ZdIo^s - Centimen fiir das (flatter pro 

1814 und 1815 . 

Desgl. Ton den festeu Steuern, behaf 
Bestreituiig der Communal -Au8ga- 
ben pro 1813 

Dï^. den Geiiie^iiden gebiibrenden Com- 
munal - Centiiueu auf die Patentsteoer - 
des Jabres I8l3 •••••• 

RuckstaudigeCoiiimut]al - Ceutimen auf 
die Pateutsteuer de 1814 und I8l5 

Ein aus dem Depositen-» Fonds der 
ersparten Brodt- und Seryls-Gelder 
bel der Mindenschen Haupt-CJians- 
seebau -Casse uuterm 10* Junins 
1802 belegtes Capital • . • •- 

Eiu bel der Bauk zu Eradea am 30b 
Oct. 1801 belegtes Capital . *. . 

Besolduiig vom 1. November 1813 bt** 
31* December 1814 

Desgleichen • • • 

Aiickstândige Wartegelder Tom 1« No- 
vember 1813 bis l. October 1814 



Pro^lnz Ostfriesland. 

■Dieselbe. 

Verschiedene Gemeindeu 
der Provinz Ostfries- 
land. 

Desgleichen* 

Desgleichen. 

f 

Provinz Ostfriesland. 



Dieselbe* 

Médicinal - Beamte der 

Provinz Ostfriesland. 
D.med.Claafsen zu Aurich 
Verschiedene Officianten 

lu den Kreisen Emdeu 

und Aurich. 
Landbau-Conduct. Fran- 

zius in Aurich. 



DieDrosteu y.Ostfriesland 



I 



124 



125 



Gehalt vomi. November 1813 bis Ende 
1814 und 65/6 pro 1815 à 75Rtblr. 
)àhrlich • • • 

Sporteln-Antheile de 1815 «u 6li/6 

Commerzienrath MeyerlHolz und Arbeitslohn behnf Nivelli- 
iu Aurich. | ruug des l'errains zwischen Aurich 

und Wittmund in den Jahren 1803 

bis 1805 % • • 

Gehaltsriickstaud als vormallgerDeich- 
Commissair fiir das Etats - Jahr 1B14 

bis 1815 

Verschiedene Seehau-Arbeiten im Jahre 
1814 i • . .. 

-LatuM 1 



Wilwe weil. Kriegs- und 
Domaiueu-Raths Bley 
zu Aurich. 

Stadt-Baunieister Nan- 
uinga zu Ëinden. 



• • • • 
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Fbrderung* 



25 
26 

27 



28 
2? 

30 

31 

32 
33 
34 

35 



36 
37 

38 

39 
40 

41 

42 
43 

4i 



126 

127 

128 



129 
129* 

130 
131 

132 
133, 
134 

135 



136 
137 

138 
139 
140 

141 

142 
U3 

144 



Ahldert Jaiisaeu zuËoideu 
Witwe Eybers und Riea 

zu Aurich. 
Domaiueii - Heutm. Jiir- 

geiis zu Pewsum. 

Miihlenpachter GerdPee- 

keii zu AVittmund. 
Die Erbpachter d. Schatt- 

hauses Ihlow bei Au*- 

rich. 
Zuchtbaus - Casse zu 

Emdeu. 

Hebammeu H. C. Poppeii 

uud H. C. Ëuueu zu 

Aurich. 
Heg ieruiigsrathSchneder- 

niaïui zu Aurich* 
Becker uud Omiueu zu 

"Witiniund* 
RathsherrConerus zuNor- 

deu» als Gessiouar des 

A.F. Fasse zu'Wittmuud 
Becker juuo als Gessiouar 

des E. Brants )uu« zu 

'Wittmund. 
B. £. Hoppe zuWiUtnund. 
Goudschall uud Rôsiugh 

zu Kritzum. 
OltmaTin Borkhof zu Leer. 
Suolten uud Roell's das. 
Vieburg , als Gessiouar 

vou Upke Eils zu Eseus. 
Jau Peters u. Cousorteu 

zu Nuttermoor* 
"W.Heereu zuBuschhaus* 
U, F. vau Esseu zu Wilt- 

muud. 
Rose II. Cousorteu, \or- 

«thcr «les Gast- u. Ar- 

mcuhauscs dasclbst. 



Schmiede-Arbeit au beetouneu • • 

Torflieferung filr das Gelaugiiirs iu 
Aurich im Jahre 1813 • • . • 

Gebiihreu Tiir Platz- uud Laudbesich- 
tigungen zu 6 £[/B Rest aus dem Jahre 
1816 

Pacht-Reiuissiou iron 1809 bis IBIQ* 

Erbpachts - Entschâdigung-fur die Jahre 
1798 bis 1806 uud 1* NoTember 
1813 bis 1. Januar 1815 • . , 

Eiu bei der Bank daselbst belegtes 
Capital von resp. 50 RthU Gold tmd 
20 Rthi. Courant •••••• 

Gehalt fur 1814 und 6 5/6 Yon I8l5 
à 20 Rthl* pro «uno • • • • 



Schadeu- Ersatz uud Kosten - Ver-* 
^ gUtung \vegen jgepaohteter, aber 
uicht bezogeuer Naturaiieu • • • • 



Laius 2» • * 



et FHanopre. 



311 



Betrag 




betrag . 




Abgelehnt 


t 


der 


Mûnz-, 


der Forderung 
in 


Anerfcannt. 


oder 
tonst «;ut- 


\ 


orderung;. 


torte. 


Pr. Courant. 


■ 


faUend. 


, 


fi ois 




^ o s 


< o 0« 


3 •••1 
03 ois 


• 


8 


2 


— 


Pr.Crt. 


8 


2 


— ' 


8 


2 


— 


— 


•— 


— 




269 


13 


10 


PrXrt. 


269 


13 


10 


180 




— 


89 


13 


10 




142 


8 


8 


PrXrt. 


142 


8 


8 


93 


2 


^^, 


49 


6 


8 


. 


100 


( 


^H^m 


Pr.Crt. 

• 


100 


^w 


■^ 




*^^ 




100 




«^^w 




109 


12 


9 

1 


PrlCrt. 


109 


12 


9 


109 


12 


9 


— 


— 


— 


1 ■ 


1 


— 


— 


— 


— 


— 


i 


— . 


— 


— 


1 "T" 


— 


.— - 




it 


9 


4 


Pr.Crt, 


31 


9 

i 


4 


31 


9 


4 








i 


937 


7 


5 


Gold. 


) 












1 


1 




\ 










>13776 


21 


5 


4000 


— 


1—. 


9776 


21 


5 




145 


7 


3 


Pr.Crt, 

1 


1 


















1 




— 


— 


_ 


1443T 


20 


— 


4422 


9 


1 


10015 


Ï7 


11 





r 
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6 


► 2 


4i 


o m 




w-a 


r* 


« H 






»> 


w 


O 





Nâm9 uuud "Wohuort 

des 

Liquidant eu* 



Gegeustand 

d « T 

Ford«rung. 



' -/ 



45 
46 



47 

48 

49 
50 

51 



55 



53 
54 



145 Harm Strôiner zu Etzel.. 

146 Oietern zu Berum, als 
Cessionar des H. B. Pe- 
terseii zu Hage. 

148 Stàdtische Feuer-Socie- 

tats - Casse iu Aurich. 

149 Vehu-Meliorations-Casse 
daselbst. 

150 Provinz Ostfrieslaud* 

151 Bothe Kuaust zu Aurich* 



153 VormaligerFriedeusrich- 
ter Kirchhoff zu "Wee- 
ner. 

155 Zuchthaus - Casse zuEm* 
deii* 

157 Amt Wittmuud. 



Stadt £mdeu« 



Deren im Jahre 1806 uach Magde- 
burg traiisportirter Bestaud • t • 
Desgleicheu • 

Seehaukosten Ton 1814 nnd 1815 • • 

Vergiitung der iu eitier Ton ihm ge- 
râumteu OiEcial -l/Vohuuug im Jàhre 
1814 verwandteu Baukosten • • 

Fiir die erste Uatersuchuog vregen 
des Tou der Zoll - luspection. zu 
Aurich im August 1814 iti Beschla^ 
I geuoiiimeiieii freinden Saizes • . 

Huckstâiidige Kosteu behuf des Zadvl- 
hauses zu Euadeu aus dem iFlech- 
iittugsjahre de isten November 1805/}) 

Tantième vom Erbschafts - Sterap^l Àir 
die Jahre 1813, 1814 u. 18l5 • • • 

Verpflegung. Franz. Kriegs - Gefange- 
lieu ira Jahre 1814 • • • • • 

Latus 3 • • • • 

Hierz» - 1 • • • • 

"* 2 • • • • 

Summa Forderuugeii wegen des Fiir. 
slcuthums Oâtfrieslaud uud desHar. 
liugerlaudes ...••••• 



et l'Hanovre, 



ai3 



Betrag 
der 

* 

Fordemng. 


Mûnz* 
sorte. 


Betrag 
der Fordcrung 

in 
Pr. Courant. 


Anerkannt. 


Abgelehnt 

oder 
tonst au8« 
faUend. 


■ 


(4 O :u 




'3 il «j 


• 
cC O eu 


• 


V 


iso 

^ 108 


» 

8 


1 


Pr.Crt. 
Pr.Crt. 


15a 

•108 


1 
8 


« 


150 
108 


8 




f 




■ 


i 


3167 

1 


14 


— 


Pr.Crt, 


3167 


14 


— 


393 


12 


3 


2774 


1 


9 


• 


1 

31 


4 


— 


Pr.Crt. 


31 


4 


— 


15 


— 


— 


16 


4 


— 


■ 


33 


8 


r- 


Pr.Crt- 


33 


8 


— 


8 


14 


— 


.24 


18 


— 


r 


1718 


9 


11 


Pr.Crt. 


1718 


9 


11 


1397 


1 


1 


321 


8 


10 


■ 


6 


13 


3 


Pr.Crt. 


6 


13 


3 


6 


13 


3 


— 


/ 


— 




275 


16 


— 


Pr.Crt. 


275 


16 


— 


275 


16 


— 


— ■ 


— 


— 




— 


— 


— 


— 


5491 


1 


2 


2354 


16 


7 


ai36 


8 


7 




— 


— 


— 


— 


1465*2 


4 


10 


17587 


4 


6, 


119955 


- 


4 




y 








14437 


20 




4422 


9 


1 


10015 


17 


11 


1 





— 


— 


— 


157471 


2 


•— 


24363 


23 


2 


133107 


~2 


ÎÔ 
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SE 



i 


O «2 


• 


§2 


•o 


SU 


1 







« S 


1 




S 


<ÎO 



S t Nameu imd AYohnort 
d e T 
Liquidante n* 



È 



Gegonstau^d 
d e T 

' I 

For'/derung. 



55 
56 



57 
58 
59 



60 
61 



164 
165 



C. Fordeningen wegen der Niedèrgrafschaft Lîngen. 



166 
167 
169 



172 

174 



62 


178 


63 


179 


64 


181 


-65 


185 



Die Professoreii zii Lliigeii 
Sti|ièiHlieu - Casse zu Liu- 
geu. 



Dieselbe. ' 

Verschiedeue ZeYintzeit- 
pachter ini LiiigenscheD. 
Genieiude Thiiiiie, Mes- 
siugeu uud Bacum* . 



Vertchiedene Gemetudeu 
iiii Lingc^ijsçheu. 

Polizeidieiier Stube zu 
Liugeu. 

Schmidt Veer în Liugeo. 

ZiinnierineisterVeldwisch 

daseibst, 
Gefaiigeiiwarter Eukiug 

zu Liugeu» 
GeistlicheCasse iu Liiigeii. 



Gebaltsrnckstaiide ¥Ou 1809 bis I8f3 

Der derselbeu aus der Domaliieu-Casse 

gebiihreude Betrng jâhrlicher 1500 

, FI. frir November uud Decemher 

1813 i'iir das Jahr 1814 uud 41/^2 

des Jahres 1B15 

Ein Im Jahre 1806 eiugelielertes De- 
positum •••••••• • 

Augeblich iudebite . bézahlte Pacht- 
gelder fur das Jabr 1815 « , • • 

Das aus der unterm 29* NoVember 
1813 autgeschriebeuen Kriegssteue 
uoch zu irergUtende ify der nach 
d^r Gruiidsteuer berechneten Quota 

Zulags - Centînien aus deu . Jahren 
1813 uud 1814 

Diâten wegeu Aufsicht bei Âul<(gung 
des Dammes ron Liugen nach Hr«ai- 
sche vom Mârz und April 1815 • 

Heparatur am Gefaugeuhausë zu Lin- 
gen iiu Jahre 1813 • • • • • 

Desgleicheu ••••••••% 

GehaUsforde) ung =5lRthlr. 17Ggr. 
11 Pf. Courant • • 

Au die Kricgs- uud Doniaiyen- Casse 
zu Munster am 29sten August 1806 
in GeFolge Auweisung eingésaudtes 
Depositum • • 



Su mm a Forderungen wegen der Kie- 
dergrafschai't Liugen • • •- • 



et PHtmbfre. 



dl5 



Betrag 

der 

Forderun^r 


Mans* 
sorte. 


Betrag 

der Forderuug 

in 

Pr. Courant. 


Anerkannt* 


Abgelehnc 

oder 

sontt ans* 

faUend. 




'S M («4 

A O eu 




2 fc, . 


tu Oy eu 






4000 


— 


— 


• 
Pr.Crt. 


4000 


\ 


— 


4000 


— 


' 


— 


— 


■ 1 


1 
f 


1119 


1 


6 


Pr.Crt. 


1119 


1 


6 


800 


•»- 


... 


319 


1 


6 




248 


10 


6 


Pr.Crt. 


248 


10 


6 


— 


— 


— 


248 


10 


6 


f 

f 


678 


2 


— 


Pr.Crt. 


678 


2 


— 


— • 


— 


— 


678 


2 


— 




453 


23 




Pr.Crt. 


453 


23 


— 


453 


23 


— . 


1 


— 


^ 


1 


104 


5 


— 


Pr.Crt. 


104 


5 


- 


104 


5 


— 


— 


— 


— 




6 


12 


— 


Pr.Crt. 


6 


12 


— 


6 


12 


— 


— 


— 


— 




15 
16 


23 
19 


8 
6 


Pr.Crt. 
Pr.Crt. 


15 
16 


23 
19 

* 


8 
6 


15 
16 


23 
19 


8 
6 


^■^ 


— 


— 




> 
275 


— 


— 


Pr.Crt. 


275 


— 


— 


— 


— 


— 


275 


— 


• 




— 


* 


^ 




6918 


1 


2 


à397 


11 


2 


1520 


14 


.. 
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• 

o 




Namen und Wohuort 


G 


egeuatand 


'd 

1 

3 

O 


et 
au 

3 • 

e 


d e T 
Liquidant en* 




de r 
F o r d e r u 11 §• 





m 



n 



213 



228 



B. Forderungen wegen des Eichsfeldès. 



Zimmerineister "VVeiid- 
hauseû zu Duderstadt. 



Die vormals Elchsfeld- 
scheu Gemeiudeu. 



Reparaturen auf dem herrschaftlichen 
Vorwerke Reushauseu im Jahre 

1806 . • ^ ; , 

Reafituenda wègen iudebite gezahl- 
ter Gruudsteuer 



Su mm a ForderuDgeu w^gen des 
Ëichafeldea •••••*• 



et PHanovre. 



3fil 



Betrag 

dcr 

Fordexung. 



•5 b 

c4 I a 



Mùnz* 
sorte. 



Betrag 
der Forderung 
in ' 
Frt Gourant. 



Anerlcannt. 



« i CD 






pe; lois 



Abgelehnt 

oder 

0On6t aU0- 

fallend. 

i UK 

_tf lo|( 



229 



318 



11 



4 






Pr.Crt. 



Pr.Crt. 



!229 



318 



547 



11 



23 



226 



139 



16 



Recapitulation. 

A. Hildesheimsch^ 
Fbrderuugem , , 

B. Ostfriesische For- 
deruiigeu .... 

C. Liugeusche For- 
dçrungen • • • , 



D. Eichsfeldsche 
Forderuugeu . • 



365 



23 



1625 



157471 
69i8 



20 



2 — 



8 



178 



11 



181 



16 






Summa 



5W 



I 



166562 



16 



1198 

24363 

5397 

365 



16 



31325 



23 
11 

23 

17 



6 
2 
2 
8 



s 



427 
133107 
1520 
181 

135236 



13 

l ; 

2 
14 
16 

22 



3 
10 



'6 
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Aulage 10. 



» 



Verzeichnifs 



■ 

der von der Krone Preufsen gegen die Krone Hannover 

liquidirten Forderungen^verschieaener Preufaischer Insti- 

tute, Cassen und Privât^ Perso ne n im Filrstenthume Ost- 

friesland und den jiemtern ^dtze und Rechenberg. 



J' 


• 


£ 


*> j 
•'^é 




«a tt 


V 


Cm *>* 


ma 


gB4 


S 


if . 


1 








O 


ÔO 


u* 


a 



NameQ uud Wohuort 

der 

Liquidante u. 



.Gegenataad 

d e T 

Forderung* 



4 



43 



76 



id. 



79 



80 



A. Forderung wegen Ostfriesland. 



Die OfUciauteu des Baiico- 
Çooitoirs iu Eiudeu. 



Prolougatiqiis-Gebiihreii filr die ^on 
der Laiidschaft uud der Esener Cani'* 
ineret bei dcn* Buiik iiegociirteu Ca- 
pitalieu r nach uàherer Berechiiuug 
des Ober-Kegieruugs-Ratha Kienîtz* 

I 

Summa jper.ae* 



B. Fordeningen wegén des Amtes Clotze. 



Amtmanu Lodemauu zu 
Clutze. 

Sleuer-Eiunebmer Siu- 
tzinger daselbst. 



Die von detnselben dem HanuoT. Gou" 

veruement geleistete Cautiou -^ 



•^ • 



• • • • 



Desgleichen .• • '• . 

Summa wegeu des Amtes Clôtze 



C. Forderungen wegen des Amtes Reckenberg. 

Das Gyinnasiuiu zuWie-lHiickstaud der zur Yerbessermig des 
deubriick. | Gehalts der Lehrer bewilligteu Zu- 

lage pro 1815 



Die "Witwe des Livalideu 
K ramer. 



Paickstaudige Peusiou. 



Latuit , • . 



319 





Beirag 




Btliag 




Abed.hot ' 














OdCT 






Foideiuog. 




Pr. Courant. 




fallHid, 






3 


i 






■i 


t 


.■ 


3 


t-; 




3 


t 






































'' 338 






Pr.Cn. 


338 












338 
















Cas».. 
























30U) 


— 


- 


Mûjize 


3433 


8 


- 


3433 


8 


— 


" 


- 


- 






100 


- 


- 


de.sl. 


114 


10 


8 


114 


10 


8 


- 


- 


- 






,— 


= 


= 


= 


3547 


18 


8 


3547 


18 


8 


== 


= 


- 






43 


14 


4 


Pr.Crt. 


43 


14 


4 


43 


14 


4 


_ 


_ 


_ 






13 


12 


- 


Pr.Crl. 


13 


12 


- 


- 


- 


- 


13 


" 


- 






- 


- 


_ 


- 


57 


S 


4 


43 


f4 


4 


13 


13 


- 





/ 

\ 
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• 

o 


• 

.s ti 


Nameii uud Wohiiort 


G 


egenstan 


d 


•d 

1 


O 


'dg 
d^ 


d e T 
Liquidai! te H. 




d e T 
Forderuug* 


* 



11 



6 


82 


7 


83 


8 


84 


9 


85 


1? 


87 



88 



Armeufouds zu Wiedeii- 
briick. 

Gerichtsdiener le Jeune. 

Christoph DeulTel zuWie- 

deubriick. 
August Heisiug. 

Mehrere.Eiuwohuer des 
Amts Reokeuberg, 

Pastor Grogdreis zu Wie- 
deubriick. 



Die demselheii gebubreiideii 5^7© ^o** 
dem stàdiischeii Hauchschatz > Cou- 
tiugeute pro 1814 u»d 1816 • • 

Gehalts - Riickstaiid pro Norember ond^ 
Deceraber 1813 . ^ . • . . ^ 

Beitrag des suppr. ColIegiat-'Stlflts zu 
Wegekostbii pro 1814 • • • . 

Beitrag desselbéu uiid des Auuuncia- 
teii-Klosters zu AVegekosteii •^. 

Forderuugen fiir Natural - Liëferungeu 
uach Osûabrûck tu deu Jahreu.1803 
bis 1807 ..•.••••• 

Riickstàndige Gehalts -Forderung aus 
dem Berseiibriicker Fonds zu Osoa-. 
brilck voiii erste^ Jan* 1811 bis 
31steu Octbr. 1813 • • • • * • 

Latus m • .• . 
Hierzu vou voriger Seite • • • ' 



Summa wegen des Amts Reckenherg. 



0t V Hanovre', 



» \ 



321 



' 


1 




1 ' 




nrtrag 
dex 


Mûnz- 


Betrag • 
der FOTderuxig 


Auerkannt. 


Abgelehut 

oder 
8011 SI ans* 


• 


Forderung. 


sorte. 


Fr. Courant. 


• 


faUeud. 




•5 


• 






cC 


eue sH 

O 0U 




• 

A 


• 





27 



2 — — Pr.Cri. 



17 
13 



8071 



283 



18 

12 
10 

10 
8 


6 

10 
6 



PnCrt. 



— Pr.Crt. 
Pr.Cri 



Pr.Crt. 



Pr.Crt. 



Récapitulation. 

\t Forderuiigen we- 

gen Ostfrieskiid • 
î, Forderuugen we- 
gen des Aintes 
Clutze. . ^ • . 
Forderuïigeu we- 
geii des Amtes lie- 
ckenberg • . 



Summa • . , 



■s 



27 
2 

17 



13 



18 



12 



10 



8071 10 



283 



8415 
57 



8472 



'238 



3547 



8472 



12258 



11 

2 



14 



18 



14 



8 



10 



10 

4 



10 



27 



29 
43 



73 



3547 



73 



3621 



17 

13 



8071 



283 



18 

18 
14 

~8 

18 
8 

3 


6 

6 

_4 

ÏÔ 

8 
10 

6 



12 

1(1 

10 



8 



8386 
13 



8399 



238 



8399 



8637 



17 
12 



10 



4 



4 



4 



5 4 



"\\ 



Tom. Xlh 



\ 
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Alliage 11. 

Verzeichnifs 

der von der Krofie Hannover gegen die Krone Preufêen 
liquidirten Forderungen aus den Alt - Hannoverachen Pro- 
, : vinsea vont Jahre 1805- 

Naniea und Wohuort GagenatAtid 



- Verpflegungikoiien derKSnlfl.Pren»- 
•i«chen Truppen aut dem Jkhia 
1805 



' .' 



et Plianôvre.' 



633 







1 




^ ' 


aa== 








.f 






1 




\ 




Bctrag 


( 


Abgelejjuit 


• ■ ■' ■ 1 


àtt 
Forderung. 


MÛQK- 

sorte. 


der Fordening 

/ in . 

Pr» Courant. 


Anerkanat. 


oder 

•6onit aui- 

fallend. 


1 . 


c6 O 04 




6 d u; 
ta o P4 


S*' *•' 

•3 M) U4 

t< 04 


• 

•S & «*î 




561 


7 


9 


Pr.Crt. 


581 


7 


•9 


581 


7 


9 


i 


V 




1 

\ 


644 


— 


— 


Cv. M. 

* 


663 


7 


8 


600 


7 


9 


63 


7 


iS 


1 ' ■* 






















■ " 




' 'l 




— 


— 


— • 


— 


1244 


15 


S 


1181 


7 


9^ 


£3 


7 


8 





t • 



> • 



X2 
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Verseichnifs 

der von der Krone Hannover gegen die Krone Preiifseii 

liquidirten Forderungen fur Militair - Lieferungen aïi.s 

der Zeit der Preu/siscîien Occupation der Alt^IIanno- 

verschen Provininzen im Jahre 1806. ' 




Namen uud Wohnort 

à • t 

Liquida ntoùa 



Gegenstaiid 
d e r 

Forderaag. 



2 
3 



4 
5 



8 



10 



11 



8 



10 



Kuiiiglich llauuoversche 
Kegieruugt 

Da« Pétri -Stift zu Nor- 

teu* 
Gemeiiide Hastenbeck» 



11 



12 



13 



14 



16 



Gemeinde Bautorf, Amts 

Spriiige. 
Gemeinde Herberhauseu» 

Aiiita Harste* 



Gericht Garte* 



Gericht AUeugleichen. 



Verschiedeiie Bâcker iu 
Guttiugeu. 



Backeramtsm. Kleinrath 
. und Hofmeister iu Hau- 

uoYer • • • • . 
Einwohner Niemitz uud 

Cousorten in Hitzacker. ! 



Fordcrung der Gralschait Bentheim 
i'iir die Vcrpilegung der Kôtii^K 
Preufsischeu Truppen ini Jahre 1806 

Im lahre 1806 geleistete Maguziu- 
Lieferuugpu • • \ 

Geleistete Lit^frriingeii im Oktoher uud 
Noveiuber 1806 behuf Vcrpfleguug 
der Kunigl. PreuLtiacheu Truppen 
iu Hamelu ••#•••• 

Dcagleicheu im Monat November 1806 

Unterm 3a Sept. 1806 a^den KouigK 
Preulsiacheu Major vou l^teist ge- 
lieferte 14 SchelTel Hafer uud \fl 
Klafter llol?. 

Die dcn Koiiigl. Preufsischeu Trup- 
pen iui 8ept. 1806 gelieferte Fou- 
rage 

Die Besorguug des Transports der 
Naturalieu aus den Magazineu zu 
Worbis etc. uach Gottingen im Ju- 
Hus 1806 

Backelohu fiir das im Jahre 1806 siuu 
Kônigl. Preufsischeu Feldmagazin 
in GOttiugeu gebackne Brod • • , 



17|Rathswagepachter Goe- 
hel iu Hamelu* 



Kosteu wegeu Brodbackens u. Mehl- 

Defects aus dem Jahre 1806 • • 
Bodeuraiethe fiir den im Jahre 1806 
j alldort gelagerten Preulsisohen Ml- 
I gaziu-Hafer • • • • • • • 

Riickstaudige Kosten fiir dat Wagen 
des Preufsischeu Magasin - MehU 
im Juliut 1606 



I 



Latuê 1 



. •". . 



et ^Hanovre, 



â2$ 



Betrag 

dcr 

Forderongt 

i UL- 

m Iota. 



MÛnz- 
sorte. 



Betrag 

der Forderung 

in 

Fr.Courant. 



^ 

A 






Anerkannt. 



t I ^u 

A I O I ou 



Abgelehnt 

Oder 
'fODit aui» 
faUend. 

c \o\th 



6516 
188 



8 



Pr.Crt. 

Pr.Crt. 



172 

44 



11 



6 



il 



26 



23 



15 



43 



3 



314 



464 



262 

74 



17 



16 

17 



Pr.Crt. 
Pr.Crt. 



PrXrt. 



Pr.Crt. 



Pr.Crt. 



Pr.Crt. 



Ct8.iyi. 



Css. M. 



Pr.Cr». 



6516 
188 



172 
44 



11 



26 



43 



314 



531 



300 



ïl 



8^ 



8 



23 



15 — 



20 



14 



71 17 



822i| 81 8 



6516 



.8 



160 

44 



11 



26 



20 



314 



150 
7Ï84 



23 



15 



20 



9 



5 



8 



188 
12 



11 



22 



7 



531 



150 
îlio 



8 



20 

14 

17 

3 



±£SB 



» ■ 



326 Traité de liquidation entre la Prusse 



i 


u 


Nameu nad Wohnort 


1 




d e r 


1 


«8 


Liquidanteu. 


e 


-fO 




Bu 


o 

as 





6«geii«taiid 

d • r 

Forderung* 



Bodeumiethe uud MiederlagQ- Gehiih- 
reu Tom Jahre 1806 • • • • • 

Liefer. -von 150 Last Hafer im Jahre 1806 
Trausportkosten • •••••• 

uud ausgelegte Steuer • • • • 

Ziuseu uud Kosten ••••-•• 

Kosteu wegeti.dea demK(>uigLPreuii«' 
Feld - Proliant -^ Amte am ^n SepU 
1806 gelieferteu Hafers • • • 

Kosten fUr gelieferte Drucksachen an 
das Konigl. Preufa. Feld-Kriega- 
Commissariat im Jahre 1806 • • • 

Lieferungen behuf Ëiurichtung und 
Verproviantiruu^ der Caserue zu 
Nieuburg fitr die KSuigh Plreulîu 
Truppeu im Jahre 1806 • • -• 

Die im Jahre 1806 augeschafften Ca- 
seruemeuts-Effecten fiir die Kônigl* 
Preufa. Garuisou • • • '• » • 

Liefer uug you Caaemementa -Effecten 
uud Brenuholz fiir die KGuîgL 
Preufa. Garuiaou zo Nieuburg im 
October uud NoYember 1806 • • • 

Lieferung you Klempuer - Arbeiten an 
daa Kouigl. Prèufs, Artill. Depot 
iu Nieuburg im Jahre 1806 • • • 

Lieferuug \ou Gerathachaften und 
Materialien au daaaelbe • • • • 

Geleistete Schmiedearbeiten an dat 
Kouigl. Preufa. Artillerie- Depot in 
Nieuburg im Jahre 1806 • • • • 

Lieferung you Fortificationt- und De- 
molitioua-Werkzeuge» auf K6nigL 
Preufa. Réquisition im Octbr. 1806 

Lieferung you Faachiuen - Piahlen be- 
huf Fortification der Festung Nien- 
burg im Oct. 1806 

Lieferung you 308 Stuck Paliisaden 
zu demselben Behufe • • • • 

Latuê 2» • • 



12 


18 


13 


19 


■ 

14 


20 


15 


21 


16 


22 


17 


23 


18 


24 


19 


26 


20 


26 


21 


'27 


22 


28 


23 


^9 


24 


30 



Georg bchotte daaelbat. 

Die Rrben vreiland Ne- 
gociauten Nachmann 
Meyer iu HauuoYer. 

Kaufmann Juliut Tuwe 
in Celle. 

Witwe Lammingér) in 
< HannoYer. 

Ole KSnigl. HannoTer- 
sçhe Hegieruug» 



Stadt Nieuburg. 



Kaufmann Ludwig Uhr- 
laub iu I^ieuburg* 



Klempner Meyer in Nieu- 
burg* 

KaufraïAiu Steiuecke da- 
selbsr. 

Witwe Ëineckeu in Nieu- 
burg. 

Stadt Nieuburg. 



Voigi Wrede zu Wietzeu 
Amta Nieuburg. 

Ëiuwohuor Oohlcuschla- 
ger 7Ai Schueeren Amta 
Uehburg. 



et FHanoçre. 
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dra 

FoTdntfnf ' 


MOns- 
•orit. 


B.tr.g 
in 


Anatktnnt. 


Abgelchot 

odn 
)OU>t an^ 
£dlena. 




X! 


i 


al 




i 


!i 


^ 


à 


à 


Si 


i 


1 


>1 




{ il 

97 

10500 

225 

7à66 


n 

9 

18 

12 


8 
6 


C». M. 
Cm. M. 

Gold 
Pr.Ctl. 

Gold 


} 5, 

lit 

11550 
335 
8345 


10 
31 

4 


6 
8 

2 


. 25 
111 
2!5 


21 


8 


3i 
11550 
8345 


10 

4 


6 

~2 




205 


- 


- 


Cm. M. 


234 


14 


6 


150 


- 


- 


84 


14 


8 




46 


- 


- 


Cm.M. 


53 


15 


6 


52 


15 


6 


- 


- 


- 




17127 


1 


11 


Gold 


18839 


18 


11 


18839 


18 


11 


- 


- 


- 




37» 

( 250 
f 687 


4 


S 


Cm. M. 


4337 
M042 


15 


9 


2000 


- 


_ 


2337 


15 


9 




21 


— 


C»».M. 
Gold 


18 


7 


600 


- 


- 


' 442 


18 


7 




79 


19 




PrXrt. 


79 


19 


_ 


79 


19 


_ 


_ 


_ 


_ 




219 


S 


4 


Pr.Crt. 


219 


5 


4 


219 


6 


4 


- 


- 


- 




48 


7 


_ 


Pr.Crt. 


48 


7 


- 


48 


7 


- 


- 


- 


- 




S38 


16 


- 


Cv.M. 


£93 


la 


10 


592 


12 


10 


- 


- 


- 




433 


8 


- 


Ct.M. 


446 


8 


- 


400 


- 


- 


4G 


8 


- 




154 


- 


' 


PrXrl. 


154 


- 


- 


154 


- 


- 


- 


- 


- 




— 


- 


— 


— 


"«aW 


"a 


ïï 


'^m 


'4 


3 


Imw 


23 


'^ 


■ 



338 Traité de liquidation entre la Prusse 



m 




O 


•m 


K 


ïi 






g 




•« 


•o 13 


»• 


« 


O 


ÎZi 



Nameu iiiid AYohuort 
des 

L-i q u i d c< u t e n. 



G ege us t and 

d • T - 
Forderung* 



25 

26 
27 



28 



29 



30 



31 



32 



33 
34 

35 
36 



31IK.aiifiiiaiiii Steiuecke zu 
I Nieiiburg. 



32 
33 



34 



35 



36 



37 



38 



39 

40 

41 
42 



Schmiedetneister Eugel- 
. hardt duseibst. 
Stade Nieuburg» 



Kd>iiig1.HauDOTer8che Re- 
gieruug. 



Dieselbe. 



Stadt Nieuburg. 



Dieselbe* 



Stadt Hamelu. 



Stadt Nieuburg, 

Die KôiiigUch Hauuover- 
fiche Ue^ieruug. 

Stadt Eiubeck. ' 

Stadt Celle. 



Liei'eruug von Materiarieii au den 
Kouigl. Preufs. Hauptiuauu Yon Gey- 
liiig Z1I diesem Behufe • • • • 

Gelieferie Schiuiedeârbeifen au deu- 
selbeu zu gloicheiu Behufe • • • 

Kosteii behuf Ëiiirichtuiigder von dem- 
Festuugfi - Coinraaiidaut^eu y KônigU 
Preufs. General -Major voii Strach- 
witz requirirteu 23 "Wacbthâuser in 
Nienburg im Octbr» 1806* • • • 

Die den HocJ^emeierschen Erben zn 
Nieuburg hezahlte Ënt8chadigung 
fiir die Reuutzuug ihres HaubPS 
zum Laboratorio fiir die Kunigl. 
Preufs. Resatzung im Jahre 1806 

Unterhahuiigs-Kosten der vou dem 
Rouigi. Preufs. Festuugs-Coniaïau- 
danteu f General -Major vou Strach- 
witz im Jahre 1806 requirirteu Fahr- 
leute 

Ëutschadigung wegeu der vou dem 
General - Major von Strachwitz im 
Octob. 1806 augeorduetfu Démolie 
tioucn^. •••••••••• 

Ëutschadigung wegeu der a^uf Befehl 
des General -Majors vou Strachwit» 
iai Jahre 1806 zerstorten Briickeu, 
Steiupilaster uud Cauale • • • 

Kosten' wegeu lustandsetzuug der Fe~ 
stuugswerke uud .fiir Lieferuugen 
etc. an die Kiinigl. Preufs. Trup- 
peu im Jahre 1806 

Geleistete Vorschiissean K(>uigl.Preuf«« 
Oiliciere im Nov. 1806 . • • . 

Die dem Konigl. Preufs. Général L^ 
Coq zu Haïuclu^gezahlteu Keisekos- 
teu fiir Officiere iuà Nov. 1806 • • 

Hospitalkosteu der KuuigUPreulàischen 
Truppen im Jahre 1806 .... 

Lieferung au Licht fiir das KSuigL 
Preufs. Hospital im Jahre 1806 • 



Latuê 3 



• . 



et PHanoi^re. 



i - 
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Betrag 




Bctrag 


, 


■j'.*,'i ■»■, — ■: 
Abgelehnt 


\ 


der 
Forderung. 


Mûnz> 
sorte. 


der Forderuiig 
iu 


. Aneikannt. 


oder 
son9t au8* 


•• 




« 


Pr; Courant. 




. fallûid. 




3 »•• 

t: te 

fi o 






•S . t* tj 


• 


(< O eu 





26 
302 



240 



45 



62 



94942 



188 



19 



23 



20 



14 



4 



26117 

1240 
j 933 

68 
74 
13 

54 



17 



8 



4 



4 



8 



^0 



8 
16 



10 



4 



Cv.M. 
Cv. M. 



Gold 



Cv. M. 



Cv. M. 



27 
313 



265 



46 



54 



Css.M. 168656 



Cas. M. 



Pr.Crt. 

Gold 
Css. M. 

Cv. M. 

Css. iM. 
Gold 

Css.M, 



205 



26117 

1364 

> 1131 



14 



8 



10 



12 



17 



9B 
02 



13^343 



22 
11 
13 
"^3 







' 


( 


; 




4 


3 


26 


19 


— 


1 •••■• 


19 


3 


6 


302 


2 


— — 


10 


23 


6 


8 


365 


1 


8 


1 ' 


— 


- 


5 


46 


8 


5 


■ 

1 


• • 


' i 


8 


54 


10 


8 


• 


• » . 


s^ 


8 


35000 


— 


— 


73656 


12 


8 


1 


188 


'4 


8 


17 


4 


5 


10 


4000 


— 


— 


22117 


17 


10 


— 


■ 1364 


— 


— 


— 


— 


— 


9 


1131 


22 


9 


— 


— 


i 


1 


— 


— 




98 


11 


1 


11 


40 


- 


— 


22 


13 


11 


ÏÏ) 


42418 


-il 


2 


95924 





b 



t ■ • 
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330 Traité de liquidation entre la Prusse 



â 



t 



u 

SS 

'«g 



Nameu uud "Wcbuort 

d e T 

Liquidantem 



Gegenttaûd 
d e X 1 

Forderung. 



â7 
38 
39 
40 
41 

42 

43 
44 



45 
46 



43 
44 
45 
46 

d4 

55 

56 
67 



58 
59 



Weilaiid Hacker Jung "zu 

Osnabriick. 
Weiland FleUcher Hilde- 

bratidt in Osnabriick* 
Kaufmaiiu ^ieiuauu da- 

selbst. 
Stadt Moriugeu. 

Scbiffer Ohnesorge wnd 
Consorteu zu Schuacken- 
burg. 

Schiffer Mutz zuMiiudeti. 

Witwe Blume zuMuuden. 
Maurermeister Tâutzei in 
. Hauuover. 



^mmernu I^olekamp da- 

selbst. 
Schiffer - Compagnie zu 
' Celle uud Breiueu. 



Liei'eruiig au Brodt i'iir das KÔnigl. 

Preufs. Feld-Lazareth im Sept. 1806 
Lieferung an Fleisch fiir das KÔuigl. 

PreufiFeld-Lazareth ira Sept. 1806 
Lieferung fur Victualien lUr dasaeibe 

Ein im Jahre 1806 fur die K5iiigL 
Preufs. Armée geliefertes Pferd • 

Vergîitung fiir die Ueberfahrt der Ko- 
iiigl. Preufs. Truppeu iiber die Elbe 

bei Lenzen in den Jahren 1805 u, 1806 
DesgU Uber die Weser bei Beveruugea 

im Jahre 1806 • • 

Desgl. daseibst im Jahre 1806 • • 
Hiicketandige 2!ahluug wegeu der f%r 
Rechnung des Kënigl. Preufs. Gou- 
vernements im Jahre l806 beaorg- 
ten Maurer-Arbcîten iu den Mili- 
tair - Gebaudeu zu Haunover • • 
Desgl. fiir bcsorgte Zimmerarbeit • 

Riîckstandigrr Frachtpreic fUr iiber- 
scliifften Hafer von Celle nach Han- 

Latut 4« • • 



Hierzu - 1« 



• • 



2... 



- 3. 



• • 



Cumula , « • 



et Pfi^novre. 
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Bftrag 

der 

Fordening, 


nihnz. 

sorte. 


Beirag 
der Forderang 

in 
Fr. Courant. 


« • 
Ànerkaunt. 


Abgelehnt 

oder 

sonst aui* 

fallend. 








i M- 


i 1 -• 


3 'A ^ 




66 


15 


— 


€▼. M. 


68 


15 


i» 


60 


— . 


.. 


18 


15 


.M. 


—'- , ■■ 


35 


16 
10 


— 


Cv. M. 
Cv. M. 


43 
36 


12 
11 


9 
6 


35 

30 


— 


— 


8 
6 


12 
11 


9 
6 




31 


16 


— 


Css. M. 


36 


5 


9 


— 


■— 


« 


• 36 


5 


9 


* 


627 


4 


— 


Pr.Crt. 


627 


4 


— 


600 


w 


.. 


127 


4 


«» 


( 


35 
94 


6 

1 


• 


Pr.Crt. 
Pr.Crl. 


35 

94 


6 


*"" 


2Ô 

60 

/ 


f 


— 


15 
34 


6 


— 


1 


70 
91 


3 


8 


Cas. M. 
Cs8.M. 


79 
104 


2 
7 


8 
8 


70 
91 


3 


1 


9 
13 


i 

2 

4 


B 


. 


370 


11 


4 


(îbld 


407 


12 


6 


250 






157 


12 


6 


• ■> 


— 


— 


^ 


— 


li532 


5 


JO 


1106 


3 


8 


' 435 


1 


6 


- 


. — 


— 


— 


— 


8224 


8 


8 


7284 


5 


7 


. 940 


3 


1 




- 


— 


— 


— 


46339 


3 


11 


23408 


4 


3 


22840 


23 


8 




— 


= 


~ 


_' 


138343 


3 
22 


10 
3 


42818 


2! 
10 


2 

8 


95924 


_6 
11 


8 
7 




— 


194438 


74307 


120131 





332 , l'raiià de liquidation, entre la Prusse , 

Anlage li '♦ 

V e r z e i C b n i r 8 

der von der Krone Hannover gegen die Krone Preufaen 
liqutdirten Forderungen versaiiedetier Art ans der Zeit 
der Preufsischen Occupation der Alt-^HannoverachenPro^ 
vinzen im Jalire 180(), welche niclit die Militaire V^erwal'* 

tung betrejjen. 



6 


s'. 






♦d 


BU 


i 


«•à 


s 


. 2 


« 


C ^ 


■g 


■os 
1^ 



Naiiien und 'Wohuort 

der 

Liquidanteo. 



Gegensta 
d e t 
Forderung* 



n d 



1 

2 
3 

4 



6 

7 



47 
48 
49 
50 



51 

52 
53 



Saline ^u LUueburg. 

Oberpostmeister Stepha 

nus iii Celle. 
Poslvi'rw. Hosche, vorhin 

7.U Ohof. 
Eîl)/,ollhodiente Mever u. 

J>Iuiuenthal iu bchnak- 

keuburg. 

I 

Ell)/^)]lbeclienle Liining u. 

84ii\nighau6eu zu Hitz- 

ackcr. 
Elbzollbediente Schrader 

u. Kopp zti Bleckede* 
Zollpachterinu 'Meiuecke 

zu Stuckeu» 



Kosten des iip Jahre 1806 ifi dié Preufsi- 
schen btaaten abgef'ubrteu Salzes* 

BUckstandige Estaf'etteugelder im Jahre 
loOo •••••••*• • 

Enischâdigung wegeu aiifgebohener 
PostfMi Un Jahre 1806 • • • • 

Enischadigung wegeu der deiiselhen 
im Juhre l806 durch die Kouigl. 
Preulsischen liehurduu eiitzogetica 
Accidenzieu 

Zoll- Accidenztcn fiirKuuig). Preufsir 
sche Fiachtgiiter aus dem Jahjre 
1806 . ..'....,.. 

Des^leicheu ••••••••• 



lliickstaiidÎAer Zoll fur Koiiiglich 
Preufsischo Giiter, welche im Oc- 
tober 160G trausportirt wordeu • • 



Summa • • 



et VHcmovré. 
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A 



BetTag 




Betrag 




Abfi^clehnt 






dei. 


Mfinz- 


d«r Forderung 
in 


Anerkaunn 


oder 
soniit ans* 






Forderung. 


sorte. 


Fr» Gourant. 




fallcnd. 






A ** 




s; o au 


« • 

<-! ta 

tf Où. 


ce , e a- 






105578 


7 


11 


Css.M. 


120828 


12 


10 


50000 


\ 


__ 


t 
70828 


12 


^0 




\ 


42 


6 


— 


Cas. M. 


48 


8 


6 


25 


— 


— 


. 23 


8 


6 






400 


— 


— 


Css. Mi 


457 


18 


8 


/ 


— 


^^— 


457 


18 


8 






495 

• 


4 


— 


Css. M. 


566 


16 


7 


— 


— 




666 


16 


7 






437 


20 


,_^ 


Gold 


4f^l 


14 


10 


1 


-_ 




481 


14 


10 


r 




437 


20 


8 


Gold 


481 


15 


6 


— 


' 


— ^ 


481 


15 


6 


























^ 




• 




39 


6 




Css. M. 

- : 


44 


22 
13 


1 


"^ 


— 




44 


22 
13 


1 






— 


— — 


122909 


50025 


72884 
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334 Traité entre l^Hanopre^ la Hesse éleci. 

43- 

1830 Traité de commerce et de douanes 
entre V Hanovre y la Hesse électorale, 
le grand duché d'Oldenbourg et le 
duché de Brunsvic , signé à Einbeck 

le 27 Mars 1830^ 

{Beilage zu No. 47. der Hdrinoperschen Nachrichf 

ten. 1830.) 

oeine Majestat der Konig von Grofshiitaniiieii , Ir- 

land und Hannover, 

Seine Konigliche Hoheit der Kurfiirst von Hess^ 
Seine Konigliche Hoheit der Grolshen^g voû Ol- 

denburs, und 

Seine Herzogliche Darchiaucht der Herzog von 

Braunschweig uha Liineburg, 

von dem Wunsche geleitet, das Wohl Ihrer Unter* 
thanen allenthalben zu befordern, und denselben die 
Vortheile eines freien Verkehrs gegenseitig zu gewah- 
ren, haben Sich bewogen gefunden, zur Erreichung 
dièses Zweckes , Unterhandiung^i eintreten zu lasseo, 
und Bevollmachtigte zu ernennen, nauilich: 

Seine Majestat ^ der Konig von Grofsbritannien, 
Irland und Haiinover, Ilochst-lhren Gebdimen-Rath, 
Kriegs - Kanziei - und Ober-Zoll-Direktor, Augu&t 
Ludivig Otto Fieiherrn Grote^ Kommandeur des 
Koiiigl Ilannov. Guelphen - Ordens , Grofskrenz des 
Konigl. Sachs. Civil- Verdienst - und des Kurfursd. 
Hess. Haus-Ordcns vom goldenen Lowen, und Hodist- 
Ihren Hofrath Ernst Friedrich Georg HUpeden* 

Seine Konigliche Hoheit der Kurfiirst von Hes- 
sen, Hochst Ihren Geheimen - Rath und Finanz-Kam-^ 
mer - Prasidenten Cari Friedrich u. Kopp , Grofs- 
krenz des Kurfurstl. Hess. Hausordens vom goldenen 
Lowen, des Konigl. Haïuiov. Guelphen-, des Konigl. 
Sachs. Civil- Verdienst - und des Gfrolsherzogl. Sachs. 
Hausordens vom weifsen Falkeo, und Hochst Ihren 
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Finanz-Kammer-Rath Irîedrich Meisterlin^ RitterlgSO 
des Grofsherzogl. S'dchs. Haus-Ordens Ton» wei&en 
Falkeiu 

Seine KonigKche Hoheit der Grofsherzog von Ol- 
denburg, Hochstihren Staats-Rath und Regierangs- 
Vîce-Prasîdenten Cari Friedrich Ferdinand Suden^ 
Ritter des Konigl. Preufsischen Rothçn Adier - und 
des Kôiugl Hannoverschen Guelphen-Ordens. 

Seine Herzogliche Durchiaucht der Herzog von 
Braunschweig und Liineburg, Hochst Ihren Ober-Le« 
gationsrath August Philipp Christian Œheodor von 
Amsberg^ Kommandeur des Kurfiirstl. Hessischen 
Haus-Ordens vom goldenen Lowen, Ritter desKonigi4 ' 
Sâchsischen Civil -Verdienst-Ordens und Inbaber des 
Waterloo - Ehrenzeichens . 

von welchen, in Foice der denselben ertheilten Voll- 
machten und Instruktionen,' unter dem , Yorbehahé 
der Ratifikation, folgender Vertrag verabredet und 
abgeschlossen worden ist: 

Art. I. Das Konigrcîch Hannover, das Kurfiir- 
stenthum Hessen, das Grofsherzogthum Oldenburg ^ 
und das Herzogthum Braunschweig vereinigen sich 
zur Annahme eines gleichmafsigen und gemeinschaft- 
lichen Eingangs-, Ausjgangs - und Verbrauchs - Ab- 
gaben- Systems. 

Art. n. Dièse Vereinigung bezieht sich: 

a. anf die unter dem Namén von Ëia - und Aus* 
gangs -Zoll, Eingangs-Steuer, Licent, Impost, Ac- 
cise, oder unter einer sonstigen Bezeichnung, bis* 
her in den kontrahirenden Staaten erhobenen in-^ 
.direkten Abgaben, sowohl von den in dièse Staa-- 
ten eingegangenen , und zuxn Verbrauche imlnnem 
derselben bestimmten anslandischen Gegenstandén, 
aïs von den ans den kontrahirenden Staaten yersen- 
deten inlandischen oder anslandischen Gegenstanden, 
sowie 

b. auf die allgemeinen Yerbrauchs • Abgaben von den- 
jenigen Gegenstanden , welche der ^emeinschaftlich 
zu verabredende Tarif benennen wird. 

Art. m. Zwischen den kontrahirenden Staaten sollen 
die jetzt bestehenden Steuer- und Zoll-Linien aufge- 
hoben werden , und es wird unter denselben , blos 
mit Ausschlufs der namentlich bezdchneten Artikel, 
ein vollig freier Verkehr Statt finden. 
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1830 Art. IV. Dagegen soll eine gemeinsaine Linfe 
anfgestellt werden, welche den in den Abgaben-Yer- 
band aufgenoinmenen Lânder-Umfang der kontrahi- 
, rcnden Stanten umgiebt 

Art, V. In den kontrahirenden Staalcn werden 
die bestehenden Eingangs - , Ausgangs - uud Durch* 
gangs -Yerbote aufgehoben» und iiber die, in Bezie- 
hung auf das Ausiand zii erlassenden derartîgen Vei^ 
bote, unter lîerucksichtigung der besteiienden Ver- 
trage, gemeinschaftiiche Bestimmuugen verabredet 
werden. 

Art. VI. Hînsîchtlich der Behandlung des Eîn- 
und Augangs innerhalb der aufzustellenden 3teu^- 
und ZoU-Lînîe, der anzunehmendeh Tarif - Sâtze 
und der nothigen Mafsregeln zur Erhebung und .SU 
cherung der Lin- und Ausgangs-, sowie der Ver- 
brauchs - Abgaben , soll nacn iibereinstimmenden An- 
ordnungen verfaliren werden. 

Art. Vn. Die kontrahirenden Staaten werden 
sich iiber die Eintuhrung eines gemeinschalilichen Ein- 
gangs-, Ausgangs und Verbrauchs - Abgaben - Tarifs 
vereinigen, welcher ihren Handeis-, Geweibe-,>'Fa- 
brik - und Finanz - Verhaltnissen angemessen seyn solL 

Art. VIII. EiDzelne Landestheile , welche ent* 
.. weder von dem Gebiete auswartiger Staaten ganx 
umgeben sind, oder nach der ^emeinschaftlich zu 
treiVenden Verabredung, riicksichtlich îhier Lage und 
VerhâJtnisse in den Verband nîchî auigenommen wer- 
den, sind von der Vereinigung ausgeschlossen, und 
m Beziehung auf den Verkehr mît den in dem Ver- 
bande befindlichen Landern als Aii^sland zu behandelo. 

Den betheiligten Staaten bleibt es unbenommen,. ' 
wegen dieser Landestheile eine Verstandigung und 
Vereinigung mit anderen Staaten eiutreten zu lassen, 
insoweit solches nach den bestehenden sonstîgen Ver- 
tragen oder zu treftenden niiiieren Verabredungen 
unter den kontrahirenden Staaten zulassig ist 

Die, unter Anwendung der anzuorânendeaJCon« 
trole - Mafsregeln , aus solchen Landesthèilen einge- 
henden Prooukte der Fischerei, des Landbaues, der 
Viehzucht und der Forst - Wirlliscliaft , soUen jedoch, 
însofcrn die fraglîchen Landeslheile keinem anderen 
ZoII - Systenuî angcschlossen sind , von der Entrich- 
tung der Eingangs - Abgaben befreit seyn. 
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Art. IX. Das Kochsalz bleibt von dem freien 1830 
Verkehrc. unter den kontrahirenden Staaten ausgenom- 
inen, und es behalt daher,jeder Staat die Befugnîft, 
dasselbe nach seîner Konvenienz eînseîtîg mît Ver- 
brauchs- oder Fabrikations-Abgaben za belegenr. 

Zur ' Sîcherstellung der desfalisîgen Intraden sol- 
len indessen hinsîchtiich des Salzhandels folgende all- 
gemeine BestimmungeH zur Anwendung kommen: 

a. Der Eingang des fremden; în den kontrahirenden ^ 
Stàaten nicht erzeugten Saizes wird verl^oten. 

b. Der Yerkauf des Kochsalzes in das Ausiand bleibt 
luibeschrankt. Indefs soll dasselbe von den unter 
landesherrlicher Administration stehenden Salinen ' 
nur alsdann unter dem, fiir das Inland bestimmten 
Preîse verkauft werden, wenn durch Anwendung 
der erforderlichen Kontrolé Gewîfsheît darûber ver- 
schafft wird, dhfs dasselbe wirkiich in fremde, zu ' 
dem Abgaben - Verbande nicht gehorende Staaten" 
ausgefiihrt ist, oder wenn dasselbe, in Gemafsheit 
besonderer Lieferungs - Vertrage , einem der anderen 
kontrahirenden Staaten ûberlassen wird. 

c. Jeder Staat kann die Durchfuhr des fremden Sai- 
zes durch sein Gebiet, unter Anwendung der erfor- 
derlichen Kontrolé -Mafsregçln, gestatten; auch 

d. die Einfphr des Seesalzes zum Einpockein oder 
Einsalzen von See-Producten, zum medizinischen 
Gebrauche, sowie in den Fallen, în welchen soir 
ches bei Gewerben nicht entbehrt werden kann, 
erlauben. * 

c. Das în einem der kontrahirenden Staaten gewon- 
nene Kochsalz darf nur , în Gemafsheit der mit 
der Regierung eines der andern kontrahirenden 
Staaten etwa abzuschlîefsenden besonderen Vertrage, 
în das Gebiet dièses letzteren Staates eîngefiîhrt 
werden. Auch findet der Durchgang nur auf den 
hiezu zu bestimmenden Strafsen, unter Beobaçh- 
tung der zu verabredenden Kontroie - Mafsregeln, 
Statt. 

f. Den Saline -Ofïizianten und konzessionirten Salz- 
Verkaufern soll es untersagt werden, wissentlîch 
Salz an Unterthanen aus den anderen kontrahiren- 
den Staate^ zu verkaufen, 
Tom. xii. Y 
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1830 g. Die Kramer und Kaufleute, welche Handd mit 
Kochsalz betreiben, durfen dasselbe nur von den 
Saiinen oder von den konzessionirten Salz-Verkau- 
fern des eigenen Staates ankaufen, und die inlaii- 
dischen Konsumenten sich ebenfalls nur bei diesen 
Saiinen und Salz-Verkaufern oder bei den erwaim- 
ten Kramern und Kautieuten damit versehen. 

^ÂRT. X. Die Spielkarten , deren Einfuhrung yom 
Ausiande verboten werden soli, werden vondem frden 
Verkehre ebenfalls ausgeschlossen ; und damit um so 
' weniger Dcfrauden hinsichtlich des Karten-Stempds 
eintreten konnen, woUen die kontrahirenden Staaten 
ihren Spielkarten -Fabrikanten den Absatz ungestem- 
pelter Spielkarten, sowohl in dem eigenen Gebiete» 
als in die Lander der anderen kontrahirenden Staaten, 
nicht gestatten, vielmehr solchen unter angemessenen 
und gleichmarsigen Strafen verbieten. 

Durch dièse Bestimmung soll jèdoch der Absatz 
ungestempelter Spielkarten in diejenigen kontrahiren- 
den Staaten, in welchen kein Karten-Stempel besteht, 
80 wie an die StempeK Steuer - Administration des. 
eigenen oder eines andern Staates nicht beschrankt 
•eyn. 

Art. XI. Die Regulirung und ËrheLone der 
Durchgangs - Abgaben , mogen sie in einem ausdiriick- 
Uch sobenannten Durchgangs - Zolle oder unter der 
Benennung von Ein - und Ausgangs - Zoll bestehen, 
bleibt fur jetzt und bis zu etwaiger weitern Verstan- 
digung der einseitigen Ano'rdnung jedes kontrahiren- 
den Staates iiberlassen. 

Die Erhebung einer Durchgangs -Abgabe soll hin- 
sichtlich derjenigen Gegenstande Statt finden, welche 
vom Ausiande m die kontrahirenden Staaten fàxk" 
und ohne in den freien Yerkehr iibergegangen zu seyn, 
von dort wieder in das Ausland gefiihrt werden. 

Dagegen soll eine Durchgangs - Abgabe von allen 
denjenigcn Gegenstanden nicht erhoben werden, wel- 
che entweder von dem Ausiande kommen und sam 
Verbleiben in einem der kontrahirenden Staaten be- 
stimmt sind, und daseibst den Eingangs - Abgaben 
unterliegen, oder iiberhaupt in den freien Yerkebr 
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iibergehen, oder welche aus eitictn der kon^rahirendèn 183K) 
Staaten herstammen oder dort den'Eingangs-Abga- 
ben schon unterlegen haben, und durch die anderen 
Staaten, oder durch einen' djerselbern, in einen der 
kontrahirenden Staaten, oder in das Ausiand gebracht 
werden* 

Von denjenigen Gegenstanden , welche aus dem 
Auslande durch cinen der kontrahirenden Staaten mit 
der Bestimmung , in einem anderen dieser Staaten , 
zu verbicîben, durchgefûhrt werden, und von denen 
solchenfalls die Durchgangs - Abgabe nach der obigen 
Bcstimmung nicht erhoben werden darf , ' soli dieselbe 
nachbezahlt werden, sobald jene Gegenstande in dem 
anderen Staate nicht zur Abgaben - Ëntrichtung oder ' 
in den freien Verkehr gelangen, sondern von dort, 
sey es auf einer Achse oder nach vorgangîger Um- 
ladung oder Lagerung, vried^r in das Ausiand ge- 
fiihrt werden. 

Deijenige Staat, aus welchem die Weîterversen- 
dung eriolgt, bat in diesem Falle die fragliche Durch-' 
gangs -Abgabe nacherheben und an den oder die an- 
deren betheiligten Staaten, durch welche jene Gegen- 
stande, ohne dieselbe eriegt zu haben, gefiihrt sind, 
abliefern zu lassen. 

Die zur Sichening dér Durchgangs - Âbgaben er- 
forderlîchen Kontrole - Mafsregeln solïen demgemafs 
angeordnet, und es soll namentlich die gemeinsame 
Verpflichtung und Beeidigung der betreffenden Abga- 
ben-Erheber und sonstigen Ofïizianten auf die richtige 
Erhebun^ und Ablieferung der Durchgangs -AbgabeUv 
sowohl tiir den eigenen Staat als fur die anderen 
kontrahirenden Staaten , mit erstreckt werden* 

Art. Xn. Auch die in den einzelnen Staaten be- 
stehenden Wasser-ZôUe bleiben von der Vereinîgung, 
ausgeschlossen. 

Art. Xin. Ebenso unterliegcn die Schiffahrts- 
Abgaben , die Lootsen - , Baaken - , Feuer - , Lasten-, 
Chaussée-, Weg-, Pflaster-, Kanal-, Briicken-, 
Fâhr-, Schleusen- und Schlagten-Gelder, sowîe dîé 
Hafen - , Waage - , Krahn - und Niederlaçe - Gebuh- 
ren, Lokal-Mefs-Unkosten und die sonstigen derar- ' 

Y 2 
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1830 tigen Abgaben,* nicht der gemeinsamèn, sonderh 
nach ivie vor der einseitigen iicstimmung jedes Staa- 
tes, und sind daher auch fernerhin von demsdben 
ausschliefdich zu beziehen 

Die Einwohner aus den andercfQ kontrahir^ideD 
Staaten sollen aber in Hinsicht dieser Abgaben stets 
den Inlandern gleich behandelt werden. 

Art. XIV. Aile Verbrauchs - Abgaben werden im 
gemeinsamen Einverstandniise angeordnet, eingefuhrt 
und nach gleichmarsigen Eiurichtungen und Abgaben- 
Satzen erhoben werden. Mit Yorbehalt der in dem 
kiinftigen Tarife zu benennenden sonstigen Gcgen- 
atande, sollen dieselben jedenfalls das in den kontra- 
hirenden Staaten selbst erzeugte Bier sowie den Brann- 
tewein betreffen. 



Die Verbrauchs - Abgabe von Brannteweîn 
nach der Menge der verbrauchten Maische festcesetst, 
und sowohl dieserhalb als iiber die Art der Ernebung 
der Abgabe das Weitere yerabredet werden. 

Art. Xy« Besondere Verbrauchs -Abgaben wd- 
che ein Staat in einzelnen Stadt;en oder Gemeinden 
an^eordnet hat, oder anordnen, oder den fragBchen 
Stâdten oder Gemeinden selbst bewilligen mochtè, 
unterliegen auch fernerhin der einseitigen Bestimmang 
jedes einzelnen Staates. 

Nur ist dabei stets von dem Grundsatze noaio- 

Sehen, dafs die nach solchen Stadten oder OemeiD- 
en aus einem der anderen kontrahirenden Staaten 
febrachten Gegenstande in keinem Falle mit dner 
oheren Verbrauchs - Abgabe belect werden durfisD, 
als die inlandischen Gegenstande der namiichea Art» 
welche von den Bewohnern der fraglichen Stadte oder 
Gememden selbst , oder von den ubrigen Lan4e»fBii- 
wohnem produzirt oder fabrizirt sind. 

Art. XVL Aile Gegenstande, welche der la 
verabredende gemeinschauliche Abgaben -Tarif ab 
abgabenpflichtig benennen wird , sind , sobaid aie in 
den freien Verkehr selangen^ ohne Ansnahme xar 
Abgaben -Entrichtung neranzuziehen. 

Inzwischen bleibt es jedem Staate uberlaasen , fur 
die Bediirfnisse des Haases des Landesherm und der 
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Mitglieder des Regentenhauses, fiir das Eigenthutn 1830 
auswartiger Souveraine uiid der Mediatisirten , fiir "die 
Bedurfms3e der Gesandten und Geschaftstrager , so* 
wîe fiir Mîlîtair-Effekten, Steuer- und Zoll - Freipasse 
zu ertheilen, oder Ruckvergutung dieser Abgaben fur 
al[einîgeRechnung74U bewilligen. Dabei soll der Regel 
nach eine Riickvergiitung denerlegten Abgaben eintreten, 
und die Ertheilung von Freipassen so vieKvde mog« 
lich beschrankt v^erden. 

Der Betrag der erl^ssenenen oder zuruckvergu* 
teten Abgaben wîrd in solchen Fallen bei der Aiis- 
gleichung demjenigen Staate, won welchem der Er« 
lafs oder die Rûckvergutung^ verfugt bt, in Anredi* 
nuDg gebracht 

Einfuhr-Erleichterungen fur aindere aïs die oben 
bezeichneten Gegenstande, konnen nur durch Rudt- 
vergiitungen aus deiv eigenen ,Kassen desienigen Staa- 
tes, welcher die Erleichterungen bewiljugt, bevrirkt 
werden. 

Art. XYII. Einfuhr-Erleichterungen und Becun* 
stigungen, welche ein Staat anderen, zu diesem Vér* 
eine nicht gehorenden Staaten schon bewiUigt oder 
zugesichert hat, solien ausgemitteit und festgesetzt 
werden, und es wird ûber deren etwaige Anrechnung 
besondere Yerabredung Statt finden. 

Solche Einfuhr-Erleichterungen, welche ein^ 
der kontrahirenden Staaten, in GemafsKeit der aHge- 
meinen Vereins - Vertrage vom 24sten September \Wi 
und llten Oktober 1829, und in Gemafsneit der son-* 
stigen auf den Grund' dieser allgemeinen Vereins-Ver- 
trage, abgeschlos«enen Spécial -Konventionen, andern 
zum allgemeinen Yereine gehorenden Staaten zugesi- 
chert hat, solien demselben zwar nicht allein zurLast 
falIen, sondern von sammtlichen kontrahirenden vier 
Staaten iibernommen werderi; allein dergleichen Zu- 
gestandnisse solien iiber die Dauer der jetzigen Ver- 
trage hinaus ohne gemeinsames Einverstandnifs nicht 
verlangert werdeu. 

Art. XVIIL Vertrage mit anderen Staaten hin- 
sichtlich der gemeinschaftlichen Einjgangs - , Ausgangs- 
und Verbrauchs - Abgaben , solien kunftig nur im l^U 



342 * Traité entre Pllanoure » la Heene électy 

1830 verstandnifse samintlicher kontrahirenden Staaten abge- 
schlossen werden.' 

Handels - upd Schiffahrts - Yertrage mit andero 
Staaten, welche aut den Ertrag der gemeioschafdU 
chen Abgaben keinen Einflufs naben, konnen dage- 
gen auch kiinftig von jedem kontrahirenden Staate 
einseitig eingegangen werden. 

Art. XIX. Entschadigungen fur anfgehobene Zoll- 
und Steuer - Rechte, welche Privaten oder Kommu- 
nen zu entrichten sind, sollen demjenigen Staate, 
welcher sie bewilligt hat oder bewilligen wird, alleb 
zur Last fallen. 

Art. XX. Jedem der kontrahirenden Staaten 
bleibt die Befugniis vorbehalten, eine den Handels- 
und Gewerbs-Verhaltnissen entsprechende Anzahl von 
steuerfreien ofTentlichen und Privat-Niederlagen, jedoch 
vnter Anordnung entsprechender gemeinschaftlicher 
•Kontrole-Mafsregeln cinrichten zu lassen. 

Von den in dièse Niederlagen aufzunehmenden 
Gegenstânden sind nur die einseitig von jedem Staate 
zu bestimmenden , fiir den Gebrauch der Niederlagen 
und deren Verwaltung zu erlegenden Gebiihren, ao* 
wie, wenn dieselben wieder in das Ausland gebracht 
werden, die festgesetzten Durchgangs - Ab^aben ^a 
çntrichten. Den gemeinschaftiichen Eingangs-, Aus- 
angs - und Verbrauchs - Abgaben aber unterliegen 
ieselben nur in demFalie, wenn solche aus den iNie» 
derlagen in den freien Yerkehr iibergehen. 

Das bei solchen Anstalten zu bestellende Nieder- 
lage- oder Packhofs- Personal, welches jedenfalls zur 
Sicherung der gemeinscliartiichen Abgaben fur das 
Intéresse des ganzen Yereins mit zu verpflichten ist» 
soll von dem betretrenden Staate ausschliefslich, das 
dabei etwa anzustellcnde Steuer- und Zoll- Personal 
aber aus den gemeinschaftiichen Aufkiinften besoldot 
werden. 

Art. XXI. Auf den Messen in den kontrahireO' 
den Staaten soll der Yerkehr in dem Ma(se frei seyn, 
dafs von den auf die Messen gebrachten, aus aen 
^kontrahirenden Staaten herstamnienden Gegenstânden, 
welche in die kontrahirenden Staaten und m das Aus- 
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land abgesetzt werden, so wie vôn den hus dem Aus* 1830 
lande auf die Messen gefûhrten und wîeder îns Ags- 
land abge^etzten o^ler zuruckk^ehrcnden Gegenstanden, . 
die gemeinschat'tlichen Eingangs - Abgaben nicht erho- 
ben werden. ^ 

Ausgenominen von dieser Befreiung sind allm 
diejenîgen aus dem Ausiande auf die Messen gebrach-, 
ten ab^abenptiichtigen Gegenstande, welche in die 
kontrahirenden Staaten seibst abgesetzt werden und 
in den inneren Yerkehr iibergehen. 

Art. XXII. SowohI die inlandischen Gegen- 
stande, welche aus den kontrahirenden Staaten durch 
das Ausiand wiederum in dièse Staaten versendet wer- 
den, aïs auch die in gleichem Falle befindiichen aus-» 
landischen Gegenstande von denen die gemeinschaftli- 
chen Abgaben schon erlegt sind; ferner 

die nach auswartigen Messen und Markten ge* 
brachten inlandischen , sowie die \\n gleichén Falle be- 
findiichen ausiandischen , bereits mit uen gemeinschaft;* 
lichen Abgaben betroffenen Waaren und Gegenstande, 
welche aut* jenen Messen und Markten nicht abgesetzt 
sind, sollen, unter Beobachtung der kemeinschaftlîofa 
festzusetzenden Sicherunffs - Mafsregeln, bei ihrem 
Wiedereingange in die kontrahirenden Staaten fret 
von Entrichtuug der Eingangs - Abgaben eingelassen 
werden. 

Art. XXm. Zur Erkebun^ der einzufuhrenden 
gemeinschaftlichen Abgaben werden, sowohl im In- ' 

nern der kontrahirenden Staaten, aïs bn den Gren- 
zen gegen das Ausiand, nach naher zu verabreden-* 
den Grundsâtzen, Erhebungs-Aemter oder Rezeptu- 
ren errichtet'. 

Art. XXIY. Die Eingangs - Abgaben sind in der 
Regel von dem Erhebungs-Amte des Bestimmuncs- 
Ortes zu erheben, und es haben .demnach die Em- 

Sangs - Aemter , insofern nicht bcsondere Umstande 
ie sofortige Erhebung der Abgaben nothig machin, 
lediglich fîir die Sicherstellung derselben zu sorgen, 
und zu deren Entrichtuug am ISestimmungs - Orte an- 
zuweisen. 
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1830 ' Die a!?geordnete Aosgangs - Abgabe wird nach 
■WîUkur der Abgabe -Pflichtigen entweder von^dem 
Erhebungs-Amte des Orts der Ycrsendung oder von 
der Ausgangs-Granz-Rezeptur erhoben. 

Art. XXV. Die Verwaltung wird von jedem 
Staate înnerhalb seines Gebietes, und in Gemâfsheit 
der desfaltsigen gemeinsamen Bestimmungen , angeord- 
net und geleitet, und es h«t jede Regierung die zu 
erlassenden Yerordnungen , Verfiigungen und Instmk- 
tionen iiber das gemeinschaftiiche Zoll - und )Steuer- 
wesen in ihrem Namen zu verkiindigen. 

Da die kontrahirenden Staaten^ gegenseltig dabd 
betheiligt sind, dâfs die verabredeten Bestimmuogen 
allenthaiben gehorig und gleichmSrsig in Votlziehung 
gesetzt werden , so bleibt es jedem derselben vorbe- 
halten^ sich von der Ausfiihrung der bestehenden 
Yorschriften Ueberzeugung zu verschaffen, und za 
dem Ende bei der mit der Verwaltung beanftràgten 
Central -Behorde jedes kontrahirenden Staates emen 
Bevollmachtigten anzustellen. 

Die Befugnisse und Pflichten dieser Bevollmach- 
tigten sollen durch gemeinschaftliche Verabredung be- 
. stimmt werden. 

Art. XXyi. Das znr Verwaltung, Erhebong; 
Kontrole und Aufsicht etc. erforderliche Personal wird 
von jedem der kontrahirenden Staaten innerhalb der 
Granzen seines Gebietes ausschliersiich bestellt und ¥er« 
pflichtet, und ist nur den Gesetzen des betreffenden 
Staates, von welchem es angestellt worden, unterwor- 
fen. Durch den von demselben abzustattendéq., ge* 
meinschaftlich zu normirenden Dienst-Eid soll &&- 
selbe verpflichtet werden, das Interesse des gesamm-» 
ten VeiVms ebenso wie das Interesse des eigenen Staa- 
tes wahrzunehmen. 

Arv. XXVII. Die Besoldungen des anzustellen- 
X den Personal» tind die sonst zu verwendenden Adnûr 
nistrations - Kosten werden gemeinschaftiich verabredeti 
und nehst den Ausgaben fiîr die erforderlichcn Schreib- 
materialien und solche Drucksachen, fiir welche kdne 
besondere Vergiitung erfolgt, von den Gesamipt^uf- 
kiinften des Vereins bestritten. 
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Dagegcn bat jeder Staat die Ausgaben, welche 1830 
dîe Central -Zoli- und Steuer-Verwallung în jedem 
Staate und die Leitung dieser Angelegenheit bei der 
hochsten Staats - Behorde veraniassen wird , imglci- 
chen die Pensîonen, so wie die Kosten for die nach 
gemeinschaftlicher Verabre*dung erforderlicbe Anscbaf- 
tung Ton Lokalen, Erbauung und Erhaltung der no^ 
thigen Gebaude und Anschaffung und Erhaltung des 
Inventars an Amts-Requisiten und Gerathschaften dn- 
seitig zu ûbernehmen. 

Art. XXYIII. Taggelder und Reisekosten^ so 
wîe etwaîge Vergûtungen fur das Wagen der zùr Ver- 
steyerung gelangenden Gegenstande, fur ertheilteBe^ 
écheinigungen, fur Plomben, Siegel, Visirungen, 
Verinessungen\ Eicbungen und sonstige. nicht in die 
offentlichen Kassen fiiefsenden Gebiihren soUen gemein- 
fam verabredet und festgesetzt werden* 

Art. XXIX. Jeder der kontrahirenden Staaten 
verpflichtet sich, fur die Diensttreue dei; von ihm 
augestellten Zoll - und Steuer * Offizianten in der Art 
zu haftenV dafs Ausfalle, welche durch Dienst-Un« 
treue oder Dienst-Vernachlâssigung eines soichen Beam^ 
ten entstehen, der Gesammtheit von demjenigen Staate, 
welcher dèn Beamten angestellt hat, zu ersetzen sind. 

Ebenso hat jedér Staat fiir die gehorige Bewah* 
rung der aufgekommenen Einnahmen und iiir die Si- 
cherheit der in seinem Gebiete vorhandenen Kassen 
einzustehen, und die etwa entstehenden Yeriuste allein 
zu tragen. 

Art. XXX. Wegen Untersuchung und Bestra- 
fung der Vergehen gegen die Gesetze ûber dîe ge- 
' meinschaftGchen Eingangs -, Ausgan^s - und Ver- 
brauchs - Abgaben , so wie wegen Vollziehung der Er- 
kenntnissc, sollen gleichmâfsige Bestimmungen ver- 
abredet werden. 

Die Untersuchung und Bestrafung soll vorzugs- 
weise zur Kooipetenz desîenigen Gerichts gehor^ in 
dessen Bezirke die Vergehen entdeckt, und entweder 
die Thater ertappt, oder die Gegenstande, mit dençn 
^e Uebertretung begangen worden^ angehalten sind. 
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18S0 Dîe Gerîchte haben dîe Uebertreter der erwahn- 
. ten Abgaben - Gesetze auf Erfordern gegenseitîg zu 
sistiren und beî solchcn Untersuchungén iiberhaupt 
den sonstigen /Requisitionen der kompetenten Gerichte 
in den kontrahirenden Sta§ten gegenseitîg Geniîge zu; 
leîsteii: 

Arr. XXXL Das Begnadigungs - und Straf-Ver- 
wandtungs - Recht wird von jedem Staale in seinem 
Gebiete ausgeubt 

Die Zoll - und Steuer-Strafen und konfiszirten^ 
Gegënstande oder deren Werth, sollen, mit Yorbe- 
hait der Antheile dér Denunzianten , demjenigen Staate 
verbleiben, in welchem uber die Yergehen erkahnt 
isty von diesem aber, sb weit es nothig erschdnt^ 
zur Unferstiitzung der Steuer- und Zoll-Bedienten 
verwandt werden. 

Der Betrag der dèfraudirten Abgaben soll jedoch 
in die gemeinàchaftliche Kasse tUefsen. 

Art. XXXU. Der Gesammt - Betrag der gemeih- 
scharUichen Eingangs-, Ausgangs- und Verbraiichs- 
' Abgaben wird, nach Abzus; der Kosten iur die Ver^ 
waltung, lunter den kontrahirenden Staaten nach dem 
Verhaitnisse der Bevolkerung veitheilt und es soll za 
dem Endç die Bevolkerung aile sechs Jabre nach- 
gleichmâfsigen Grundsatzen ausgemittelt und derwirk- 
liche Stand derselben am Isten Januar des betrefi[en« 
den Jahres zum Grande gelegt >verden« 

. Art. XXXm. Die von den Erhebungs -'Aemteni 
eines jeden Staates bezogenen Abgaben kommen ge« 
genseitiç in Anrechnung. Es soll daruber nicht nur 
von drei zu drei Monaten vorlâufige Abrechnung auf- 
gestellt und darnach einstvreilige Auszahlung vorge- 
nommen, sondern auch vor dem Ablaufe des Kalen- 
der - Jahres fiir die Zeit bis Ende Junius jedes Jahrs, 
die erforderliche définitive Ausgleichung bewirkt und 
das etwaige Guthaben des einen oder and eren Staates 
sofort von den iîbrigen betreffenden Staaten baar her- 
ausbezahlt werden. 

Zur Erleichterung der Auscleichung sollentwedef 
der Anfang des Rechnungs - Jahres auf den Isten Ju- 
lius festgesetzt, oder der halbjahrliche Abschluls der 
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in Frage kommenden Abgabe-Rechnangen auf den 1830 
Isten Jaauar und Isten Juhus jedes Jahres àngeordnet 
werden. 

^ 

Art. XXXIV. In jedem Jahre wîrd eîne àus 
Bevollmâchtigteu der kontrahirenden Staàten beste- 
hende Central - Kommlssion zuaammentreten . um die 
Nachweisungen iiber den Statt gehabten Ertrag dcr 
gemeinschattlichen Abgaben auszumitteln , die Aus* 
gleichung und Yertheilung festzustellen und aile nothig 
scheinenden Anordnungen und Entscheidungen , nach 
Mafsgabe der weîteren Verabriedungen zu treffen, oder 
den Regierungen zur. Genehmigung Torzulegen. 

Art. XX)^y. In Beziehung auf das Zoll - und 
Abgaben-Wesen soll in den kontrahirenden Staaten 
Gleichformigkeit der Miinze, des Ma(ses und.Gewichts- 
verabredet u.ad eingefuhrt, bis dahin aber eine mog- 
lichst genaue Reduktion der verschiedenen Miinzen, 
Mafse und Gewichte Torgenommen werdeii. 

■* . • . 

Art. XXXVI» Die kontrahirenden Staaten ver-, 
sprechen sich gegenseitig Unterstiitzung in der Sicher- 
stellung derjenigen besonderen Abgaben, welche der 
eine oder der andere angeordqet bat, oder etwa noch 
anordnen mocbte. 

Auch konnen die bei derVerwaltung der gemein- 
schaftiichen Abgaben angestellten Beamten, so weit ^ 
es ihr Dienst mit sich bringt und gestattet, nach vor^ 
gângiger Yerabredung zu der Erhebiuig und'Kontro-* 
lirung jener besonderen Abgaben mit angewiesea 
werden. 

Art. XXXVn, Handel - und Gewerbtreibende 
aus einem der kontrahirenden Staaten sollen in Qezie- 
hung auf ihr Qewerbe in den iibrigen kontrakirenden 
Staaten wie die eigenen Unterthanen behandeit, und 
dort keîner Abgabe unterworfen werden, welcher nicht 
auch die eigenen Unterthanen des Staats, in welchem 
das Gewerbe ausgeubt wird, in den Ifiamiichen Fallen 
unterliegen. Namentlich sollen Handeltreibende und 
Handels- und Fabrik-Reisende aus einem der kon- 
trahirenden Staaten in Beziehung auf ihre Handels- 
und Fabrik-Geschafte in den anderen dieser Staaten 
zu der Entrichtung einer Gewerbe - oder sonstigen 
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1830 derartigen Steuer oder Âbgabe nicht herançezogen 
werden, wenn sie seibst oder îhre Prinzipale m dem- 
jenigen Staate, wclchem sie angehoren, schon Âb- 
caben entrichten, welche nach dessea Ermessen ihren 
Uewerbs-Verhaltnissen entsprechen. 

Art. XXXVni. Auch wollen sich die kontrahi* 
renden Staaten ûber glcichmarsige Vorschriften zu ei- 
ner zweckmafsigen Beschrânkung des Hausir - Han- 
dels vereinigen. 

Art. XXXIX. Es sollen sofort Kommissarien der 
kontrahirenden Staaten zusammeDtreten um die zur 
Ausfiihrung der vorstehenden Bcstimmungen weiter 
erforderlicfaen Yerabredungen zu trefTen und die Aus* 
arbcitung der zu erlassenden Zoll- und Steuer -Gesetze, 
so wie der dainit in Verbindung stefaenden organischen 
Verfugungen, Instruktionen und Anordnungen vorzu- 
nehmen. 

Aet. XL. Die Dauer dièses Vertrages ynrà ror- 
laufig bis zum Ablaufe des Jahres 1841 bestimmt, 
und es soil hiernachst iiber die Verlangerung desselben 
weitere Verabredung eintreten. 

Sollten sammtliche deutschen Bundes - Staaten 
sich iîber gemeinsame Mafsregeln in Beziehune auf 
die Eingangs-, Ausgangs - und Verbrauchs-Abga- 
ben vereînigen, so soif der Verein von der Zdt 
an, von welcher die Beschliîsse der Bundes - Ver* 
sammiung in Wirksamkeit treten, wieder aufgelost 
werden. 

Ebenso sollen, wenn die Deutschen Bundes* 
Staaten ûber den freien Handel und Verkehr mit Le- 
bensmitteln gemeinsame Mafsregeln verabreden, dîese 
Yerabredungen statt der von dem Yereine desfalli za 
treffenden besonderen Bestimmungen zur Ausfuhrung 
kommen. 

Art.XLI. Dieser Yertrag soll in vier gleichlauten- 
den Original - Exemplaren ausgefertigt , und den Al* 
lerhochsten und Hochsten Hofen unverziiglich zur Er* 
tbeilung der Ratifikationen vorgelcgt werden, deren 
Auswecnselung langstens binnen secns WocheD Statt 
. finden wifd. 
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Urkiindlich ist vorstehender. Vertrag voii lamint- 1880 
lichen Bevolimachtigten unierzeichnet und mit ihren 
Wappen bcsiegeit worden. 

So geschehen Eiabeck, am sieben und s^wanzig'- 
aten Marz Eintauaend achthundert und dreifsig* 



*« 



Gezchn. Aug. Ludw. Otto Freiherr GaoTE. 
Ernst Fbibdr. Geobg Hufepen. 
Carl Friedrich ton Kopp. ^ ^ 
Frifdrich Meisterlin, 
Cajeil Friedrich Ferdinand Sudbn. 
Aug. Philicp Christian Thbodor ▼• Amsbbrg. 
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. ^; • .'■;■. . 

1830 Convention entre Sa Majesté le Roi 

■ • 

de Danèmarc et les Etats-Unis d^^- 
niérique^ signée à Copenhague le 

28 Mars 1830. 

(^Sur copie officielle.) ' 

Oa Majesté le Roi de Danèmarc et les. Etats -Unis 
d'Amérique^ désirant également mettre fin aux dis- 
cussions qui se sont élevées ^ de part et d'autre, à 
l'égard de réclamations et prétensions formées par les 
sujets du Danèmarc et les citoyens des Etats-Unis, 
ayant pour motif la saisie, détention, condamnation 
ou confiscation de leurs navires , cargaisons ou oro-^^ 
priétés quelconques, dans les territoires ou sbus rau- 
,torité des gouvernements respectifs, — ont nommé 
à cet effet et muni de Leurs Pleins - pouvoirs : — 
à savoir Sa Majesté le Roi de Danèmarc le Sieur 
Ernest Henri Comte de Schimniçlmann ^ chevalier 
de rOrdre de l'Eléphant , Grand - Croix de celui du 
Dannebrog, décoré de la Croix d'argent du même 
Ordre, Son Ministre intime d'Etat, Chef de Son Dé' 

Îartement des Afiaires Etrangères etc., et le Sieur 
^aul Chréstien de Stemann^ chevalier- de l'Ordre 
de l'Eléphant, Grand -Croix de celui du Dannebrog, 
décoré de la Croix d'argent du même ordre. Son 
Ministre intime d'Etat et de Justice, Président d^ Sa 
Chancellerie Danoise etc.; — et le Président des 
Etats-Unis d'Amérique, par et avec l'avis et le con- 
sentement du Sénat , le Sieur Henri fVheaton^ Char- 
gé d'affaires des dits Etats-Unis prés la Cour de Sft 
Majesté le Roi de Danèmarc etc., lesquels Plénipo- 
tentiaires après avoir échangé leurs Pleins -pouvoirs, 
qui furent trouvés en bonne et due forme, ont arrêté 
et conclu les articles suivans. 

Art.I. Sa Majesté le Roi de Danèmarc renonce 
aux indemnités qui pourraient être réclamées du gou- 
vernement des Etats-Unis d'Amérique pour des sujets ' 
Danois, à cause des saisies, détentions, condamna- 
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Convention between His Majesty the ]830 
King of Denmark and the United 
States of America^ signed at Copen- 
hagen, the 28 of March 1830* 

(^Sur copie officielle^) 

x\\s Majesty the KIng of Denmark and the Umted 
States oi America, being cqually désirons of termi- 
nating the discussions which hâve taken place between 
Them, in respect to the daims ànd pretensions form- 
ed by thé subjects of Denmark and the citizens of 
the ifnited States , haying for their object the scizure, 
détention, condemnation or confiscation of their ves- 
&els, cargoes or property whatsoever, within the 
territory or under the authority of the respective Go- 
vemments, — hâve named for this purpose and fur-^ 
nished with Their fuil powers : that is to sdy , His 
Majesty the King of Denmark, the Sieur Ernest 
Henry Count de Schimmelmann , Knight of the^ 
Order of the Eléphant, Grand -Cross oi the Order 
of Dannebrog, decorated with the silver- Cross ofthe 
saine Order , His Minister ([intime^ of State , Chief 
of His Département of foreign Afiairs etc., and the 
Sieur Paul Christian de Stemann Knight of the Or- 
der of the Eléphant, Grand -Cross ot the Order of 
Dannebrog, and decorated with the silver Cross of . 
the samé Order, His Minister (intime) of Stàte and 
of Justice, Président of His Danish Chancery etc;; 
and the Président of the United States of America, 
by and with the advice and consent of the Senate, 
Henry Wheaton , Chargé d'Affaires of the said Uni- 
ted States at the Court of His Majesty the King of 
Denmark etc.; and the said Plenipotentiaries , after 
having exchanged their full powers, found in good 
and due form, hâve agreed upon and conduded the 
following Articles. — 

Art. I. His Majesty the King of Denmark re* 
noonces the indemnitities, which might be claimed from 
the Government of the United States of America for 
the subjects of Denmark, on account of the se^zure. 



352 Consent, entre le Danemarc 

ISSOtions ou confiscations de leurs navires, cargaisons ou 
propriétés quelconques sous l'autorité dudit gouverne- 
ment, et Sa Majesté S'engage en outre à payer au- 
dit gouvernement la somme de Six -Cent -Cinquante 
Mille Piastres , en faveur des citoyens des Etats-Unis, 

3ui ont élevé des réclamations au sujets de la saisie, 
étention , condamnation ou confiscation de leurs na- 
vires, cargaisons ou propriétés quelconques, par les 
vaisseaux de guerre et armateurs ou par les tribunaux 
du Danemarc, ou dans les Etats soumis au Sceptre 
Danois. 

Art. n. L'acquittement de la somme de Six- 
Cent -Cinquante -Mille Piastres se fera de la manière 
et aux termes suivans: 

Le 31. Mars 1831 — Deux -Cent -Seize- Mille- Six- 
Cent -Soixante -Six et deux -tiers de Piasterj 

Le 30 Septembre 1831 — Deux - Cent -Seixe- Mille 
Six -Cent -Soixante Six et deux -tiers de Piastres. 

Le 30 Septembre 1832 — Deux -Cent- Seize-Mille- 
Six- Cent -Soixante -Six et deux-tiers de Piastres. 

Au second terme de payement seront ajoutés les 
intérêts pour cette somme et pour celle à payer au 
dernier terme, de 4§ par an, à compter depuis ie 
terme du premier payement, du 31 Mars 1831. 

Au troisième terme seront également ajoutés les 
intérêts pour cette dernière somme, de 4§ par an, 
à compter du second terme, du 30 September 1831. 

Les sommes ci -dessus spécifiées en Piastres se- 
ront acquittées par des lettres de change, à 15 jours 
de vue, payables à Hambourg pour le payement des- 
quelles le Gouvernement Danois restera responsable. 

En même tems eue le payement du premier ter-- 
me, du 31 Mars 18ol, aura lieu, deux obfigatioDS 
qui corrésponderont aux deux derniers termes ci-des- 
sus indiqués, pour le capital et les intérêts, scbnoDl 
émises par la Direction de la dette d'Etat et da fond 
d'amortissement du Danemarc, à Tordre du Départe- 
ment des Affaires Etrangères du Danemarc, et trans- 
portées au Gouvernement des Etats-Unis. En verta 
de ces obligations Sa Majesté le Roi de Danemarc 
Se reconnaîtra comme débiteur des sommes point encore 
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- \ 
détention , condemnation or confiscation of thelr ve$« 1830 
sels, car^oes or property whatsoever, nnder the au* 
thority bi the said GQvernment , and His Majesty en* 

gages moreover to pày to the said Gpvernment the 
um of Six Uundrea and Fifly Thousand Spanisb 
milled Dollars, on account of the c^tizens of the Unit* 
ed States , ^ho hâve pref erred claims relating to the 
fteiauire,' détention, condemnation or confiscation of 
theîr Vessels, cargoes or property whatsoever by the 

Soblic and prirate arméd ships, or by the tribunals of 
lemnàrk, or in the States subject to the Danish Sceptre» 
Art. il The payaient of the above sum of^Six 
Hondred and Fifty Thousand Spaai^h milled Dollars ^ 
aball be made in the times and manner following : 
On^ the 31t March 1&31 ~ Two Hundred and Sit- 

teen Thousand Six Hundred and Sixty Six Dollars ' 

and two thirds of a Dollar/ 
t>n the 30th. September 1831 — < Two Hundred and 
Sixteen Thousaud Six Hundred and Sixty Six 
Dollars and two thirds of a Dollar. 
On the 30th. September 1832 — Two Hundred and 
' Sixteen Thousand Six Hundred and Sixty Six 
Dollars and two thirds of a Dollar. 
To the second payment shall be added the interest 
for tfiat, and for the last payment, at four per 
centum per annum, to be computed from the Srst 
payment on the 31t. March 1831. 

To the third payment shall aiso be added the 
interest for that payment, at four per centum per 
annum, to be computed from the second payment, 
on tiie 30th. September 183L 

The above sums, thos specified in Spanish milled 
Dollars, shall be paid in bills of exchange, of fifleen 
days sight , at Hamhurg ; for the payment of wUch \ 

the Danish Government shall be responsible. -^^ 

At the time when the fir^t payment shall be made, 
on the 31t March 1831, two obhgatious, corresponding 
to the two Last payments to be eiTected , for the ca-> 
pital. and the interest thereof , shall be issued by the 
Direction £br the public debt and the sinking fund of 
Denmark, to the order of the Département of foreign 
Affairs of Denmark , and assignea to the Government * 
of the United States. ^- By the said obligations, EU 
Majesty the King of Denmark shall acknowledge 

tqm. xrr. Z 
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1830 payées au Goiiyernement des Etats-Unis d'Amëriq'ae, 
et elles seront délivrées à celui on à ceux qui seront 
dûment autori3és à cet eflTct par ledit Gouvernement 
Quand Tacquittement de ces obligations s'effectuera 
dans les termes, qu*elles sont remboursables de la 
part du Gouvernement Danois, la personne ou les 
persohnes, dûment autorisées par le Gouvernement 
des Etats-Unis, pour ' recevoir le payement stipulé, 
remettront en même tems ces obligations munies des 
quittances dudit Gouvernement. 

Art. IIL Pour déterminer le montant précis et 
la validité des réclamations des citoyens des Etats-Unis, 
mentionnées dans l'article I. une Commission com- 
posée de trois citoyens des Etats - Unis , sera nommée 
par le Président, par et avec l'avis et le consente- 
ment du Sénat; ces commissaires s'assembleront à 
Washington, et avant que deux ans, à compter du 
jour de leur première séance, se seront écoulés, ils 
-doivent avoir reçu toutes ces réclamations, et avoir 
examiné et décidé leur montant et leur validité , d'a- 
près les circonstances spéciales de chaque cas, la justi- 
ce, l'équité et le droit des gens. — 

Les Commissaires prêteront serment ou donneront 
des ajïirmations àlnsérer dans le journal de leurs procédés, 
qu'ils rempliront fidèlement et assidûment leurs devoirs. 

En cas de décès, de maladie ou d'absence indis- 
pensable d'un des Commissaires, sa place sera rem- 
ilic par la nomination d'un autre Commissure, de 
la manière susmentionnée, ou durant les vacances da 
Sénat, par le Président des Etats-Unis. 

Les Commissaires seront autorisés à se faire ren- 
dre compte et à examiner chaque question relative 
à CCS réclamations, et à se faire donner, sous ser- 
ment ou afTinuation, tous les témoignages convenables 
et authentiques qui les concernent. 

Afin de faciliter les travaux de cette Commission 
Sa Majesté le Roi de Danemarc S'encage, lorsque 
la réquisition en sera faite, outre les oocumens déjà 
remis, à faire délivrer à celui ou à ceux qui seront 
dûment autorisés à cet effet par le Gouvernement, des 
Etats-Unis, tous les actes, documens, papiov de 
bord et pièces de procès qui pourraient encore se 
trouver dans les Archives de la Haute Coiir dPAmiraa- 
té ou des Tribunaux de prises du Danemarc, relative» 
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Himseir debtor for the sums not yet paid to the' Go^ 1830 
vernment of tte CJnîted States of America, and the 
samé shall bc delivered to such person or persons, as 
may be authorized to receive the same by the said 
Government; — and when the said obligations are 
to be discharged, according to the tenour thereof 
by the Danish Government^ the person or persons 
authorized bv the Government of the United States 
to receive the sUpulaited payments, shall deliver up 
the said obligations, with receipts, for the amount 
thereof, from the said Government *-• 

. Art. III. T6 ascertain the full amount and va- 
fidity of the claims mehtioued in Article I. a Board of 
eommisioners , consisting*of three qtizens of the Unit- 
ed States^ shall be appointed by the Président, . by 
and with the advîce and consent of the Senate, wjbio 
shall 0ieet at Washington, and within the space of 
two years from the time of their first meeting, shall 
receive , examine and décide upon the ' amount and 
vaiidity of ail such claims, according to the merits' 
of the several cases and to jusUce , equity and the 
law of nations. 

The commissioncrs shall take an oath or affirma- ' 
lion to be entered in the journal of their pfoceedings,, 
for the ^ithful and diligent discharge of their duties. 

In case of the death, sickness or neeessary ab- 
sence of any coniniissioner, bis place may be supplied 
by the appointment of another commissioner , in the 
mànner before mentîoned, or, during the recess of 
the Senate, by the Président of the United States. — 

The comiiiissioners shall be authorized to hear and 
examine , on oath or affirmation , every question rela- 
ting to such claims and to receive aU suitable , authen- 
tic testimony cohccrning the same. 

In order to facilitate the proceedin^s of their 
Board His M ajesty the King of Denmark engages, 
when thereunto required, to cause to be delivered to 
aiiy person or persons , who shall be duly authorized 
. for that purpose by tiiie Government of'!^ the United 
States, in addition to the papers aiready delivered, 
âll the àcts , documents , ship*s papers and prizo pro« 
ceedings, which may still remam in the Archives of 
the High- Court of Adnûralty or the Prize Tribunals 

Z2 
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^1830 à la saisie ) détention, condamnation ou confiscation 
•des navires, cargaisons ou propriétés quelconques 
des citoyens des Etats-Unis d'Amérique par derant 
ces tribunaux. 

Ladite Commission adjugera et fera distribuer 
entre les différentes parties, dont elle admettra les 
réclamations , les sommes mentionnées dans l'Article I. 
. et XI. dans la proportion çt prorata à leurs réclama- 
tions respectives qui auront été ainsi admises. -** 

AiiT. IV. Moyennant les renonciations et payemens 
mentionnés dans l'Article I et XI. de la part de Sa Ma- 
jesté le Roi de Danemarc , le Gouvernen^ent des Etats- 
tliiis déclare qu'il se regarde comme entièrement 
satisfait, non seulement pour ce qui Le concerne, mais 
aussi pour ce qui concerne les citoyens desdits Etats, 
h raison dés réclamations mises en avant jusqu'ici, ou 
qui pourraient être élevées à ^avenir, ayant pour ob- 
jet la saisie^ détention, condamnation ou contiscation 
de leurs navires, cargaisons ou propriétés quelconques 
iqui, dans la dernière guerre maritime du Danem9rc, 
ont eu lieu sous le pavillon de Danemarc, ou dans les 
Etats soumis au Sceptre Danois; et {csdites rédamar 
tions reront par conséquent regardées comme définiti- 
vement et irrévocablement terminées. — 

" AUT. V. Ij'întentîoh des deux Hautes Parties Con- 
• tractantes étant uniquement de déterminer définitive- 
ment et irrévocablement toutes les réclamatiomi qui jus- 
qu'ici ont eu lieu , Elles décLirent expressément que la 
présente Convention n'est applicable qu'aux cas dé- 
signés, et que, n'ayant d'autre but, elle ne saura 
jarnais, de part ou d'autre, dans l'avenir être invo- 
quée comme un précédent on comme règle pour le futur. 

'A aï. VI. La présente Convention sera dûment ra- 
tifiée par les Hautes Parties Contractantes, et le^Ra* 
tifications seront échangées à Washington, dans Tes- 
pace de 10 mois, ou plutôt si faire se peut. • 

En foi de quoi, et en vertu de nos Pleins - pou* 
voirs respectifs, nous avons signé la présente Conven- 
tion et ^ fait apposer les sceaux de nos Armes. 

Fait à Copenhague ce 28 jour de Mars l^K). 

Signé E. Gr. SCHIMMELMANN. 
STfiMAMiii 

Hekrt Whraton 



et les Etats ^ Unis d'jirnéHque. ^Sf . 

of Dcninark , relating to tbe geizure , détention , con* 1630 
demnatioa or confiscation of the vessels, cargoes or 

troperty whatBoever, belonging to the citizekis oftife 
Tnited States, of America , hetore the ssdd tribupa^ 
The commissioners shall award , and cause to be 
distributed araong the several parties , whose claiuM 
sball be allowed by the Board , the sum mentionéd 
in Article I and XI. in a rateable proportion to^ tbe 
amount of the respectire claims thus allowed, 

AkT, IV. In considération of the renonciations 
• and payments mentionéd in Article I. and XI. on the v 
part ot Bis Majesty the Kjhg of Denmark, the Go- 
yernment of tbe Cfnited' States, déclares Itself enti- 
rdy satisfied, not only in what concerns the said Gro- 
vernment, butaiso in whati concerns the citizens ofthe 
aaid United States , on account ofthe claims hitherto 
preferred or whicb may hereafter be preferred relating 
to the seizure, détention, condemnation or confisca-^ 
tioD of their Tessels , cargoes or property whatsoever, 
whicJti in the last maritime war of Denmark hâve ta- 
keii place, under the flag of Denmark or in the Sta<^ 
tes subject to the Danish Sceptre ; and the said daims 
sball Gortsel]uendy be regarded as definitively and irre^ 
?QC9bly terminated 

Art^ V. The intention ofthe two High Contrac- 
ting Parties being solely to terminate definitively and 
irrevocably ail the claims, whicb bave bitherto been 
preferred, Tbey expressly déclare, that the présent 
Convention is only applicable to the cases therein 
meqtionedy and naving no other object, can never 
hereafter be invoked, by one party or the other, aà 
a précèdent or rnle for the future, 

Art. VI. The présent Convention shall be duly 
ràtifièd by the High Contracting Parties, and the Ra-^ 
âfîcations shall be exchanged at Washington, in the 
space of ten months, or sooner if possible. 

In faith thereof and in virtue of our respective 
fuH powers , we bave signed the présent Convention 
and hâve thereunto set the seais ofour Arms. 
Done at Copenhagen, their 28th day ofMarch 1830. 

(^Signed) B. Gr. Schïmmelmann. 
Steman^. 

HjENRY Vl^HBATON. 
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45- 

isao Déclaration concernant t abolition 
du droit de détraction ou de traite 
foraine entre V Hanovre et le canton 
de Berne, publiée à Hanovre le 

29. Mars 1830. 

{Gesetz8ammlung ftir das KonîgreicJi Hannovtr 

1830. Abthl. 1. No. 2. p. 7.) 

JUemnach das KonigKche Kabinets-Minlsterinito mit 
der Kegiernng der Stadt und Républik Bero uberan- 
gdcommen îst, dafs das Âbzugs- oder Abschofs- Redit 
zwischen beiden Staaten isu Gunsten ihrer Unterthanen, 
es betrefie nun Mittel, die von solchen oder Ton 
Fremden in dem jenseitigen Gebiete envorben worden, 
nls vollfg aufgehoben betrachtet werden soH: so wird 
solches tiiemit zur aligemeineri Kunde gebracht, und 
haben 'demzufolge sâmmtliche Obrigkeiten des Konlg- 
reichs das Yermogen, welches in den Kanton Beru 
vererbt oder sonst ausgefiihrt wird, frei von aUém Ab- 
sug oder Abschofs verabfolgen zu lassen. 

Hannover, den 29sten Marz 1830. 

KoniglicJie GrofsbritanriiscJh - Hannoveruche xum 
Kabinets - Minifiterio verordnete General^ Goûter- 

fieur uad Gçheime - Ràbhe. 

Brkmer. 



\ 
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46. 

Déclaration entre la Grande JBré-l83iQ 
tagne et le grand duché d'Olden- 
bourg concernant V abolition du droit ^ 
de détraction entre les deux pays, 
publiée le 3 Avril 1830. 

(pidenhurgisclie Anzeigen No. 29. den lOten April, 

1830.) 

ilachdem in Betreff einer wechselseitigcn Âufliebung 
des Abschofs - Rechts zwischen dem vereinigten Ko- 
nigreiche Grorsbritannien und Irland und dem. Gro(s- 
herzogthum Oldenburc von dem Ministei^um der aiis- 
wartigen Angelegenheiten Seiner' Grôfsbritannischeù \ 
Majestat die Yersicherung ertheiit worden: . 

dafs es den Grofsherzoglich Oldenburgischen Unter- 
thanen fret stehe , ihr Eigenthum aus dem verei- 
nigten KonigrelcheGrofsbrittannien und Irland weg- 
2uziehén, ohne dafs sie gehalten sind, bei dem 
Wegzuge desselben, wegen ihrer Eigenscbaft als 
Auslander, irgend eine Gebiihr, und namentlich 
irgend eine andere Gebiihr, als eine solche zti be- 
zahlen, zu deren Eriegung die Unterthanen peiner 
Grorsbritannis.chen Majestat gleichfalls verpflichtet / 
sind: ^ 

ist dagegen von Sqiten des Grofsherzoglichen Staats« 
mînîsteriums die Erklaning abgegeben: 

dafs es Seiner GroCsbritannischen Majestat Unter- 
tbanen in dem vereinigten Konigreicb Grofebritan- 
nîen und Irland frei stehe ihr Eigenthum aus dem 
Grolsherzoglbum Oldenburg hinwegzuziehen , ohne 
dafs sie gehalten seyn, bei dem WegzUg dessel- 
ben wegen ihrer Eigenschaft als Ausiander irgend 
eine Gebiihr, und namentlich irgend eine andere 
Gebîîhr, als eine solche zu bezahlen, zu dcren Er- 
legung die Grofsherzoglichen Unterthanen gleichfalls 
verpilichtet sind. 

Dîcse zwischen den beîderseij,îgen Gouvernements 
getrolfcne Vereinbaruug wird in Gemai'sheit Hocbsten 



V 
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1830 Resoripts voro 278ten ▼• M. bieduroh twc Kenatnifii 
der hiesigen Behorden und Unterthaoea . gebracbt, 
jedooh dabel ausdrucklioli bemerkt^ dais diefelbe noh 
nicht auf die Grofabritannischen Kolonien^ aufaerbalb 
Europa eratreckt^ aïs wdche in dieser EOnsicbt jede 
ihre besondere Verfassune und Gesètxgebung baben, 

Segen welche daher aucb in jedem besondero Fall 
ieaseits ein dem ibrigen gletcoes Yerfabreo u bwb- 
acbten ist 

Oldeaburg, den Sten April 183a 

Mens, Zebeuus, 



47. 

êclaration concernant l'abolition 
du droit de détraction entre le Dor 
nemarc et VAutriche^ publiée à Co-^ 
penhague le 2 Juin 1830* 

(^Kopenhagen^ gedruckt hei dem Direlêor Jenê 
JJosùrup Schulz^ Konigliclieni und Unit^rai^is-^ 

JSuchdrucler.y 

JL\acbdem Ihre Konigliche Majestat za Dannemark 
etc. mit Ihro Kaiserlicb * Koniglichen Majestat ?ob 
Oesterreich etc. dahin iibereingekommen slnd, so wie 
solches bereits xufolge des 18ten Art der Dentscben 
Bt^ndcs-Akte vom 8ten Jiini 1815, und des Beschlùsseii 
der Deutschen Bundes ^Yersammlung vom 23ston Juni 
1817, in Rûcksicht der Hersogthuiner Holstein und 
Lauenburg» so wîe der KaiserKch - Oesterreichiscben 
Kum I>entschen Bunde gehorigen Lande gescheben, 
g^^enseiti^ den Abscho^ und das Abfahrts - Geld 
Kwisohen ihren beiderseitigen Staatèn iîberhaiipt auf- 
«uheben, $o ivîrd jetait hiedurch im Namen Seiner Ma- 
jestat des Konigs von Dannemark erklart, dafs: 
l. Bel keinepf) Vermôgens - Ausgang aus dem Konig* 
reîche Danoemark und dem Heizogtknm Sobleswig 
in die sammtlichen KaîseiTicli-Koniglich-Ocnterreicbi' 
içhen Staateu im Allgemeinen, oder aus den Henogthii- 
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mem Holstein un^ Lauenburg in dienichtzum Deut- 1839 
ftcben Bonde gehorigen Kaiserlicb-Koniglich-Oester* 
reicbischen Lande, so wie ans den sammtlicben 
Kaiserlicb - Konîglich * Oesterreichischen Staaten im 
Aligemeinen in das Konigreicb DSnnemark und 
Berzogtbum Scbleswig, oder aus den nicht zum 
Deutschen Bunde gebori^en Kaiserlicb- Koniglicb- 
Oesterreicbischén Landen in die^ Herzogibiimer Hol- 
stein und Lauenburg, es mag sicb solcber Ausgahg 
durcb Auswanderun^ oder Ërbscbaft oder Légat 
oder Brautscbatz oaer Scbenkung oder auf andere 
Art ergeben, soll irçend ein Abscbofs (gabdla b&- 
reditaria) oder Abfabrtsgeld (census emigrationis) 
erboben werden, nur diejenigen aligemeinen Gabcn 
ausgenommeû , welchq mit eineni Erbscbafts - Anfall, , 
Légat, Yerkauf eto. Terbunden sind, und obqe 
Unterscbied, ob das Vermogen im Lande bleibt « 
oder hinausgezoçen wd , ob der neuQ Besitzer ein 
Inlânder oder em Fremdér ist, bisber in den Ko- 
niglicb Dani9cben und in den Kaiserlicb -Koniglicb- 
Oesterreichiscben Staaten baben entricbtêt' werden 
mussen, wie z. B. Erbscbaftssteuern, Stempelab- 
gaben, Zollabgegen und dergleichen. 

2. Die vorstehend bestimmte Preizugigkeit soll sicb 
jedoch, unbescbadet d\esjenigen, was in Ansebung 
der zu dem Deutscben Éunde gehorigen beidersei- 
t'igen Pruvlnzen durcb die Bundesakte und die Bun- 
desbescbiiisse diesfalls festgesetzt ist, nur auf den- \ 
jenigen Abscbofs und aot dasjeaige Abfabrtsgeld, 
welcbe in die Landesberrlicben Kassen flielsen wiir- 
den, erstrecken, und werden den Individuen^ Kom- 
munen und ofientlicben Sdftungen die ibnen zuste- 
henden Abzugsrechte reservirt. 

3. Die Bestimmnngen der obstebenden Art L und II. 
soUen vom Tag der Auswecbselung gegenwartiger 
Erklarung gegen eine entsprecbende Ërklarung des 
Kaiserlicb - Kôniglicb - Oesterreicbiscben Hofes *} in 
Wîrksamkeît treten, und in allen Vermogens-E%- 
portatlonsfâllen Anwendung (inden, wo der Vermo- 
gens Abzug MÎrkIicb nocb zu gescbeben bat 

4. Die Freiziigigkeit , welche im obigen Isten, 2ten 
3ten Art bestlmmt ist, soll sicb nur auf das Yer- 



*) Dièse Auswechseliiiig hat aiu 3teii Juui 1830 Stait gefundtfo. 



362 Convention coûc. la^ reddition 

1830 mogen beziehen. Es bleiben demnach, migeachtet 
- dièses Uebereinkoniniens, diejeniffen Koniglich DanU 
schen und Kaiserlich - Koniclicb - Oesterreichischen 
Gesetze in ihrer Kraft bestétien, und sollen diejc- 
nigen gesetziichen Gebubren entrichtet werdon, wel- 
che die Person des Auswanderndea , seine person- 
lichen Pflichten und seine Verpffichtungen xum 
Kriegsdienste betreffen. 

Es wird auch f iir die Zukunft in dieser Materie der 
Gesetze iiber die Pflicht zu Kriegsdîensten nnd uber 
die personllchcn Pflichten des Answandemden kelne 
der beiden, di^ gegenwarti^e Erkiarung abgebenden 
Regieningen in Ansehung der Gesetzgebung in den 
respektiven Staaten beschrankt. 

Gegenwartiçe auf allerhochstgedachter Ihro Ko- 
niglichen Majestât za Dannemark etc. allcrgnadigsten 
Befebi, unter vorgednicktem Koniclichen Inidegel 
ansgestèlite Deklaration, soll nach erfolgtef gegensd- 
tiger Auswechselung Kraft und Wirksamkeit in dem 
Kônigreiche Dannemark und den Herzogthiimern Scbles- 
wig, Holstein und Lauenburg haben. 

80 geschehen zu Kopenhagen den 2ten Juni 1^0. 

E. Graf Schimuelhann. 



48. 

Convention entre le général en chef 
de V armée franc oi$e et Son Altesse 
le dey d' Alger ^ concernant la reddi- 
tion de la ville d'Alger, signée le 

5 Juillet 1830 

{Journal de Franvjort 1830. No. 19a) 

JUe fort de la Casauba, tous les antres forts qui 
dépendent d'Alger et le port de cette ville, seront 
remis aux troupes françoîses, ce matin, a dix heures 
rheure françoise). Le général en chef de l'année 
françoise s'engage envers S. A. le dey d'Alger, à loi 
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s déf la pille d'Alger, ^ . 363 

laisser la liberté et la possession de ce qui lui appar- 183t) 
tient personneliement ^ 

Lie dey sera libre de se rédrer avec sa famille 
et ce <]ui lui appartient, dans le lieu qu'il fixera; et 
tant qu'il restera à Alger, il y sera, lui et toute sa 
famille, sous la protection du général en chef de J'ar- 
mée françoise, une garde garantira la sûreté de ,sa ; 
personne et celle de sa famiïle. 

Le général en chef assure à tous les soldats de 
la milice les mêmes avantages et la même protection. 

L'exercice de la Véligion mahométane restera libre ; 
la liberté des habitans de toute classe, leur religion, 
leurs propriétés , leur commerce et leur industrie ne 
recevront aucune atteinte, leurs femmes seront respec- 
tées; le général en chef * en prend l'engément sur 
l'honneur. . \ 

L'échange de cette convention sera fait avant dix 
heures, ce matin, et les troupes françoises entreront 
aussitôt dans la Causauba et successivement dans tous 
les autres forts de la ville et de la marine. 

Au camp, devant Alger, le & Juillet 1830. ' 

Comte DE BOURMONT ^ 

(7c/ le dey a appliqué .son êceavP) 
Le lieutenant- général, chefae V état-major-généraL 

Desprez. 
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49. 

Convention entre la Hesse électorale, 
le royaume de Saxe et le grand du- 
ché de Saxe^Weimar concernant la 
réduction des droits d'entrée de cer- 
taines marchandises y publiée le 10 

Juillet 1830. 

(Sammlung von Gesetzen etc. fur Kurhessen. 1830. 

Nr. 10. pag. 117.) 

In Folge allergn'âdigster Génehmîgung Seiner Kônlg- 
lichen Hoheit des Kurtursten haben mit dém Konig- 
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1B30 ràche Sachsen und dem Orofshersogthume SaclueiK 
^eimar zur Beforderung des gegenratigen Gewerb»- 
Yerkehres Verabrediineen Statt ^etunaen, wonach 
rinige Ermafsigiingen der jedesmahçen Eingangs-Ab- 
gaben ziigestanden worden âind, namlich 

1. im Konigrciche Sachsen ein Nachlab Yon 25 Pro- 
sent oder einem Yiertel an den Eingangs - Abgaben, 
mit Einschluls der Leîpziger Mefs-Abgaben, fur 
die nachbenannten karhessischen Fabrikate: 

1. Leder und Lederwaaren, 

2. Tiich und andere wollene Waaren, 
8. Eisen- und Stahlwaaren, 

4. Leinwand, 

5. haibseidene Waaren, 

6. seidene Bander, 

7. Wachstuch, 

8. grobe kurzo Waaren, 

9. Ëlechwaaren, ^^ 

10. chemiscbe Praparate, 

11. Spitzen und 

12. Hute; 

2. in Kûrhessen cbenfalls eln Nachlafs, ron 25 Pro- 
zent an der Bingangs-Abgabe (Lizent) 

A. fur folgende Fabrikate aus dem Konigrdche 
Sachsen: 

1. Porzellan und Fayence, 
% grobe Eisengufswaaren, 

3. Topfergut und Fliefen, 

4. baumwoUene Waaren, 

5. Leinwand^ 

6. haibseidene Waaren, 

7. seidene Bander, 

8. Wachstuch, 

9. grobe kurze Waaren, 

10. niusikalische Instrumente, 

11. Spieizeug, 

12. Blechwaaren, 

13. chemische Praparate und 

14. Spitzen; 

B. fur folgende Fabrikate aus dem Grorsherzogthume 
Sachsen - Weimar, und zurar bis zu dem oachTer- 
zeichneten Maximum: 
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/ 

Zcotner. IggA 

1. ^ollene Tucher und Zeuge, als Etainin^s 
Sarschc, Flaneli etc. .150 

2. wollene Struiïiprmaaufaktur-Waaren • . 100 

3. Wolleii-tTarn , ^50 

4. Baumwollen-Gari^ ....... i . 50 

5. Kattira . ' • • • . . 50 

6. Barcbent^ Zwiilich uncl derg;!* .. • . • 75 

7. Beuteltuch 15 

8. Blemeirs und Farben ....... 200 

9. Porzellan und Fayence ..... ^ 125 
10. Larven und Puppepkopfe .•'..•• 7 
li. Ruhlaer Prcilenkopfe ..«••.,• 10 

Damit aber den vorbemerkten Waaren der obeii- 
gedachte Nachlafa an den tarifmafsigen Eingan^8-Ab- 
gaben zu Theil werde , sind in Ansehung derselben 
aiejenigen, hierselbst am 12ten Januar 1, J. gemein- 
schaftlich festgesetzten, Kontroll-Mafsregeln zu beobach- 
ten, welche die. Aniage/ enthalt. 

Die Finanzbehorden und sonst Aile, welche ge-- 
genwartigé Anordnung hetrifll, haben gich danach 
gebiihrend zu achten. 

Kassel am lOten Juli 183Ô. 

KurJ'drstliches Staatsministeriuin. 

Fiir deii MiiiUr«r . , 
des Inuern. 

schminkb. kopf. rless. 

Vt. Eqgbna. 

An lage 
zum Ministerial-Ausichreiben vom 10/é/z Jtili 1830. 

§. 1. Die Erlangung des Nachiasseg an den ta* 
rifmafsigen Eingangs - Abgaben ist an die Bedingung 
geknQpft, dafs die in den kontrahirendcn Yereinsstaa* 
ten geschehene Fabrikation der begîinstigten Gegen- 
stande durchUrsprungs-Certifikatc nachgewiesen wird. 

Dièse Certiiikate diirfen nur von. den Fabrikanten, 
und auch von diesen nur iiber diejenigen Waaren aus- 
gestellt werden , welche sîe selbst vcrfertigt habcn, 
oder welche aie durch Andere, und, z^'àr jedeDfaUa 
îm Inlande, fur sicb haben verfertigen lasseo. 
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1830 Pabrikanten, welche nîcht nur Lager von îliren 
inlandisehen , sondern zugleîch und an demselbea Orte 
auch Lacer von ausiandischen Waaren derselbeii Art 
halten, Konnen die Beglaubigung îhrer Certitikate 
nur erhalten^ wenn der beglaubigenden Behorde der 
inlandische Ursprung der zu versendenden Waaren 
durch, der Waare aufgedriickte, oder sonst aiigei'uglte 
Ursprungsistenipel nachgewiesen wird. 

Dafs dièse Nachweisung erfoigt ist, soH in diesem 
Falle bel Beçlaubigung der Ursprungs - Certifikate 
ausdriicklich mit bemerkt werdeh. 

§.2. DIese Certifikate, welche in eîner DekFa- 
ration auf Ebre und Gewissen bestehen, mossen ent- 
halten: 

den Namen und Wohnort des Versenders, 

die Oattung der Waare, 

die Art der Verpackunc, 

die Zabi, Marken und Nummern der RoIG, ctowie 

die Angabe der Besiegelung oder Plombirung und 

die Anzahi der . angebrachten Siegei oder Plomben, 
das Bruttogewicht jedes einzeinen Kollb und dj^s 

Nettogewiciit der darin enthaltenen Waaren, 
den Namen des Empfdngers und resp« des Spédl- 

teurs, wofern ein solcher eintritti 
dessen Wohnort, ^ 
den Tag der Absendung, 
die Bezeîchnung der Grenz-Rezeptur, îiber welche 

die Einfuhrunâ; bewirkt werden soU, und 
die Zeit der Guldgkeit. 

Bei der 'Ausstellung der Certifikate ist das anHe- 

fende Formular ziim Grunde zn legen, auch musseii 
ieiin die Zabi und das Gewicht der Kolii stets in 
Buchst^ben ausgedriîckt seyn. .^^ 

§. 3. Zur Giiltiçkeît der Certifikate ist es femer 
érforderiich , dafs dieselben von der Ortsobrigkeit, 
oder von einer am Absendungsorte damit beanftr^ieten 
Zoll - oder Stéuer - Behorde nach Priifung der wdi-' 
tiffkeit aUf ihre geleistete Eidespflicht begmubigt, und 
die Atteste der Obri^keiten oder Behorden mit deren 
Dienstsiegein oder Dienststempeln vérsehen sind. 

Plombirung oder Verslegelung der Kolli Ut nur 
dann nothig, wenn nicht die Waare selbst^ wie.'fiir 
die besonderen Falle im §• 1. und im §. 10, unter il 
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3, vorgeschriebeo, mit elner derselben angefôgten IggQ 
Bezeichtiung durch Verbleiung, Besiegelung oderStem- 
pelung versehen worden îst. 

SowohI die Ploinibirung oder die Versiegelung 
der KoUi, als die Ursprungs-Bezeichnung der naare 
selbst mufs von den betreffenden Behorden bewirkt 
werden. 

§.4. Certifikate , welche in Ansehung vorstehen- 
der Bestimmungen mangelhaft befunden werden, soU 
len den gedachten Na^iai^ an den Eingangs-Âb'^a* 
ben nicht bewirken. Dasselbe findet Statt wenn aie-^ 
selben. 

a. Rasuren, oder mittelst Ausstreichens, Ueberschrei- 
. beos oder auf sonstige Weise vorgenommene Ver- 
. anderungen cnthalten ; 

b. nicht sofort bei deijenigen Eingangs - Rezeptur, 
welche darîn angegeben ist^' produzirt, und 

c^'beî der, nach Ânkunft am Bestimmungsorte, behuf 
sofortiger Versteuerung der gesahamten Sendung, 
Torgenommenen Revii^ion der Waaren mit diesen 
' nicht iibereinstimmend befunden sind. 

Im . Falle der Defraudation bleibt iiberdies die ge- » 
setziiche Bestrafu6g vorbehalten. 

§. 5. Jede Staatsregîerung wird die Rezepturen 
bestimmen, îiber welche der Eingang der begun^ 
stigten Waaren, fajis îhnen der Nach&fs zu Theil 
werden soll, geschehen mofs '^), und es findet der 
Nachlafs nur bei Einfiihrungen iiber dièse EHngangs- 
punkte Statt. 

Auf die Versendungen , welche durch die Post 
bewerkstelli^t werden , tindet indefs dièse Beschrân- 
kang und daher auch die im §. 4. unter b. gegcbene 
Vorschrift keine Anwendung. . 

§.6. Die Kolli, in denen die Waarèn versandt wer- 
den sollen, mtissen, sofern die Waare nicht mit 
Stempein versehen ist , von der Steuer - oder Zoll* 



.1 '.'. . 

*^ Zu gedachtem Zwecke sind bettinimt wordçn .^ 

1. vou Kurhesseu: die GreuzzolUtâtteu Hasaorf , "|li- 

chelsdorf uud Nelra , sowie 
2* vém Kuuigreiche Sachseu : die Eiuuahmea^Uesfi zu 
Schladiz , Haiucheu, Markraustadt, Borna und Peutg» 
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1830 behorde an dem Âbsendungsorte plombirt oder versie*. 
geit werden, und der NacblaPs tritt nur fur solçhe 
Waaren ein , die in ibrer ursprunglichen Verpacknng 
eingefiihrt werden. 

Beî eîner etwaîgen Verletzung der Bleîe oderSîc- 

Sel findet die ^^gunstigung nicht Statt, es scy denn, 
afs der Absender oder Fuhrmann auf eine den bè- 
tréfienden Behorden senîigende Art nachweisen konne, 
dafs sie ohnè ihre Soiuld cingetreten ist. 

S. 7. ' Ferner kommt die Begiînstigung in der 
ftegel (vergl. §. 10.) nur bei direktér Versenaung ton 
den Fabrikanten in denjenigen Staat , ron weicheni 
die Ab^aben -"Erleichterung ein- oder gegenseitig za* 
gestanden ist, zur Ànwendung. Es ist jedoch nicbt 
erforderiich^ dafs die Waare auf einer Achse gefie* 
fert werde. 

§. 8. Aoch wird sie nur in dem Falle bewilfigt, 
da(s die bevorziigten Waaren nicht mit anderen 6e>- 
genstanden, hinsichtlich deren eine Abgaben-Erieichte- 
rnng nicht stipulirt worden, in einem Kollo.zussam- 
men verpackt sind. 

§. 9. Sind die fraglichen Waaren aiis einem Ver- 
einslande in ein anderes iibergegangen , und dprt in 
den freien Yerkehr gekommen; so kann bei dem 
Wiedervérkaufc aus diesem zweiten in ein drittes der 
kontrahirenden Vereinslander , daseibst auf dep rer- 
tragmafsigen Erlafs kein Anspruçh gemacht werden. 

§^ 10. Von der in den vorstehenden §• §• 7* 
nnd 8 enthaltenen einschrankenden Bestimmung sind 
jedoch diejenigen der begiiostigten Ge^enstande oiis- 
genommen» welche, wenn gleich sie nicht direkt aus 
einem in das andere Yereinsland gesendet, doch auf , 
die in den Yereinsstaaten befindiichen Mesçen gebrachti 
dort an Kaufer aus einem der kontrahirenden Staaten 
abgesetztv und von diesen ietzteren^ oder auch durch 
den Verkaufer selbst, in denjenigen Staat verséndet 
werden, welcher dem anderen kontrahirenden Staate, 
aus dem die gedachten Gegenstande urspriinglich her- 
stammçn, die Abgaben>ErIeichten]ng zugestanden 
bat, und welchem der Kaufer angehort 

In Beziehung auf dièse Me&waarea ist Folgen- 
des zu beobachten: 
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a. WHl der Fabrikant seînea Waaren dîe AbgabenrEr- 1830 
leichterang sichern, so hat er sie 

1. sofern solche unmittelbar vom Fabrikorte abge- 
sendet sind, mit einem, oder^ nach Yerschie- 
denhdt ihrer Gattungea und nach seiner Konve- 
nienz mit mehrera von ihm vorschriftmarsig aus- 
gestellten, amtlich baglaubigten Ursprungs - Çer- 
tifikaten , 

2. sofiçra solche aber von einem, in einem andern 
Yereinsstaate befindiichen Mefsorte kommen, mit 
einem Certifikate, welches von der an diesem 
Orte darait beauftragten Behorde auf den Grand 
der Ursprui^s - Certifikate , unter Ânfiihrung der 
Seiten des Mefs-Konto's, ertheilt worden, 

auf die Messe zù fiihren. In beiden Failen aber 
mussen 

3. aufserdem noch , die Waaren der Bezeichnung 
mit einem Ursprungsstempel vor ihrer resp. ersten 
Absendung unterworfen worden seyn. 

b. Dièse Certifikate bilden die Grundlage fiir diejenige 
Légitimation, welche bei der Einfiihrung der ver^ 
kauften Waaren in den anderen Staat den, von die^ 
sem zugestandenen , Abgaben - Nachlafs bewh^ken 
soll. 

c. DîeMefswaaren, fur wèlche die Begîinsti^ung ent* 
weder in dera Staate, wo die Messe gehaiten wîrd, 
oder in eineI^ der anderen Yerèinsstaaten Statt fin- 
den soii, miissen. zwar (sofern sie nicht, \vie oben 
unter a, 2 bemerkt, von der Messe des einenVer- 
einsstaates nach der des andern kommen) in ur- 
spriinglicher Yerpackung zor Messe gelangen; von 
dort Konnen dieselben aber durch die Kaufer 
aus den kontrahirenden Staaten oder durch Yerëen- 
dung der Yerkaufer, selbst theilweise — yoraus- 
gesetzt, dafs die vollen tarifmâfsigen Eingangs-Ab- 
caben mindestens drei Thaler betragen , und d^fa 
oie ursprungliche Besiegelung oder Yerbleiung noch 
vorhanden ist — mit den ertorderlichen Certifikaten 
versehen, eîngefïïhrt werden. Inzwischen ist es zu 
der Eriangiing der Begiinstigung nothwendig, da(s 

d. die Ursprungs - Certifikate bei der Ankunft an dem 
Mefsorte zuerst an diejenige Beiiorde abgelie" 
fert werden, welche von dem Staate, in dem die 

Tom. XIL A a * - 
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1830 Messe gehalten wird, daza bëstiaiint ist; — > dab 
dièse sich von der Uebereinstimniung der Ccrtifikato 
mit den eingegangenen Waaren^ uberzçogt, nach 
befundener RicntigKeit jene Terifixirt , und uber letz- 
tere alsdann, sofern von dem Einbringer darauf An- 
spruch gemacht wird, ein Mefs-Konto aniegt; — 
dafs 

e. der Inhaber des Waarenlagers iiber die nach den 
kontrahirenden Vereînsstaaten verkauften Waaren- 
Quantitaten gleiche Declarationen , wie sie in dem 
§. 1. vorgescnriebcn worden, der Behorde einreicht, 
und dafs dièse 'sodann auf denGrunddes Mefs-Kon- 
to's die Certifikate beglaubigt, und dariiber eia ge- 
naues Register hait. 

Uebrigens kann dièse Behorde verlangen, dafs 
die Verpackung der >Vaare unter îhrer Beaufaidiâ- 
gnng geschehé. 

f. B^iîr die Mefslager , welche nicht mindestens ein Net- 
togewicht von zwei Zentnern haben , kann ein Konto, 
und iiir die daraus Statt findenden Versendung^n 

, ein Certifikat ni cht verlangt werden. 

Es soll aber ein solches Konto fôr diejenigen 
Waarenlager zugestanden werden , die ans mehrern 
einzelnen kleinen Sendungen. gebildet sind, wenn 
nur das Gesammtgewicht der letztern wenigstens 
zwei Zentner netto betragt. 

g. Die Uebertragung der unverkauft bleibenden Mefs- 
giiter von einem Mefs- Konto auf das der nachstfol- 

Êenden Messe kann Statt finden, wenn dergldchen 
estand^uter fiir die Zwischenzeit dorch Âufnahme 
in oflentTiche Nicderla^en oder in Privât -Niederk- 
gen (unter Verbleiung) sicher gestellt werden. 

Uebrigens sind die Dekiarationen iiber dergleichen 
Bestandgiiter binnen acht Tagen nach dem ochiusse 
der Messe einzureîchen, indem aufserdem das Me6- 
Konto als erloschen angesehen wird. 

§. 11. Bei den Waaren - Versendungen ans «ol- 
chen Vercinsstaaten, denen der Nachlafs von 25 Pro- 
zent nur fur eine bestimrate Quantitat zugestanden 
ist, finden die obigen Yorschriften in allen Theilen 
ebenfalls Anwendung. 

Wenn Waarenlager aus diesen Staaten auf Ver- 
eins - Messen gebracht werden ; so ist die Mefsbehorde 
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auf Verlangen des VeHiaufers verbunden, ihm éînel830 
beglaubîgte Abschrîft des Mefs - Konto's zu ertheîlen, 
damit er dadurch în den Stand ges<^tzt werde, seiner 
Regierung nachzuweîsen , welche Waaren - Quantita- 
ten von ihm nach dçn betreffendçn Vereinsstaaten ab- 
gesetzt worden sînd. 

§. 12. Sammllîche, nach den obîgen Vorschrîf- 
ten nothîg werdenden Expeditionen etc. soUen mît 
Vorbehalt des Ersatzes der Kosten fiir Formulare, Bleî 
und Sîegel gegenseitîg ex officîo geschehen. 

^r 13. Die betrefTenden Behorden sollen mît Acht-» 
samkeit undUmsicht pflichtmafsîg verfàhren, und keine 
Angaben zulassen oder Be^laubîgungen ertheîlen, von 
defen Wahrhaftigkeit sîe nicht voUstan^îg ûberzeugt, 
sînd. . 

§. 14. Dîe Staatsregîerungen verpflîchten sîch 
gegenseitîg, wenn ihre iJnterthanen sich eines Mifs- 
brauchs oder gar einer Verfâlschung der Certîfikate 
schuidîg machen, dièse Vergehen, sobald sîe zu îh- 
rer Wîssenschaft gelangen, auch ohne vorherîge Re- 
ciuîsitîon, zu untersuchen, und nach tien Gesetzen 
ihres Landes zu bestrafen. Namentlîch sollen absicht- 
liche Defraudationen durch Verlust des Rechtes , Ur- 
sprungs - Certîfikate auszustellen , bestraft werden. 

§. 15.x Bî^zu kiinftîger Vereînîgung der Staatsre- 

fîcrungen bleiot es ausgesetzt, ob der Theîl der Expe- 
îtîon der Mefsgîiter, welcher dîe Grundiage fur den 
begiinstîgten Eingang derselben in andere Vereînslan- 
de ausmacht, eînem gemeinschaftlich ^ oder von den . 
betrefTenden Staatsregîerungen anzustellenden OfGcian- 
ten zu îibergeben seyn diirfte, und ob auch fîir dîe- 
jenîgen begiinstîgten Waaren , welche von auslandischen 
Messen, wo sîe unverkauft geblieben, nach Messen 
Aer Vereinsstaaten gebracht werden, die verabredete 
Erleichterung an den Ei^gangs - Abgaben ëintreten 
kann. 
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1830 Formiilar («u J. 2> 

(Bezeichnung des Staates, in welchem der Ursprungs- 

schela ausgestellt wird) z. B. 

Kurhessen. 

Ursprungsschein. 
Der Uiiterzeichnete, aus 

rersendet hiermit an za 

durch Vermittelung des Spcditeurs 

zu liber die Eingangs - ZoUstatte 

folgende Gegcns^tlinde, namlich: 



2=C 



Gegeustand. 



(Die Angabensind in Buchstaben 




Angabe 

der 

Verpacknng 

uud 
Beficf(eluiig. 




Gewioht. 



Brut. 



mac 



Net. 



hen) 



Dîese Gegenstânde sînd { ISr^aâl î.'ch?u„g } î" 
verfertigt. und es veri|phert der Un- 
terzeichnete den angegebenen Ursprung auf Ehre und 
Gewissen. 

Die Versendung geschiehet îiber 
und es ist dieser Ursprungsschein bei der Grenzxoll- 
statte vor dem Âblauf der unten bemerk- 

ten Zeit Yorzuzeigen. 

am ten 183 

• 

(Namens-Unterschrift des^ Verscnders) 

Nach bewirkter Priif ung der Richtigkeit der hierin 
gemachten Angaben wird dieser Ursprungsjschein ptUcht- 
mafsig beglaubigt und dessen Giiitigkeit auf 
Tage bestimmt. 

am ten 183 

(Stelle des Siegels) (Unterzeichn. der Behorde) 

(Auf der Rîickseite!) 
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Dieser Ursprungsscldcm wird ungultîg, wenn 1830, 

1. in demselben ausgestrichene Stellen, Zusatze, 

Veranderungen oder gar Rasuren etc. vôrkomn^en, 
2) solcher'nîcht sofort bci dem Eintreffen auf der 

bezeichneten Grenzzollstatte vor Ablauf der be- 

sdmmten Zeit vorgezeîgt wîrd, 
3. dîç gemachten Angaben mit dem Befunde beî der 

Revision der Waare nicht iibereinstimmen , 

4) der vorgezeichnete Weg nicht eingehalten wor- 
den, und 

5) die angegebene Verpackung und Besiegelung 
pder Verbleiung abgeandert oder yerletzt ist 



50. 

Déclaration entre la Saxe i'ojrale et 
la Bavière concernant la protection 
à accorder réciproquement aux au- 
teurs et aux libraires contre la con- 
trefacon, publiée le |f Juillet 1830. 

{Gesetzsammlung Jur das Konigreich Sachsen, 

20. p. iir). 

JLIer Unterzeîchnete' Koniglich Sachsische Cabinets-' 
Minister und Staats-Secretair erklar^ hiemit, in Ge- 
mâfsheit der von Sr. Koniglichen Majestat ihm ertheîl- ' 
ten Erm'âchtigung: 

Nachdem von der Koniglich Baierischen Regierung 
die Zusicherung ertheilt worden ist, dafs das yerbot 
wider den Biîchernachdruck, so wie solches bereit& 
în dem ganzen Bereîche der Baierischen Monarchie, 
zum Schutze der inlandischen Schriftsteller und Ver- 
Icger, nach den in den elnzelnen Landestheilen gel- 
tenden Gesetzen bestehet, auch auf die Schriftstel- 
ler und Verleger des Konigreichs Sachsen Anwen- 
dung finden, mithin jeder durch Nachdruck, joder 
dessen Verbreitung begangener Frevel gegen tetz- 
tere nach densélben gesetzlichen Vorschriften beur- 
theilt und geahndet werden soU, als handle ed' lich 
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1830 von beeintrachtîgten Schriftstellem und Verl^ern 
der Baierischen Monarchie seibst; 

So wird Konigiich Sachsischer Seits verbindlich 
zugesast: dafs vorlaufig und bis es, nach Artl8 der 
Deutschen Bundesakte , zu einem gemeinsamen Bun- 
desbeschlnsse zur Sicherstellung der Rechte der 
Schriftstelier und Yerleger gegen den Biîchern&chr 
druck kommen wird, diejenigeh gesetzlichen Be- 
stimmungen, welche in dicser Beziehung zu 6an- 
sten der Sachsischen Uhterthanen im Komgreiche. 
Sachsen bereits bestehen , oder kiinftig erlassen wiir- 
den, in ganz gleichem Mafse auch zum Schutzèder 
Schriftstelier und Verleger der Baierischen Monar- 
chie in Anwendung gebracht werden sollen. 

GegenwartîgeErkIarung soU, nachdem sie gegen 
eine iibereinstimmende , von dem Koniglich Baienschen 
Minii^erium voUzogene Erklarung ausgewechselt wor- 
den seyn wird, durch ofTentliche Bekanntmachung in 
den diesseitigen Landen Kraft und Wirksamkeit erhalteo. 

Dresden, am 23sten Juli 1830. 

Sr. Koniglichen Majestdt von Sachsen Cabinets^ 
Minister und Staats ^ Secretair. 

Graj TON EiNSIEDEL. 

xJas Koniglich Bayerische Staatsministerium des RS-> 

niglichen Hauses und des Aeufsern erklart hierdurch, 

in Gemafsheit der von Seiner Koniglichen Majestat 

unterm 17ten Januar dièses Jahres ihm ertheilten Er- 

machtigung : 

nachdem von der Koniglich Sachsischen Regiemng 

verbindiich zugesagt worden, dafs vorlaufig und bis 

es, nach Artikel 18 der Deutschen Bundesakte, zu 

einem gemeinsamen Bundesbeschiusse zur Sicher-. 

stellung der Rechte der Schriftstelier und Verleger 

gegen den Biichernachdruck kommen wird, diejeni- 

gen gesetzlichen Bestimmun^en, welche in dieser 
leziehung zu Gunsten der Sachsischen Unterthanen 
im Konigreiche Sachsen bereits bestehen, oder kiinf- 
tig erlassen werden, in ganz gleichem Mafse auch 
zum Schutze der Schriftstelier und Verleger der 
Bayerischeu Monarchie in Anwendung gebracht wer- 
den sollen; 
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so soll das Yerbot. wider den Bucfaernachdruck, wielSSO 
solches bereits in dem ganzen Bereiche der Bayeri- 
schen Monarchie, zum Sciuitze der inlandii^çhen Sciinift- 
steiler und Veriej^er, nach den in ;den einzetnen Lai)r 
destheilen geltenden Gesejlzen bcstehtv auçh.auf di|p 
Schriftsteller und Verleger des Konigreiclis. Sacbsieç^ 
Anvvendung findet), mithin jeder durch Nachdr.uck, 
oder dessen Verbreitung begangene Frevel gegen letz- 
tere nach denselben gesetziichen Vorscbriften beurtheilt 
und geahndet wei:den, aïs handie es sich von beeîn- 
trachtigten Schrîftatellern und Verl^ern in derBayeri- 
schen Monarchie selbst. ' ' 

Gegenw'ârtige Erklarung soQ .» nachdem sic. gcjffen 
elneiibereinstimmende, von dem Koniglich Sactisisc^li 
Staats - Ministerium vollzogene Erklarung ausgewecl^- 
selt worden seyn wîrd , durch ofientliche BekaiMitm^^ 
chung in den diesseitigea Staaten Kraft und Wirk-^ 
samkeit erhalten. .* . 

Miinchen, den 16ten Julî 1830. ». i '• 

G. V. AaMÂNSPËEG. ' -"' 
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51. 

Traité entre la Prusse et le ^rand- 

duché d'Oldenbourg y concernant Vac^ 

cession de la principauté de Birfien-^ 

feld au système de douanes prussien, 

signé à Berlin le 24 Juillet 1830. 

(^Beilage &um Amls-Blatt fur das Furstenthum 
Birlcenjeld No. 37. vomOctober 1830. Gesetz - Samm- 
lang j'dr die Konigliçhen Preufsischen Staaien. 

1830. No. 17, pag. 121). 

i^eîne Kouîglîche Hoheît, der Grofsherzog von Olden- 
burg, und Seîne Majestat, der Konig von Preufsen^ 
haben in der Absîcht, die wechselseîtîgen Vortheile 
eines freîen Verkehrs, dessen Herstellung den neuer- 
lich zwischen Preufsen und andern deutschen Staatea 
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1830 abgeschlosgcnen Vertragen zuin Grande lijegt, atif das 

Verhaltnîfs des Grofsherzoglich Oldenburgîschen Fur- 

stenthumsBirkenfeldzu den westlichenKoniglichPreufgi- 

schen Provinzen auszudehnen , Unterhandlungen einiei- 

ten lassen, und hiezu als Bevollmachtigte ernannt: 

Seine KonîfçIiGhe Hoheit, der Grofsherzog Ton Oiden- 

burg: Hochst Ihren Oberschenk, Staâts- und ge- 

heimen Cabinetsrath Wilhelm Ernst Freiherm von 

Beaulieu-Marconnay, Grofskreuz des Kaiserlich Rus- 

BÎschen St Ânnen-Ordens und Ritter des Koniglich 

Preufsischen rothen Adier-Ordens dritter Classe, 

Seine Majestat, der Konig von Prcufsen: Allerhochst 

Ihren geheimen Legationsrath Ernst Michfielis; 
Ton welchen, in Folge jener Unterhandlungen, mit 
Vorbehalt der Ratification, nachstehender Yertrag ab- 
geschlossen worden ist. 

Art. I. Vom Tage der Publication ge^enwartiger 
Uebereinkunft an soll ein Verein des Gro^herzogiich 
Oldenburgischen Fiirstenthums Birkenfeld mit den west- 
lichen PreuPsischen Provinzen zu eincm ZoU - Système 
Statt finden, M'ie solches in den gedachten Preufsi- 
scben Provinzen durch das Gesetz vom 26. Mai 1818, 
dessen Grundsatze ohne besondere Uebereinkunft nicbt 
abgeandert werden soilen, und durch die seitdem er- 
lassenen Bestimmungcn und Erhebungsrollen festge- 
setzt ist, oder kiinftig noch durch gesetziiche Deda- 
rationen und Erhebungsrollen weiter bestimmt werden 
wird. 

Art. n. Seine Konigliche Hoheit, der Grofsher- 
zog, machen Sich verbindiich, in Ansehung der Ab- 
ëaben von der Fabrication des Branntweins und vom 
raumalze, in Uebereinstimmung mit den deshalb in 
den westlichen PreuCsîschen Provinzen bestehenden Ge- 
setzen und Einrichtungen , solche Verfiigungen erge- 
hen zu lassen, als erforderlich sind, um auch in An- 
sehung dieser Erzeugnisse eine vollige Gleichstellung 
zwischen diesen Provinzen und dem Fiirstenthurae Bir- 
kenfeld in Ansehung dés innern Verkehrs und derVer- 
lialtnisse zu den osifichen Provinzen der Preufsischen 
Monarchie, desgleichen zum Auslande, dntreten zu 
lassen. 

Art. in. Die Art und Weisc der Abfassung und 
Verklindigung der in Gemafsheit obiger Bestimmungen 
im Fûrstenthum Birkenfeld zu erlassenden Gesetxe» £e 
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mît denselben ubereinstinimende Einrichtang der Ver- 1830 
waltung, insbesondere die Bestimmung^ Einrichtung 
und amtlichen Befugnisse der erforderlîchen 8teuer« 
Aemter, sollen îm gegenseitigçn Eînvernehmen mîtHiilfe 
der von beiden Seiten zu diesem Behufe zu ernennen- 
den Commissarien angeordnet werden. 

Art. IV. Dîe Grofelierzoglîche Regîerung wîrd 
fur die gehorige Besetzung der in dem Fiirstcnthume 
Birkenfeld zu errîchtenden Steuer-Aemter Sorge tra- , 
gen. Es sollen jedoch nur solche Personen bel diesen 
Aemtern angestellt werden, die sich einer von dem 
Koniglich Preufsîsçhen Provinzîal-Steuer-Dîrector zu 
Coin veranlafsten Prufung unterworfen haben , und mit 
einem Zeugnisse desselben dariiber versehen sind, dafs 
sîe diesc Prîifuiig gehorig bestanden haben. Auf Vof- 
zcigung eines solcfaen Zeugnisses werden sie von der 
Grofsherzoglichen Regierung mit Anstellungs - Patenten 
versehen, und im gemeinschaftlichen Inter^se beider 
Regierungen in Eicf und Pâicht genommen werden. 

Art. V. Die gedachten Steuer-Beamten stehen 
zwar in allen Privât- oder biirgerlichen Angelegenhei- 
ten, ferner bei allen sogenannten gemeinen Verbre- 
chen oder Vergehen , wegen welcher gegen ausschliefs- 
lîch Preufsîsche Beamte derselben Cathegorie eine 
formliche gerîchtliche Untersuchung nothig seyn wîirde, 
unter den Grofsherzoglichen Gerichten ; in allen Dienst- 
Angelegenheîten aber, insbesondere auch in Absicht 
der Dienjst-Disciplin sind sie dem Preufsischen Ober- 
ControUeur und denjenigen Preufsischen Béhorden, 
welche sonst noch die Leitung des Steuer-Dienstes 
besorgen, kraft des diesen hiedurch von Seiten Seiner 
Kôniglichen Hoheit, des Grofsherzogs , ertheilten be- 
sondern Auftrags, unterworfen. 

Art. VI. Der Grofsherzoglichen Regierung steht 
das Recht zu, in vorkommenden Fallen die von ihr im 
Fiîrstenthume Birkenfeld angestellten Steuer-Beamten 
nach eigenem Ernlessen des Dienstes zu entsetzen; 
dieselbe verspricht jedoch , auch auf Réquisition des 
Provinzîal- Steuer - Directors in Colin diejenigen Steuer- 
Beamten, welche in ihrer Dienstfiihrung unzuverlassig 
oder untauglich befunden werden sollten , zu entlassen. ' 
Eine solche Réquisition wird jedoch nur unter densel- 
ben Umstanden erfolgen, unter welchea auch, ein aus- 
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1830 schllefslich der Preursischen Regierung verpflichteter 
Steuer - Beamter gleicher Cathegorie seine Entlassung 
erhalten wiirde. 

Art. VII. Der Konigllche .Provinzîal-Steuer- 
Dîrector zu Colin wîrd die etwaîgeri Antrage der Grofs- 
herzogiichen Regierung in Birkenfeld in Bezieh'ung 
auf die DiQnstfûhrung und disciplinarische Behandlung 
der in dem Furstenthume angestellten Steuer -Beamtea 
gehong berui^sicbtîgen , aucb bidbt es der gedachten 
Regierung vorbehalten, wenn sie es im gemeiûschaft- - 
lichen Interesse des Dienstes fur nothig erachtet, aa&er- 
ordentliche Cassen- Visitationen bei diesen Steuer •^Beam- 
ten vornehraen , von den dariiber aufzunehmenden Vér- 
handlungen dem Koniglichen Provinzial- Steuer -Di- 
rector Abschrift mittheilen zu lassen, und auf Abstel- 
lung der dabei entdeckten Unordnungen und JVfifsbFau- 
cbe in geeigneter Art mitzuwirJken. 

Art. Vin. Fiîr die in dem Fîîrstenthume Birken- 
feld zu erriclitenden Steuer -Aemter wird die Grofi^ 
herzogUche Regierunff die erforderlîchen. Wohnungs- 
Râume und Dienst -Gelasse auf eigene Kosten beschaf- 
fen und unterhalten^ sie auch mit den notbigen Utcn- 
silien und Bureau -Bediirfnissen versehen jassen. Des- 
gleichen wird die Besoldung und Pensionirung der 
Steuer -Beamten im Fiirstenthume, so \yie die etwaige 
Versorgung der Witwen und Kinder derselben, voû 
Seiten der Grofsherzoglicben Regierung iediglich auf 
îhre eig«ne Kosten erf bigen , wobei jeaoch festjgesetst 
wird, dafs die dortîgen Einnehmcr und Steuer -Auf- 
seher den Prcufsischen Steuer -Beamten derselben Ca- 
thegorie gleich be^oldet werden soUen. 

Art. IX. Beîde Regierungen werden in den zur 
Sicherung îhrer landesherrlîchen Gefalle und Anfrecht- 
haltung der Gewerbe îhrer Unterthanen nothwendigen 
Mafsregcln einander gegenseitig freiindschaftlich un- 
terstiitzen. 

Seine Konigliche Hoheit, der Gro(sberzog, wollen 
in dieser Hinsicht namentlich gestatten, dafs die Ko-. 
niglich Preufsischen ZoU- Beamten im gcmeinschaftli- 
chen Interesse, und als von Hochst Ihnen dazu mît- 
beaui'tragt, im Fiirstenthume Birkenfeld îhre Dienst- 
verrichtungen in eben der Art ausiiben, wie îhnen 
dièses auch îm Preufsischen Gebiete innerhalb der Bin- 
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nenlinîe oblîegt. Wenn zur Feststellung^des Thatbe- 1830 
standes begangener Unterschleife , oder zur Sicherung 
der Gefalle und Strafen Vîsîtatîohen und Beschiagnah- 
men von den Koniglichen Zoll-Beatnten bei den GroFs* 
herzoglîchen Ortsbehorden în Antrag gebracht werden, . 
so solien letztere, sobald sie sich von der ^ulassigkeit, 
dén Umstanden nach, ûberzeugt haben, soichc alsbald 
willig und zweckmSfsig veranstalten. Insofern auch, 
nach der Ueberzeugung des Kônîglîchen Provînzîal- 
Steuer-Dîrectors zu Colin dîe Oertlîchkeît es unver- 
ineidlich machen i^ollte, dafs die den Vorschrîften der 
Preufsîschen Zoll - Ordnung gemafs, gegen die Grénze 
des Koniglich Baierischen Rheiti - Rreises zu errichtende 
Binnenlînie und der hiedurch entstehendç Grenzbezirk 
hîn und wîeder auch das Gebîet des Furstenthums 
Bîrkenfeld beriihre, erklart sich dîe Grofsherzoglichè 
Regierung mit dieser Ausdehnung des Grenzbezirks in 
îhr gedachtes Geblet hiedurch einverstartden. In dîe- 
sem Palle werden die Grenz-Reamten auch innerbalb 
des Grofsherioglîchen Theils des Grenzbézîrfe riàch 
der Zoll -Ordnung und den allgemeînen gesetzlichea 
Vorschrifttû verfahren , jedoch solien daselbst zur Er- 
leîchterung des Verkehrs, und zur Vermeîdung- aller 
Controlle zwischen dem Preufsîschen und dem Gebîete 
des Furstenthums Bîrkenfeld, Légitimations - Stellen 
iiir den Waarèn - Transport innerhalb des Grenzbezirks 
errîchtet werden. 

Art. X- Dîe von den Grofsherzoglîchen Unter- 
thanen îm Fiirstenthum Bîrkenfeld veriibten Zoll- odér 
Steuer-Vergehen solien, insofern gegen die nach vor- 
gangîger summarischer Uhtersuchung crfolgte admi- 
nistrative Entscheidung des betretlënden Konigiîch 
Preufsîscheii Haupt-Zoll- oder Haupt-Steuer-Amtes 
auf formliches gerîchtlîches Verfahren provocirt wird, 
von den Grofsherzoglîchen Geriohts-Aemtern zur Un- 
tersuchung und Strafe gezogen werden. Die gegen 
die Erkenntnisse dieser Gerichte zulassigen Rechts- 
mittel werden bei dem Justiz - Senate der Regierung 
in Bîrkenfeld verhandelt und entschieden werden. 

Seine Koniglîche Hoheit , der Grofsherzog , wollen 
dîe Anordnung treffen, dafs în den gerichtlichen Un- 
tersuchungea das Interesse der gemeînschaftlichenVer- 
waltung durch einen besondern Beamten gehorîg wahr- , 
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1830 genommen werde. Da es fur das beiderddtige Intér- 
esse von besonderer Wichtigkeit bt, dafs die yorkoOi- 
menden Zoll- und Steuer- Vergehen nach iiberein- 
stimmenden Grundsaizen bcurtheilt und bestrafit wer- 
den, so ist man fur den Fall, daFs eine Ungleichfor- 
niigkeit in den Erkenntnissen der in dieser Hinsicht 
competenten Grofsherzoglick Oldenburgischen und Ko- 
niglich Preufsischen Gerichte sich ergeben sollte, iiber* 
eingekommen , sich. iiber Malsregeln zu vereinbaren, 
wodurch diesem Uebel ab^ebolfen und die Gleichfor- 
inigkeit der Erkenntnîsse sicher gestellt wird. 

Art. XL Die Koniglich Preufsische Regierung 
verspiichtt dasjenige Eiiikommen an Zoll - Gcfallen, 
welches durch. die in vorstekender Art zu bewirkende 
Vereînigung des Fiîrstentliums Birkenfeld mit den west- 
Hchen Preiirsischcn Provinzen zu einem Zoll - Système 
den Preursischen Cassen zutliefsen wird, den Grofs- 
hcrzoglich Oldenburgischen Cassen iiberweisen zu las- 
sen, auch selbigen eine Antheilnahme an dem Gesammt- 
Betrage der von der Fabrication des Branntvreins und 
vom Braumalze in den westlichen Preu(sischen Provin- 
zen und in dem Fiirstenthume Birkenfeld aufkommen- 
den Abgaben zu gewahren. Zu diesem Ende wird die 
Grofsherzogliche Regierung an dem Gesammt - Einkom- 
men sowohl von Ein- und Ausgangs- Abgaben, als 
auch von der Besteuerung der vorgedachten iniSndi- 
schen Erzeugnîsse in den westlichen Preufsischen Pro- 
>inzen und in dem Fiirstenthum Birkenfeld, nach dem 
Yerhaltnisse der Seelenzahl des letzteren zu deijeniffen 
der ersteren, Antheil nehmen. Dieser Antheil wird 
durch eine besondere Uebereinkunft zwischen dèr Grols- 
herzoglichen Regierung und dem Koniglich Preufsi- 
schen Finanz-Ministerio festgestellt, und der Betrag 
nach Abzug der im Fiirstenthum Birkenfeld aa%ekom- 
inenen Einnahmen von der Besteuerung des Branot- 
weins und des Braumalzes, welche von den dortijrea 
Steuer -Beamten monatlich an die Regierung zu Bir- 
kenfeld abzuliefern sind, in Quartal - Raten aus der Ko- 
niglichen Provinzial- Steuer -Casse zu Colin gezahk 
werden. SoJite bei zunehmender Cultur des Wems und 
des Tabaks im Fiirstenthum Birkenfeld es sich nothig 
zeigen, dafs auch auf dièse Gegenstande bei der Be- 
steuerung Riicksicht genommen werde, so wird die 
Grofsherzogliche Regierung in Ansehung dUeaer Er- 
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zeugnîssie gleîche Anordnungen , \^îe wegen der Be- 1830 
steuerungen des Branntweins und des Braumalzes, tref- 
fen, und dagegen nach denselben Grundsâtzen an dém 
în den westlichen Preufsischen Provînzen lind in deni 
Furstenthum Birkenfeld aufkommenden Ertrage der 
Weîn- und Tabakssteuer Theil nehmen. 

Art. Xn. Da die în den Koniglich Preufsîschen 
Staaten am Kochsten besteuerten ausjandischen Waa- 
ren, namentlîch Colonial -Waaren aller Art, Weîn und 
EUenwaaren , mît keiner Abgabe în dem Furstenthum 
Bîrkenfeld bîsher belegt gewesen' sind, und freî ans 
dem Auslande haben bezogen werden konnen, mithin, 
wenn dîe Preufsîscké Grenzbewachuqg gëgen das Fur- 
stenthum wegfallt, den Koniglichcn Cassen und ge- 
werbtreibenden Unterthanen ein bedeutender Veriu)st 
aus der Einfîihrung unversteuerter Waaren -Bestande 
von dort her în dîe westlîchen Preufsîschen Provînzen 
erwachsen konnte: so versprîcht dîe Grofsherzogliche 
Regîerung, ^obald als mogUch und noch vor Aufhe- 
bung der Preufsîschen Grenzbewachung , aile Waaren- 
Bestande în dem Furstenthum Birkenfeld genau auf- 
±eîchnen zu lassen, und dîe Besîtzer derselben entwe- 
der zur Zahlung der Steuçr, oder zur Wîederausfiih* 
rung der Waaren nach dem Auslande anzuhalten. 

Ucber dîe Art und Weise der Aufnahme, und Vîe 
weît dabeî nach Bewandtnîfs der Umstande zu gehen 
seyn diirftc, îngleîchen ûber dîe den Waaren - Inhabern 
zu bewîllîgenden Zahlungsfristen wird eine besondere 
Vereinbarung vorbehalten, der Ertrag der Nachver- 
steuerung aber der Grofsherzoglîch Oldenburgiscben 
uad der Koniglich Preufsîschen Regîerung zu gieichen 
Theîlen zufallen. 

Art. XIII. Von aUen fîir Seine Koniglîche Ho- 
heit und Hochstdero Hofhaltung mît Grofsherzoglîchen 
Hofmarschall-Amts-Attesten în das Fiîrstenthum Bir- 
kenfeld eingehenden Waaren werden dîe Gefalle nîcht 
bei dem Eingange erhoben, sondem nur notîrt» und 
beî der nachsten Erhebung des Antheîls Seîner Konîg- 
lichen Hoheit an den Sammt-Einkûnften în baarem 
Gelde angerechnet werden. 

Art. XIV. Aile în Folge îiberwîesener Zoll- und 
Steuer-Vergehen în dem Furstenthum Bîrkenfeld an- 
gefallenen Geldstrafen und Confiscate verbleiben, nach 
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1830 Abzug des Denuncianten - Ântheils , dem. Grofsherzog- 
lichen Fiscus, und bilden keinen Gegenstand der ge- 
meinschaftlichen Einnahmen. 

Die Ausiibung des Begnadigungs- und Strafver- 
wandlungs-Rechts fiber die wegen verschuldeter Zoll- 
und Steuer-Vergehcn in dem Fiirstenthum BirkenfeJd 
verurtheilten Personen îst Seiner Koniglichen Hoheit, 
dem Grofsherzoj^e , vorbehalten, jedochkann derStraf- 
Hrlafs nicht aufden Denuncianten - Antheii ausgedehnt 
werden. 

Art. XV. Vom Tage der Publication gegenwar- 

,. tiger Uebereinkunft an soll zwischen den westlichen 

Preufsischen Provinzen und dem Fiirstenthum Birken« 

feld eln voilig freier Yerkehr unter folgenden Ausnah- 

Daen Stalt finden: 

A. Die Einfuhr des Saizes aus dem Fiirstenthum Bir- 
kenteld in die westKchen Preufsischen Provinzen^ und 
aus diesen in jenes v bleibt fiir jetzt verboten. Je- 
doch gestattet die Koniglich Preufsische Regierung 
fiir die Dauer des jetzt zwischen der Grofsherzog- 
lichen Regierung zu Birkenfeld und der Salz-Fac-- 
torei zu St. Wendei bestchenden Pacht-Contracts 
denr freien Eingang der dem Bedarfe des Fiiraten- 
thums angemessenen Salz - Quantitâten. Nach Ab- 
lauf des gedachten Kontrakts wird die Grofsherzog- 
liche Regierung auch in Ansehung des Salz-Yer- 
kaufs den Einrichtungen der Koniglich Preufsischen 
Regierung sich Yoilig anschiiefscn , und dagegen an 
dem Rein-Ertrage des Saiz- Débits in den westli» 
chen Preufsischen Provinzen und dem Fiirstenthum 
Sirkenfeid in dem Yerhaltnisse der Bevolkerung des 
letzteren zu derjenigen des erstercn, Theil nehmen. 

B. Das Einbringen der Snieikarten ist in derselben 
Weise verboten, auch wollen Seine Konigliche Ho- 
heît die Anfertigung von Spieikarten im Fiirstenthume 
Birkenfeld nicht gestatten. Dagegen wird die KS- 
nîglich Preufsische Regierung eine dem Bedîirfnisse 
der Einwohncr entsprechende Quantitat Spieikarten 
abgabefrei in das Fiirstenthum eingehen lassen, de- 
ren nahere Bestimmung nebst der deshalb erfotdér- 
lichen Controlle besonderer Verabredung vorbehal- 
ten bleibt. 

C. In den Preufsischen Stadten, woMahl- und Schlâcbt- 
steuer fiir Rechnung des Staats erhoben wird, ist 
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dièse Âbgabe auch von dcn aus dem Fursten- 1880 
thume Bîrkenfeld eîngebrachten Gegenstanden wîe ■-■ 
von den gleiohartîgen Preufsîschen Erzeugnîssen zu 
entrichten ,' und umgekehrt wird eîn Gleîches in den 
Stadten im Furstenthume Birkenfeld gelten , wo eine 
ahnSche Abgabe etwa erhoben werden sollte. 
D. Dergleîchen Abgaben, welche von ^ewîssen inlan*^ 
dischen Erzeugnîssen fur Rechnung einer Stadt pdet 
Commune bei deren Einbringung in selbige erhoben 
werden, unterlîegen auch Waaren derselben Art, 
welche aus dem Furstenthume Birkenfeld in eine zu 
jeûer Erhebung befugte Preufsîsche Commune, oder 
umgekehrt aus den westlichen Preufsîschen Provin-- 
ÎEen in eine gleîchmafsîg befugte Commune des Fiir* 
sténthums Bîrkenfeld eingefuhrt werden. 

Art. XVI. Die lîir die Grofsherzoglîchen Unter- 
llianen in dem Fiirstenthume Birkenfeld mit der Post 
ankommenden Waaren sollen gleichen Begiinstigungen 
and Beschrankungen mit denen unteriiegen, welche 
fSr die Koniglicheh Unterthanen bestimmt sind. 

Art. XVII. Sogleich nach Publication des ge- 
genwartigen Vertrags soll von Unterthanen des Fiir- 
stenthums Birkenfeld und des Preufsîschen Staats, 
welch4e in dem Gebiete des andern contrahirenden 
Theils Handel und Gewerbe treiben oder Arbelt suchen, 
keine Abgabe entrichtet werden, welcher nicht gleich- 
ma&ijg die eigenen Unterthanen derselben Art unter* 
worten sind. 

Desgleîchen sollen Fabrîkanten und Handler, wel- 
che blos zum Auikaufe von Natur- oder Kunst-Er- 
zeogiûssen, oder Handlungs-Reisende, welche nicht 
Waaren selbst, sondern nur Muster derselben bei sich 
zu fûhren und Bestellungen zu suchen berechtigt sind, 
auch sich aïs Inlânder dièse Berechtigung in dem eînen 
Staate durch Entrichtung der gesetzlichen Abgaben 
erworben haben, in dem andern Staate deshalb keine 
wdtern Abgaben entrichten, vielmehr die etwa erfor- 
derlichen Concessionen oder Gewerbscheîne unentgeld- 
lich erhalten. 

Endlich sollen, aufser den in dem vorhergehenden 
Art^XV. erwâhnten Beschrankungen, die Unterthanen 
in- den beiderseîtigen Landestheuen îhre Waaren frei 
Tpn Abgaben auf die Markte bringen konnen, und 
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1830 hiezu elner besondern Concession oder. Légitîmatiop, 
oder eines Gewerbscheines fiir diescn Theil des lELàXk- 
dels- und Gewerbe-Verkehrs nîcht bediîrfen. 

Art. KVin. In Hinsicht des Verkehrs zwischen 
dem Fiirstenthume Bii kenfeld und den ostHchen Preas- 
sischcn Provinzen kommen gegenseitig in allen und 
jeden Beziehungen, namentlich in Ansehung der ans 
dem Fiirstenthume Birkenfeid in die gedachten osUi- 
chen Provinzen eingehenden Natur-Producte und Fa- 
bricate, voliig dieselben Grundsatze in Anwendonff, 
welche zwischen diesen und den westlichen Preufsi- 
schen Provinzen geitcn. 

Die voltige Gleichstellung mit den Prenfsiscben 
Unterthanen riîcksichtiich des Verkehrs und Gevrerbe- 
Betriebs wird den Einwohnern des Fiîrstenthnms Bir- 
kenfeid auch gegenseitig in Beziehung zu allen mit 
der Preufsischen Monarchie durch Zoll- oderHandeU- 
Vertrage verbundenen deutschen Bundesstaaten, in 
Gemafsheit der sfcwischen Preufsen und diesen âtaaten 
geschiossenen Zoli- und Handels - Y ertrage , zu Stat- 
ten kommen. ^ 

Art. XIX. ^ Die Dauer des gegenwartigen Yer- 
trags wird vorlaufig bis zum Schiusse des Janrs 1^3 
fetzgesetzt Erfoigt ein Jahr vor dem Ablaufe dièses 
Zeitraums von der einen oder der andern Seite keine 
Aufkiindigung, so soll er als auf fernere drei Jahre, 
und sofort von drei zu drei Jahren verlangert ange- 
sehen werden. 

Dieser Vertrag soll unverziiglich znr Hochsten 
und Allerhochsten Ratification vorgelegt, und die Ans- 
wechselung der Ratifications -Urkunden spatestens bin- 
nen vîer Wochen bewirkt werden. 

Zu Urkunde dessen ist dieser Yertrag von den 
beiderseitigen Bevollmachtigten unterzeichnet und un- 
tersiegeit worden. 

So geschehen Berlin, den 24. Julius 1830. 

(Gèz,) E. MiCHAELIS. 

(Gez.) W, E. Freiherr von Bbaulieu- 

Marconnay. 

(Der vorstehende Vertrag îst von Seiner Mmestat 
dem Konige von Preufsen am SOten August 1830 und 
von Seiner Koniglichen Uoheit dem Grofsherzoge ton 
Oldenburg am IGten desselben Monats ratifi^rt worden^L 
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52. 

Traité de navigation entre la Prusse i83o 

et le grand-duché d'Oldenbourg^ signé 
à Berlin le 26 Juillet 1830. 

(Gesetzsammlung fur die Koniglichen Preufsischen 
Staaten 1830. Nr. 15. pag. 114. Pr. Bl. S. 485. Extra^ 
Beilage zu Nr. 78. der Oldenhurg. Anzeigen vcm 

29. September 1830. 

lOeîne Majestîît der Konîg von Prcufsen^ und Seine 
Kônigliche Hoheit der Groiâterzog von Oldenburg 
hàben in dér Absîcht, durch die Aufhebung ailes Un- 
terschiedes in der Behandiung der beîderseîtigen SchifTe 
und deren Ladungen in den Ilaien des anderen Staa- 
tes zur Erweiterung und Belebung der Handels-Ver- 
bîndungen zwischçn Ihren beiderseitîgen Landen, und 
zur Erleichterung Ihrer hîebei betheiligten Untertbanen 
beîzutragen, Bevollmachtîgte ernarlnt, nainlich: 
Seine Majestat der Konig von Preufsen : 
Alierhochst Ihren Qeheimen Legationsrath Ernst 
Michaelis ; 
Seine Kônigliche Etoheit der Grofsherzog von 01- ^ 
denburg : 

Hôchst Ihren Oberschenk, Staats- und Geheimen 
Cabinetsrath Wilhelm Ernst Freîherr von Beaulieu- ^ 
Marconnay, Grofskreuz des Kaiserlich Russischen 
St. Annen-Ordens und Rîtter des Koniglîch Preufsi- 
schen rothen Adier-Ordens drîtter Classe, 
von welchen Bevollmâchtîgten , unter Vorbehait der Ra- 
tification, nachstehender Vertrag abgeschlossen wor- 
den îst. 

Art. I. Die Preufsischen, mit Ballast oder be- 
laden in den Grofsherzoglich-Oldenburgîschen Ha- 
fen ankommenden oder aus selbigen auslaufenden, 
imgleichen die Oldenburgischen , mit Ballast oder be- 
laden in den Kciniglich- Preufsischen Hafen ankommen- 
den oder aus selbigen auslaufenden SchifTe, solien da- 
selbst bei ihrem Eingange wie bei ihrer Abfahrt hin- 
sichtlich der jetzt bestehenden oder ktinftig anzuord- 
nenden Hafen-, Tdnnen-, Feuer-, Lootsea- und Ber- 

Tom. XII. Bb 
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1830 gegelder , wîe aucli hînsichtlich aller anderen, jetzt oder 
kiinftig der Staats - Casse , den Stadten oder Privât- . 
Anstalten ziiHicfsenden Abgaben und Lasten irgend 
einer Art oder Benennung, auf demselben Fufse^ wie 
dîe National - Schîffe , behandeit werden. \, 

Art. n. Allen Waaren, Gîitern und Ebndelsge- 

genstanden, sîe seyen iniandischen oder auâlandischen 
^rsprungs und Ëigenthums, welche jetzt oder in Za- . 
kunt't auf National - Schiffen in die Ko^iglich Preufsi* 
schen oder in die Grofsherzoglich Oldenburgischen 
Hafen eîn- oder aus selbigen ausgefuhrt werden dûr- 
fen, soll in ganz glcicher Weise auch aut den Schiffen 
des anderen Staates der Ein- oder Ausgang gestattet 
seyn, ohne mit hoheren oder anderen Abgaben irgend 
einer Art belastet zu weiden, als bei der Ein- oder 
Ausfulir derselben Gegenstande auf National -Scj^ffen 
zu entrichten sind. Aiich sollen bei der Ein- oder 
Ausfuhr solcher Waaren, Giiter und Handeisgegcn- 
stande auf Schiffen des andeien Staates die namlichen 
Pramien , Riickzolle , Voitheile und irgend sonstige Be- 
gii<istigungen gewahrt werden, welche etwa fur die 
Kin - oder Ausiqhr au f National - Schitfeu bestehen j oder 
• kiinftig zugestanden werden mochten. 

Art. ni. » Die vorstehenden Bestimmungen sind in 
îhrem ganzen Uni fange nicht nur dann anwendbar, 
wenn die beiderseitigen Schiffe direct aus ihren Na- 
tional -Hafen ahkommen, oder nach selbigen zttriick- 
kehren, sondern auch dann, wenn sie unmittelbar aus 
den Hafen eines dritten Staates ankommen oder dahin 
bestimmt sind, j^ 

Art. IV. Was in den "obîgen Artikeln I bis DI. 
zunachst in iietreff der in die beiderseitigen Seehafen 
elngehendcn, oder aus selbigen ausiaufenden Seeschiffe 
des anderen Staates und deren Ladungen festgesetzt 
istv soll auch auf den gegenseitigen FlufsschiffliEihrts- 
Yerkehr vôllîge Anwendung finden. 

Art. V. Die Preufsîschen sowohl als dîe Olden- 
burger Schiffe sollen gegenseitig der Befugnisse und 
Vorzîige, welche ihnen der gegenwartîge Vertrag zu- 
sichert, nur in sofern geniefsen, als sie mit den nach 
den Vorschriften desjenigen Staates, dessen Fiagge 
sie f iihren , znm Beweise ihrer Nationaiitat ausgefer- 
tigten Schiffspâssen und MusterroUen ?er8ehen sind. 
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Bei deh Flufsschtffen genugt in dieser Bezlehuûg das 18S0 
in der WeserschiflTahits-'Acte vomlO. Séptember 1823 
vereînbarte Manifest. 

Aet. VI. Die Daaer des gegenwartigen Vertra- 
ges, welcher vom Tage dçr Âuswechselung der Rati- 
ficationen ab in Kraft treten wird,.ist voriâufigbis zum 
letzten December 1840. fcstgesetzt, und.wenn derselbe 
nicht zwolf Monate \or dem Ablauf dièses Zeitrauin9 
von der einen oder der anderen Seite aufgekiindigt 
werden soilte, so wird er aïs auf femer ein Jahr und 
sofort bis zum Ablaufe eines Jahresnach erfoigter Auf- 
kiindigung verlangèrt angesehen werden. ' 

Art. vil Der goffenwartige Vertrag soll unyer- 
ziiglich zur landesherrncnen Ratification yorgelegt ui^d 
soUéh die Ratifications - Urkunden spatestens uinnen 
vier Wochen ausgewechselt werden. 

Zur ^Urkunde* Jessen hab«n die beiderseitigen Be* ^ 
voUmachtigten denselben unter Beidruckîing ihrer Sie- 
gel unterzeîchnet. 

So geschehen Berlin, den 26. Jnlius 1830. 

EaNST MiCHAELIS. 

WiLHELM ErNST V. BeAULIEU *- MaRCONNAT. 

(Der vorsteliende Vertrag ist von Seiner Majestat 
dem Konige von Preufsen am 8. und von> Seiner Ko- 
niglichen Hoheit dem Grofsherzoge am 1&. August d. 
J. ratificirt worden). 
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Convention entre les grands duchés 
de Hesse et de Bade concernant la 

■ 

s ' 

répression des délits forestiers dans 
les deux états, publiée le 9 Août 1830. 

{^Auszug aus dem Grofaherzoglich Hessischen Ke-r 
gierungahlatt^ Nr. 52. vom 8. Séptember 1830). 

iJ m sich gegenseitig ^ grofsere Sicherhèit zu gewah- 
rea , da(^ die auf dem eigcnen Staatsgebiete betréteneii, 

Bb 2 
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1830 dem anderen Staate angehorigen und vertragsmarsig 
an denselben zur Bestrat'ung auszuliefernden Forstfrev- 
1er auch wirklich jedesmal die gesetziiche Strafe èrlei- 
den, ist mit der Grofsherzoglicii Badischen Staatere- 
cierung zu Art. 3. der friîher abgeschlossenen und 
durch das Grofsherzoglîche Regicrungsblatt Nr, 5. v. 
J. 1826 bekannt gemachten Uebereiokunft nachtrag- 
lich verabredet worden: 

^^dafs, zur gleichbaldigen Constatirung der von bei- 
derseitigen Unterthanen in dem Gebiete des ande- 
ren Staats begangenen Forstfrevei, dieselben jedes- 
mal vorher dei^ Poiizeibehorde, in deren Bezirk der 
Frevel veriibt wurde, vorzufiihren sînd, welche sie 
sodann, nebst dem deshalb aufzuqehmenden Infor- 
mativprotocoil und einer jedesmal yon der betrcffen- 
den Forstbehorde sogleich vorzunehménden Scha- 
densabschatzang , ihrer Heimathsbehorde zur ge- 
setzlichen Bestrafung abzuliefern hat'' 

Dièse nachtrâgiiche Bestîmmun^ wird hierdurch 
zur Wissenschaft und Nachachtung der Grofsherzog- 
lichen Behorden und Aller, die es angeht, bekandt' 
gemacht. 

Darmstadt, am 9ten Angust 1830. 

Qrofsherzoglich Héssisches Ministerium der 
auswàrttgen Angelegenheiten* 

DU Thil 
> VON Rabenaf. 
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Convention de cartel entre le grand- 
duché de Hesse et la Bavière, publiée 
à Darmstadt le 14 Septembre 1830. 

{Grofsherzoglich Héssisches RegierungshlatU Nr.54)i 

j\uf allerhochsten Befehl Seiner Konîglîchen Hohdt, 
des Grofsherzogs, wird nachstehende , zwischen dem 
Grofsherzogthum Hessen und dem Konigreich Baiera 
abgeschlossene, Uebereinkunft: 
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Art. L. Aile in Zukiinft und zwar vom Tage der 1830 
Publication gegenwartiger Convention an gerechnet, 
Yon den Truppen der beiden contrahirenden Theiie 
nnmittelbar oder roittelbar in des andcren Lande, oder 
za dessen Truppen, wenn dièse auch aufserhalb ihres 
Yàterlandes sîch befinden sollten, desertîrenden Unter- 
officiere, Soldaten und andere Milita rpersonén dieser 
Kathegorie sollen gegenseitig ausgeliefert werden. 

'Art. n. Als Déserteurs werden, ohne Unterschied 
des Grades oder der WafTe, aile diejenigen angese- 
hen , wdche zu irgend einer Abtheiliin^ der stehenden 
Truppen oder der mit denselben in gleichem Verhalt-> 
Disse stehenden bewafiheten Landesmacht, nach den 
gesetzlichen Bestimmungen eines jeden der beiden Staa- 
ten, gehoren und derselben mit Eid und Pflicht ver> 
wandt sind, mit Inbegriff der bei der Artillerie oder 
sonstigem Fuhrwesen angestellten Soldaten. 

Art. m. Sollte der FçU Yorkommen, dafs ein 
Déserteur der hohen contrahirenden Theiie fruher 
schon Yon den Truppen eines anderen Staates desertirt 
ware; so wird dennoch, fclbst wenn mit dem letzteren 
ebenfalls Auslieferungsvertrage bestanden^ die Auslie- 
ferung stets an denjenigen der hohen contrahirenden 
Theiie erfolgen, dessen Dienste er zuletzt Yerlassen 
hatte. Wenn ferner ein Soldat von den Truppen eines 
der paciscirenden Gouvernements zu denen eines drit- 
ten, und von dieseh wiederum in die Lande des an- 
deren paciscirenden Gouvernements > oder sonst zu 
dessen Truppen desertirt; so kommt es darauf an, ob 
letzteres Gouvernement mit jenem dritten ein Kartel 
haC Ist dièses der Fall, so wird der Déserteur dahin 
abgéliefert, wo er zuletzt entwichen ist; im entgegen- 
gesetzten Falle aber wird er dem paciscirenden Theiie, 
dessen Dienste er zuerst verlassen hat, abgéliefert. 

Art. IV. Nur folgende Falle werden als Griinde, , 
die AiisKeferung eines Déserteurs zu verweigern, an« 
erkannt: 

a. Wenn der Déserteur aus dem Gebiete des jenseitî- 
sen Staates, so wîe derseibe ^urch die neuesten 
Vertrage begrenzt wird, gebiirtîg ist, und aiso ver- 
mîttelst der Désertion nur in seine Heimath zuriick- 
kehrt; 

b. wenn ein Déserteur in dem Staate, in welchem er 
entwichen ist, ein Verbrechen begangen hat, dessen 
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1830 Bestrafung vor seiner Âusiieferang die Landesge- 
setze erfordem. Wenn nach iiberstandener Strafe 
der Déserteur ansgelîefert mrà , solien die denselben 
betreffenden Untersuchungsacterf , entweder im Ori- 
ginal oder auszugsweise und in beglaubigt^i Ab- 
schriften iibergeben werden, damit ermessen werden 
kann, ob ein solcher Déserteur noch zum Militar- 
dienst geeignet sey oder nicht 

Schulden oder andere von einem Deserteure ein- 
eegangene Verbindlichkeiten geben dagegen dem Staate, 
m welchem er sich aufhait, kein Recht, dessen Ans- 
lieferung zu versagen. 

Art. V. Die Verbindlichkeit zur Ausfieferung er- 
streckt sich auch auf diePferde, l^attei und Reitzeug, 
Armatur und Montirungsstiicke und sonstige herrschaft- 
liche Milit'âreffecten , welche von den Déserteurs e^wa 
mitgenommen worden sind, und tritt auch'dann ein, 
wenn der Déserteur selbst, nach den BestimmuDgc» 
des vorhergehenden Artikels, nicht ausgeliefert wircL 

Art. YI. Um durch die rooglichste Re£eIiBa£sig- 
keit die Ausiieferung zu beschleunigen , sind beiSe 
contrahirende Theîle wegen bestimmter gegenseitiger 
Ablieferungsorte dahin iibereingekommen , da(s auf oem 
rechten Rheinufer AschafTenburg und Seligenstadt, auf 
dem iinken Rheinufer Worms und Frankenthàl zur 
Empfangnahme der Déserteurs und zur sofortigen Be- 
zahlung aller, in den folgenden Artikeln X und XIL 
stipulirten Kosten bestimmt und den in den genannteii 
vier Orten sich befindenden beiderseitigen Behorden' 
dazu der besondere Auftrag ertheilt werden solL 

Art. VII. Die Ausiieferung geBchîebt in der Re- 
gel freiwilli^ und ohne erst eine Réquisition abzawar- 
ten. Sobald daher eine Militar- oder Civil -Behorde 
einen ienseitigen Déserteur entdeckt. wird derselbe 
nebst aen etwa bei sich habenden Efiecten, Pferden, 
Waffen etc. sofort, unter Beifugung eines aufzunehmen- 
den Protokolls an die jcnseitige Behorde, im nachsten 
Ablieferungsorte gegen Bescheinigung iibergeben. 

Art. yni. Sollte aber ein Déserteur der Auf- 
merksamkeit der Behorden desjenigen Staates , in wet- 
cben er iibergetreten ist, ent^angen seyn, so wird des- 
sen Ausiieferung sogleich auf die erste desfallsige Re- 
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quisitioii effolgen , seibst dann , wenn er Gelegenheît 1830 
ffefunden hatte, in den Militardienst des gedachten 
Staates aufgenommen zu werden , oder in diesem Staat^ 
Graadeigenthum zu erwerben, oder ein Etablissement 
zu begriinden. Nur wenn iiber die Ricbtigkeit we- ^ 
sentlicher, in der Réquisition angegebener Thatsachen, 
welche die Ausiicferung iiberhaupt bedingen^ solche 
Zweifel obwalten, dafs zuvor eine nâhere Aufklarung 
derselben zwîschen der requîrirenden und der requîrir- 
ten Behorde nothig wird , ist der Ausiieferung Anstand ^ 
zu geben. 

SoUte aber der Déserteur Mittel gefunden haben^' 
in dem Staate, in weiciien er îibergetreten ist^ ^eine 
wirkiiche Ansassigkeit zu begriinden und Untertfiana- 
reehte zu eriangen, so soll er auf Réquisition ^^sj<&^^ 
mgen Staates, dessen Fahne er verlassen kat, fur 
da9' begangene Verbrechen der Désertion naich den 
Geseteen des Staates , in dem er ansassig ist und Un- * 
tertbansrecbte erworben bat, bestraft, und hiervon die 
reqoirîrende Behorde in Kenntnifs gesetzt werden. 

Art. IX. Die in vorstehendem Artikel erwahnten 
Requisitionen ergehen Hessischer Seits an die nachste 
KoQigKch Baierische Kreisregierung oder das tiachste 
Konigliche Divisions - Commando der Baierischen Pro- 
▼înz, wohin der Déserteur sich begeben, und Baieri- 
scher Seits an die nachste Grofsherzoglich Hessische 
Provinzial-Regierung oder an die Commandanten der 
Gendarmerie zu Darmstadt, Giessen oden Maia;s. 
Von den Militarbehorden werden diejenigen Déserteurs^ 
Wfilchc etwa zum Dienste angenommen seyn sollten, 
oder vom dem Militlir als solche erkannt und verhaftet 
werden, von den Cîvilbehorden aber diejenigen, bei 
denen dies der Fall nicht ist, ansgclielert. 

Art. X. An Unterhaltungskosten werden dem aus- 
lîefernden Theile fiir jeden Déserteur vom Tage seîner 
Verhaftung an bis zum Tage der Ausiieferung eîn- 
schlieislich fiir den Tag 14 Kreuzer im 24 fl. Fufs; 
fur eîn Pferd aber tagîîch sechs Pfund Hafer, acht 
Pfund Heu und drei Pfund Stroh, den Centner zu 
100 Pfund gutgethan. Die Bcrechnung der Futter- 
kosten eeschieht nach den Marktpreisen des Orts oder 
der nacnsten Stadt, wo die Arretirung geschehen ist, 
und die Bezahlung erfolgl, ohne die geringste Schwie- 
rigkeit, gl^h bei der Ausiieferung. 
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1830 Art. XI. Auber den Kosteni und der im nach- 
folsenden Arlikel XIL bemerkten Belohnung kaon an 
menreres unter îrgend einem Vorwande, wei^n auch 
gieich der auszuliefernde Mann unter den Truppen 
des Staates , der ihn auszuliefern hat , angeworben seyn 
sollte, etwa wegen des Handgeldes, genossener Loh- 
nung, BewachungundFortschafTung, oder me es sonst 
Namenhaben môchte, nicht gefordert werden. Auch 
findet bei dem im Arlikel IV. Lit. b. bestimmten Falle 
keine Vergiitung an Unterhaltungskosten fiir die Zeit 
Statt) welclie der Déserteur we^en begangener Ver- 
brechen in Untersuchung oder im Getangnisse ge- 
wesen ist. 

'. Art. Xn. Dem Unterthan, welcher einen Déser- 
teur einliefert, soll eine Gratification von 9 il. im24fl. 
Fufs fiir einen Mann ohne Pferd, und von 18 fi. im 
24 fl. Fufs fiir einen Mann mît dem Pferde gereicbt, 
von dem ausliefernden Theile vorgeschossen, und so- 
fort bei der Auslieferung wîcder erstattet werdenu Beî 
Ausiieferung von Déserteurs, die von der Obrigkeit 
auf Réquisition erfoigt, failt dièses Kartelgeld weg; 
ebcnso bei der Ausiieferung ausgetretener Militarpflich- 
tiger, die nicht nach ArtikelIL in die Klasse der d- 
gentiichen Déserteurs gehoren. 

Art. XIIT. IJeber den Empfang der in den Ar- 
tikeln X und XII. gedachten Kosten- und GratiGca- 
tions-Erstattung hat die ausiiefernde Behorde zuquit- 
tiren. Des etwa nicht sofort auszumittelnden Bètrags 
der zu erstattenden Unkosten haiber ist aber die Aus- 
lieferung des Déserteurs, wenn derselben sonst kein 
Bedenken entgcgensteht, nicht aufzuhalten. 

Art. XIV. Allen Behorden , besonders den Grenz- 
behorden, wird es strenge zur Pflicht gemacht werden, 
auf die jenseitigen Déserteurs ein wachsames Auge za 
haben, und daher einen jeden, ans dessen Aussagen, 
Kleidung. Waflen oder anderen Anzeigen sich ergiebt, 
dafs er ein solcher Déserteur sey, sogleich^ ohne erst 
eine Réquisition abzuwarten , unter Aufsicht zu stellen, 

oder nach Umstanden zu verhaften. 

» 

Art. XV. Aile Unterthanen, welchenach derVer- 
fassung der beiderseitigen Staatcn zum Dienste bei 
den stehenden Truppen oder bei der mit denselben in 
gleiches Verhaltnifs gestellten bewaffneten La^ndesmacht 
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pflîchtîg sînd, und sîch .vpn Zeît der Publication die- 1830 
ser Convention an in das Gebiet des anderen Staates 
oder zu dessen Truppen begeben , sind , auf vorgan- 
gîge Réclamation, der Auslieferu;ig ebenfalls unter- 
worfen , . und es soil mit dieser Auslieferung îm Uebrî- 
gen sowohi in Hinsicht der dabei zu beobachtenden 
Form, als auch wegen der zu erstattenden Verpfle- 
gungskosten, eben so gehalten werden, wie eiS wegen 
der Auslieferung militarischer Déserteurs in dieser Con- 
vention bestimmt ist. 

Art. XVI. Diejenigeji Indîvîduen , welche nach ' ' 
den Gesetzen eines jeden der paciscirenden Staaten in 
dem Alter der Conscriptions- odèr Armée -Pflichtig- 
keit sind, und bei Ueberschreitung der gegenseitigen 
Grenzen, oline eine hinreichende Légitimation vorzei- 
gen zu konnen , den Verdacht auf sich ziehen , dafs sic 
sîch der Militarpfiîcht gegen îhren Staat entzieheii 
wollen, soUen sofort zuriickgewîesen und dergleichen 
Personen weder Aufenthalt noch Unterkunft îri. dem 
jenseitîgen Sta^te gestattet werden. 

Art. XVn. Den beiderseitîgenBehorden undUn- 
terthanen wird strenge untersagt werden, Déserteurs 
oder seiche Militarptiîchtîge ,^ die îhre desfalfsige Be- 
freiung nicht hinlanglich nâchweisen konnen > zu Krîegs- 
diensten anzunehmen, deren Aufenthalt zu verheimlî- 
chen, oder dieselben> um sie etwaigen Reclamationen 
zu entziehen, in entferntere Gegenden zu befôrdern. 
Auch soll es nicht gestattet werden, dafs voh îrgend 
einer fremden Macht dergleichen Individuen innerhalb 
deriStaaten der hohen Contrahenten angeworben werden. 

Art. XVni. Wer sich der wissentlichen Verheh- 
lung eines Déserteurs ode^* Militarptlichtigen urtd 
der Beforderung der Flucht desselben schuldig macht, 
wird mit einer nachdriicklichen Geld- oder Gefang- 
nifs-Strafe belegt. 

Art. XIX. Gleichmafsîg' wird es den Einwohnern 
beider contrahirenden Theiie untersagt werden, von 
cinem jenseitîgen Déserteur Pferde, Sattel und Reit- 
zeug^ Armatur und Montirungsstiicke und andere Mi- 
lîtarrequisiten zu kaufen odc^r sonst an sich zu bringen. 
Der Uebertreter dièses Verbots wird nicht alleîn zur 
Herausgabe dergleichen an sich gebrachter Gegén- 
stande ohne den mindesten Ersatz oder zu Erstattung 
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1830 des Werths angehalten, sondem noch iibcrdem mit 
angemessener Strafe belegt werden, wenn bev^iesen 
wird, dafs er wissentlich von einem Déserteur etwas 

gekauft oder an sich gebracht bat. 

• * 

Art. XX. Indem auf dièse Art eine regeiroarsige 
Auslieferung^ der cegenseitigen Déserteurs und Miiitar- 
])llichtigen eingeleitet ist, wird iede eigenmachtige Ver- 
i'olgunff eines Déserteurs auf jenseitigem Gebiete, als 
eine Verletzung des letzteren streng untersagt und 
sorgfaltig vermîeden werdeiu Wer sich dièses Vcrgc- 
hcns schuldig macht, mrd, wenn er dabei betroften 
wird, sogieich yerhaftet und zur gesetzlichen Bestra- 
i'ung an seine Regierung abgeliefert werden. 

Art. XXI. Als eine Gebîets verletzung îst jedoch 
iilcht anzusehen, wenn von einem Commando, weiches 
^nen oder mehrere Déserteurs bis an dîe Grenze ver- 
folgtv ein Commandirter in das jenseitige Gebiet ee- 
sandt wird, um der nachsten Obrigkeit die Désertion 
zu melden. 

Dièse Obrigkeit mufs vielmehr, wenn der Déser- 
teur sich in ihrem Bereiche findet, denselben sofort 
vcrhaften; der Commandirte darf sich aber keineswegs 
au dem Déserteur vergreifen, widrigenfalls er nach 
Artikel XX. zu behandcln ist 

Art. XXn. Jede gewaltsame oder heimiiche An- 
werbung in jenseitigem Terrîtorîo , \ erfûhrung jensei« 
tiger Soldaten zur Désertion oder anderer Unterthanen 
zum Austreten mit Verletzung ihrer Militarpflicht îst 
streng untersagt. Wer eines solchen Beginnens wegen 
in dem Staate, wo er sich dessen schuldig gemacht, 
ergriffen wird, ist der gesetzlichen BestratUng dessel- 
ben unterworfen. Wer sich aber dieser Bestrafung 
durch die Flucht entzîeht, oder von seinem Vaterlande 
ans auf obîge Art auf jenseitige Unterthanen zu wir- 
ken sucht, wird auf desfallsige Réquisition in seinem 
Vaterlande zur Untersuchung und nachdiiicklichen Strafe 
gezogen werden. 

Art. XXIII. Diejcnîgen, wclche vor Bekannt- 
machung dieser Convention von denTruppen des einen 
der hohen contrahîrendcn Tlicilc desertirt sînd, und 
entweder bei den Trnppcn des anderen Staates Milî- 
tardienste genommen habeu, oder sich, ohne derglei- 
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chen wiederum ergrifTen zu haben , In dessen Landen 1830 
aufhalten , sind der Réclamation und Âuslieferung nicht • 
untefworfen. 

Art. XXrV. Den Landeskindern beider Theîle, 
wdcbe zur Zeit der Publication Virklich in dem Mili-^ 
tatdienst des anderen Staats sich befinden, soll die 
Wahl frd stehen , entweder in ihren Geburtsprt zuriick- 
zukehren, oder in den Diensten, in welchen sie sich 
befinden, zu bleiben. Doch miissen sie sich langstens 
binneiT Einem Jahre nach Publication gegenwartiger 
Convention^ diestalls bestimmt erkiaren, und es soll 
denjenigen , welchc in ihre Heimath zuriickkehren wol- 
len , der Abschied unweigerUch ertheiit werden. 

Art. XX,V. Gegenwartîge Convention wîrd von 
d^ hohen contrahirenden Theilen beiderseits zu glei* 
ch^ Zeit, zur genauesten Befolgung publicirt werden. 

hiennit zur Wîssenschaft und Nachachtung der Grofs- 
herzoglichen Behorden und Unterthanen bekannt ger 
macht. 

'Dàrmstadt, am 14. September 1830. ' - 

Aus allerhôchstem Auftrage. 

Grojsherzoglich Hessisclies Ministeriuni der 
auswdrtigen Angelegenheiten. 

DU Thil. 
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55. 

1830 Ordonnance concernant Vimmunité 
d'impôts des ministres étrangers 
dans le royaume de Saxe du 29 No- 
vembre 1830. 

(Gesetzaaminlung fur dus Konigreich Sachseti. 

37. pag. 219). 

Oe. Majestat der Konîg und Se. des Prinzen Mître- 
^enten Konigl. Hoheit haben anzuordnen geruht, dafs 
hinsichtiich der den auswârtigen, an hîesîgeiu Hofe 
accredilîrten Gesandten und Geschaftstragern zu ge- 
wahrenden Abgabenbefreîungen fiir die Zukunft lol- 
genden Bestîmmungen nachgegangen werde: 

1. Dîe hîesîgen Gesandten und Geschaftstrager, 
so wîe die beî den Gesandtschaften angestellten Per- 
sonen, das Gefolgè und die Dienerschatt der Gesand- 
ten und Geschâftstrager, haben im Allgemeinen und 
auf die ganze Dauer ihrer Anwesenheit in gedachter 
Eigenschaft eine Befreîung zu geniefsen: 

a. von allcn personlichcn und directen Abgaben, 

b. von den Eînfuhr- und Verbrauchs-Abgaben wegen 
aller ihnen zugehorîgen, oder fiir îhren eignen Ge- 
brauch hier eingehenden Waaren und GegenstaRde, 

c. von der Gleîtsabgabe , einschliersiich der Privat- 
gleite, und von dem Elbzoll. 

2. Um dîeser Befreîungen fîîr dîe eingehenden 
Transporte von Waaren und Etfecten theilbaftig zu 
werden , bedarf es nur eines von dem Chef der Ge- 
sandtschaft, oder', in seîner Abwesenheît, von dera Ge- 
schâftstrager, eîgenhandig ausgestellten und mît dem 
Gesandtschaftssîegel versehenen Certificats iiber den 
Inhalt und das Eigenthum der Ballen, Kîsten und 
Passer^ wclche soaann von der specîelien Visitation 
befreit bleiben. 

Dafern es unthunlich warc, ein solches Certificat 
vor der Einfuhr auszustellen, kann dasselbe spaterhin 
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nachgebracht werden , und es îst dagegen dîe Zurîick- 1830 
erstâttung der erweîslîch erlegten Abgaben beî den be- 
treJSenden Einnahmeri zu geM'ahren; 

3. Die Abgabenbefreîung crstreckt sîch nîcht 

a. auf die Grundabgaben von solchen Grundstiicken» 
welche ein auswartiger Gesandter in hiesigen Lan- 
den eigenthiimiich besitzt; 

b. auf dîe Leistungen an landesherrlîchc Cassen, wel- 
che fur den Gebrauch ofTentUcher Anstalten , aïs der 
Ghausseeen, Wege, Briicken, Fahren und Posten 
zu erlegen sind, auch nicht auf die Récognitions- 

• gebiîKr, welcher die Schîffsgèfârse auf der Elbe un- 
terliegen ; es mogen jedocn diejenigen Gesandten, 
welchen bîsher die Befreiung vom Chausseegelde 
zugestandcn bat, beî dem Genusse dieser Befreiung 
fur îhre Personen auf die Zeit îhrer hiesigen An- 
stellung gelassen werden; 

c auf die indîrecten- und Verbrauchs - Abgaben , wel- 
che in erster Hand erlegt worden sind und mit dem 
Preise der Gegenstandc zusammcnfallen. 

4. An dîesen Abgabpnbefreîungen haben dîe mît 
speciellen Missionen auswartiger Staaten nach Sachsen 
kommenden Personen, die Agenten, Handelsconsuln 
und allé André, welche nicht zu dem an Unserm Hofe 
residirenden diplomatischem Corps gehorén, keinea 
Theil. 

Hiemach haben sîch aile Accîs-, Gieîts- und Elb- 
zoQ-OfHcîanten gehorîg zu achten. 

Dresden, den 29sten November 1830. , 

Konigh Sachs. Geheinies Finanz-Collegium* 

G. VON BÛNAU. 

LuDWIG VON ZaHN. 
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56. 

1830 Déclaration concernant V abolition du 

droit de détraction entre le Dane- 

^ marc et le duché de Schleswic d^un 

,côté et la ville libre et Anséatiqué 

de Lxibec de Vautre côté y publiée à 

Copenhague le 30 Novembre 1830. 

(Copenhagen, Gedrucht hei dem Director Jens Hoa-- 
trup Schultzj Koniglichem und Universitats- 

Buchdrucker 4^). 

iiachdem Seîne Majestat der Konîg von Danemark 
mît dem Senate der freien Hanse - Stadt • Lubeck da- 
hin iibereingekommen sind, die Âufhebung der Aus- 
wanderungssteuer und der Nachsteuer, welche zufolge 
des 18ten Ârtikels der Deutschen Bundes-Âcte vom 
8ten Junîi 1815 und des JBeschlusses der Deutschen 
Bundesversammlung vom 23sten Junii 1817 zwischen 
den Herzogthumern Holstein und Lauenburg und der 
freîen Hanse -Stadt Liibeck bereîts festgesetzt wor- 
den , nunmehr auch auf die Koniglich Dânischen nicht 
zum Deutschen Bunde gehorigen Staaten auf der eiàeo 
und die freie Hanse -Stadt Liibeck mit ihrem gesamm- 
ten Gebiet auf" der anderen Seite auszudehnen , so wird 
hiedurch im Namen Seiner Majestat des Konigs von 
Danemark erklaret, dafs: 

Art. I. Von keînem Vermogens-Uebergang aus 
dem Konîgreiche Danemark und dem Herzogthume< 
Schieswig in die freie Hanse -Stadt Liibeck und deren 
gesammtes Gebiet, — dieser Vermogens - Uebergang 
mag sich nun durch Auswanderung oder Erbscnaft, 
Légat, Brautschatz, Schenkung oder auf andere Art 
ergeben , — soll irgerid eîn Abschofs oder Abfahrtsgeld, 
(jus detractus, census emigrationis) erhoben werden. 

Art. xi. Unter dieser wechselseitigen Aufhebung 
sind bdderseitig nicht begriffen aile dîejenigen Abga- 
ben, weiche, ohne Riicksicht darauf, ob das Object 
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derselben îm Lande' bleîbt oder nicht, von Einheîmi 1830 
schen und Fremden gleichmâfsig zu erlegen sind. 

Art. m. Die vorstçhend bestimmte Freiziîgigkeit 
soll sich sowohl' auf denjenigen Abschofs und auf das- 
jenîge Abfahrtsgeld , welche in die Konîglîchen Kassen 
tliefsen wûrden, als auf denjcnîgen Abschofs und àuf 
dasjenige Abfahrtsgeld erstiecken, welche sonsl Indi- 
viduen, Commiinen oder ôffentlichen Stiftungen zu- 
fallen mochten. 

Art. IV. Djç Bestimmungen der obenstehenden 
Artikel treten von dein Isten Januarii 1831 an in Kratt, 
wobei fur Erbschaften nicht das Datum des Erbschafts- 
anfalls, sondern der Exportation des Yermogens zu 
berucksichtigen feyn wird. 

..Art. V. Die durch obîge Artikel bestimmte Freî- 
zijgigkeit hat hinsichttich der Personen keine Anwen- 
dung; sondern es verbleibt hierunter bei den zwischen 
Seiner Majestat dem Konige von Danemark und der 
freien Hanse -Stadt Liibeck bestehenden Vertragea, 
80 wîe bei den beîderseîtigen Gesetzen in ihrer jetzî- 
gen order kiinftîgen Modalîtat, welche die Person des 
Auswâiidernden und seine personlichen Ffiichten tia^ 
ineotlich riîcksichtlîch des Kriegsdienstes betreffen. 

Dèssen zu Urkund ist gegenwartlge Déclaration 
auf alierhochstgedachtcr Seiner Majestat dès Konigs 
von Danemark allergnadîgsten Befchl unter vorgedrucfc- 
tem Kôniglichen Insiegel ausgestellt worden. ' 

go geschehen zu Copenhagen, den SOsten No* 
vember 1830. 



E. Gr. ScHIMMELMANPr. 
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57. 

1829 Convention of commerce and. navi- 
gation hetween His Britannich Ma- 
jesty and The JElmperor of Austria. 
Signed at Londori, Decemher 2U 1829. 

(^Presented to hoth Houses of Parliament^ hy Com^ 
mand qf His Majestf^ Mardi, 1830. London: piinted 

by R. G. Clârke fol.). ^ 

ixîs Majesty The Kîng of the Unîted Kingdom of 
Great Britain and Ireland, and EUs Majèi^ty the Em- 
' peror of Austria, I^îng of Hungary and Bohemia, 
being equally désirons of extending and increàsing the 
commercial întercourse b'etween Theîr respective States, 
and of aflbrding every facility and encouragement "tO 
Their Subjects engaged in such întercourse; and beiog 
of opinion that nothing mil more contribute to th^ 
attainment of Their mutual wishes in this respect, than 
a reciprocal abrogation of ail discriminating and coun^ 
tervailing duties which are now demandcd and levied 
upon the Ships or Productions of either Nation in the 
Ports ofthe other, hâve appointed Their Pienipo* 
tentîarîcs to conclude a Convention fof that purposc^ 
that is to say: — 

His Majesty The King of the United Kingdom of 
Great Britain and Ireland, The Right Honourable 
George Earl of Aberdeen, Viscount Gordon, Viscount 
Formartîne, Lord Haddo, Methlick, Tarvis, and Kellie ; 
a Peer of the said United Kingdom, a Member of His 
Britannick Majesty *s Most Honourable Privy Côancil, 
Knight of the Most Ancient and Most Noble Ordër of 
the Thîstle , and His said Majesty 's Principal Secfetary 
of State for Foreîgn Affairs : — And The Right Hq- 
n^)urable William FitzGeraldVeseyFitzGerald, a Mèm- . 
ber of His said Majesty 's Most Honourable Prîvy^. 
Councîl, a Member of Parliament, Président éf the 
Commîttee of Privy Council for Affairs of Trade and 
Foreîgn Plantations, Treasurer of His said Majestés 
Navy, and His Lieutenant and Goyernor ofthe County 
of Clare, in Ireland: — 
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57. 

Convention de commercé et de na^ 1829 
vigation entre la Grande Bretagne 
et V Autriche , signée à Londres 
le 21 Décembre 1829* 

(Sur copie officielle). 

Oa Majesté Lé Roi du Rayaume Uni de la Grande^ 
Bretagne et de l'Irlande , et Sa Majesté FEropereur 
d'Autriche, Roi de Hongrie et de Bohême , égale*^ 
ment animés du désir d'étendre et d'accroître les re-^ 
lations commerciales entre Leurs Etats Tespectifs, et 
de procurer toutes les facilités et tous les encourage* 
mens possibles à ,ceux de Leurs Sujets qui ont part 
à* ces relations; et persuadés que rien ne sauroit con- 
tribuer davantage à l'accomplissement de Leurs sou- 
haits mutuels à cet égard, que l'abolition réciproque 
de toute dift'érence entrfe les impôts levés aujourd'nui 
sur les Bàtimens ' ou les productions de l'un des Jeux 
Etats dans les Ports de l'autre, ont nommé des Plé- 
nipotentiaires pour conclure une * Convention à cet 
effet, savoir: — ' . 

Sa Majesté Le Roi du Royaume *Uni de la Grande 
Bretagne et de l'Irlande, le très Honorable George 
Comte d'Aberdeen, Vicomte Gordon, Vicomte For- 
martine. Lord Haddo, MetKlick, Tarvis, et Kellie; 
Pair du dit Royaume Uni, Conseiller de Sa Majesté 
BrîtanVique en Son Conseil Priyé, Chevalier du très 
Ancien et très Noble Ordre du Chardon , et Son Prin- 
cipal Secrétaire d'Etat ayiint le Département des Af- 
faires Etrangères: — • Et le très Honorable William 
FitzGerald Vesey FitzGerald, Conseiller de Sa dite 
Majesté en Son Conseil Privé, Membre du Parlement, 
Président du Comité du Conseil Privé pour les Af- 
i'aires de Commerce et des Colonies, Trésorier de la 
Marine de Sa dite Majesté , et Son Lieutenant et Gou- 
verneur de la Comté de Clare, en Irlande. 

7'om. A//. C« 
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1829 And His Majesty The Emperor of Anstria, King 
otHungary andBohemia, the Sieur Paul Prince Ester- 
hazy-Galantha., Count of Edelstett, etc. etc. Grand 
Cross of the Orders of St. Stephen of Hunirary ,' of 
the Guelphs of Uanover, of St. Ferdinana and of 
Merit of 2^icily, and of Christ; Chamberlain, andPrivy 
Councillor ot Ilis Impérial and Royal Apostolick Ma- 
jesty 9 and His Ambassador Extraordinary to His Bri- 
tannick Majesty: — 

Who, after having communicated to eaçh othcr 
theîr respective FuU Powers, found to be in duc and 
proper lorm, hâve agreed upon and concluded tlie 
ibllowing Articles: 

Art. I. From and after the Ist day ôf February 
1830, Austrian Yessels entering or departing from the 
Ports of the United Kingdom of Great Britain and 
Ireland , nnd British Vessels entering or . departing 
from the Ports of His Impérial and Royal Aposto]i<£ 
Majestés Dominions, shall not be subject to any other 
or hîglier duties or charges whatever, than are pr 
shall bc levied on national vessels entering or depart- 
ing from such Ports respectively. 

Art. II.- AU Aiticles of the^rowht, produce, or 
manufacture of any of the Dominions of either of The 
High Contracting Parties, wfaich are or shall be per- 
mitted to be importcd into, or exported from the 
Ports of the United Kingdom and of Austria /respecti- 
vely, in Vessels of the one Country, shalî, in like 
manner, be permitted to be imported into and ex- 
ported from those Ports in Vessels of the other. 

Art. III. AU Articles not of the growth, pro- 
duce, or manufacture of the Dominions 'of Hîs Bri: 
tannick Majesty, which can Icgally be imported from 
the United Kingdom of Great Britain and Ireland, 
into the Ports of Austria, in British Ships,' shall. be 
subject only to the same duties as are payable upon 
the like Articles, if imported in Austrian Ships : and 
the same recîprocity shall be observcd in the Ports 
of the United Kingaom, in respect to ail Articles not 
the growth, produce « or manufacture of the Domi- 
nions of His Impérial and Royal Apostofick Majesty, 
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Et Sa Maîestë l'Empereur d'Autriche ^ Roi de 1829 
Hongrie et de âohéme,' le Sieur Paul Prince Ester- 
hazy - Galantha , Comte d'Edelstett, etc. etc. Grand' 
Croix des Ordres de St Etienne de Hongrie , des 
Gùelphes de Hanovre, de St. Ferdinand et du Mérite 
de Sicile, et du Christ; Chambellan, Conseiller in- 
time actuel de Sa Majesté Impériale et Royale Apos- 
tolique, Son Ambassadeur Extraordinaire près Sa Ma- 
jesté Britannique: — 

Lesquels, après s'être communiqué réciproque- 
ment leurs pleins pouvoirs respectifs, trouvés en bonne 
et due forme» ont arrêté et conclu les Article» suivans: ' 

• 

Art. I. A dater du 1« Février 1830, et après 
cette époque, les Bàtimens Autrichiens qui entreront 
dans les Ports du Royaume Uni de la Grande Bre- 
tagne et de l'Irlande, ou qui en sortiront, et les Na- 
vires Anglais (pii entreront dans les Ports de l'Au- 
triche, ou qui en sortiront, ne seront sujets à aucuns 
droits ou charges , de quelque nature qu'ils * soient» 
autres ou plus considérables que ceux qui sont actuel- 
lement, ou pouiiront, par la suite, être imposés aux 

^ Navires indigènes à leur entrée dans ces Ports , ou à 

* leur sortie. 

Art. II. Toutes les productions du sol et de l'in- 
dustrie de tous les Etats soumis à la domination^ des 
Hautes Parties Contractantes > dont l'importation dans 
les Ports Autrichiens et dans les Ports du Royaume 
Uni, ou l'exportation de ces mêmes Ports, est ^ ou 
sera permise, dans les navires indigènes, pourront y 
être importés, ou en être exportés, exactement de la 
même manière , dans les Navires appartenans aux 
Etats de l'antre. 

Art. in. Tous les objets qui ne sont pas des 
productions du sol et de l'industrie des Etats soumis, 
à la domination de Sa Majesté Britannique, et qui 

[)euvent légalement être importés du Royaume Uni de 
a Grande Bretagne et de l'Irlande dans les Ports de 
l'Autriche, sur des Vaisseaux Anglais, ne seront sou- 
mis qu'aux mêmes droits que payeroient ces mêmes 
objets, s'ils étoient importés sur des Vaisseaux Autri- 
chiens. Une exacte réciprocité sera observée dans les 
Ports du Royaume Uni, par rapport aux objets qui 
ne sont pas des productions du sol et de industrie 

Ce 2 
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1829 whîch can -legally bé importée! into the Ports of the 
United Kjngdom in Austrian Ships. ' 

Art. IV. Ail goods, wares, and merchandize 
which can legally be îmported into the Ports of either 
Country, shall be admitted at* the same rate of dnty, 
whether imported in Vessels of the other Country^ or 
in national Vessels; and ail goods, wareà or mer- 
chandize which can be legally exported from Hde Ports 
of either Country, shall be entitled to the same boun< 
ties, drawbacks, and allowances, whether exported 
in Vessels ' of the other Country, or in national Vessek. 

Art. V. No priority or préférence shall be given^ 
directly or indirectiy, by the Government of either 
Country , or by any Company , Corporation , or Agent, 
acting on its behalf, or under its anthority, in the 
purchase of any Article the growth , produce ,. or ma- 
nufacture of either Country, imported into. the other, 
on account of, or in référence to the national charac- 
ter of the Vessel in which such Article may be import- 
ed; it being the true intent and meaning of The High 
Contracting Parties, that no distinction or différence 
whatever shall be made in this respect. 

Art. yi. In respect to the conjmcrce to be car- 
ried on in Austrian Vessels with the British Domuiions 
in the East Indies, or now held by the East India 
Company in virtue of their Charter, His. Britannick 
Majesty consents to grant the same facilities and pri- 
vilèges, in ail respects, to the subjects of Hb Impé- 
rial and Royal Apostolick Majesty, as are or may be 
enjoyed, under any Treaty or Act of Parfiament^ by 
the subjects or «itizens of the most favoured Nation; 
subject to the laws, rules, régulations, and restrictions 
which are or may be applicable to the ships and siib* 
jects of any other foreign , Country enjoying the 4ike 
facilities and privilèges of trading .with the said Do- 
minions. 

Art, VII. AU the possessions of His Britanniçk 
Majesty in Europe, except the British possessions in. 
the Mediterranean Sea, shall, for ail the purposes of 
this Convention, be considered as forming part of the 
United Kingdom of Great Britain and Irdand. 



I 
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des Etats de Sa Majesté Impériale et Royaie Aposto- 1829 
lique^ et qui peuvent être légaleirient împbrtés danslef^ 
Ports du 'Royaume Uni sur des Vaisseaux Autrichiens. 

Art. ly. Toutes les marchandises et objets de 
commerce, dont l'entrée dans les Ports de niri des 
deux Etats, est permise, seront exactement sujets aux 
mêmes droits, qu'ils soient importés par les Navires 
de l'autre Etat, ou par les Bàtimens nationaux; et il 
sera accordé pour toutes les marchandises et objets 
de commerce, dont la sortie des Ports des deux Etats 
est permise, les mêmes primes, remboursemens de 
droits, et avantages, que l'exportation s'en fasse par 
les Navires de l'un, ou par ceux de l'autre Etat. 

Art. y. Il ne sera donné, indirectement,, ni pac ^ 
l'un des deux Gouvernemens , ni par aucune Compag- 
nie, Corporation, ou Agent, agissant en son nom, pii 
sous son autorité, aucune préférence quelconque, pour 
l'achat d'aucune production du sol ou de l'industrie de 
l'un des deux Etats, importée dans le territoirje de 
l'autre, à cause ou eji considération de la nationalité 
du Navire qui ^uroit transporté cette production* l'in- 
tention bien positive des deux Hautes Parties Contrac- 
tantes étant, qu'aucune différence ou distinction quel- 
conque n'ait lieu à cet égard. 

Art. yi. Quant au commerce à faire par les 
Vaisseaux Autrichiens avec les possessions de Sa Ma- 
jesté Britannique dans les Indes Orientales , ou au pou- 
voir de la Compagnie des Indes en vertu de leur 
Charte, Sa Majesté Britannique conseht à accorder 
aux sujets de Sa Majesté Impériale et Royale Aposto- 
lique les mêmes facilités et privilèges dont jouissent, 
ou pourront jouir , eji conséquence de tout Traité ou 
Acte de Parlement quelconque, les sujets ou citoyens 
de la Nation la plus favorisée; soumis aux loix, règles, 
règlemens , et restrictions , qui sont ou peuvent devenir 
applicables aux Vaisseaux et aux sujets de tout autre 
Ktat jouissant des mêmes facilités et privilèges pour 
faire le commerce avec les dîtes possessions. 

Art. y II. Toutes les possessions de Sa Majesté 
Britannique en Europe, à l'exception des possessions 
Britanniques dans la Méditerranée, seront, pour tous 
les objets de la présente Convention, censées former 
partie du Royaume Lni de la Grande Bretagne et de 
l'Irlande. 
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1829 Art. VIIL That Clause of Article YII of the 
Convention copcluded at Paris on the 5th of Novem- 
ber 1815 , between the Courts of Great Britain, Austria, 
Prussia, and Russia, which relates to the commerce 
between the Dominions of His Impérial and Royal 
Apostolick Majesty, and the United States of the 
lonian Islands, is hereby confirmée 

Art.* IX. The présent Convention shall be in 
force until the ISth day of March 1836, and farther, 
until the end of twelve Months aflcr either of The Hiffh 
Contracting Parties shall hâve given notice to the 
other of ils intention to terminate the same; each of 
the Iligh Contracting Parties reserving to Itself the 
right of giving such notice to the other, on, or at 
any tîme after, the said 18th day of March 1836; 
and it is hereby agreed between Them^ that, at the 
expiration of twelve Months after such notice shall i 
hâve been received by either Party from the other, 
this Convention, and ail the provisions thereof, shall 
altogether cease and détermine. 

Art. X. The présent Convention shall be ratified, 
and the Ratifications shall be exchanged at London, 
witiiin one Month from the date hereof , or sooner if 
possible. 

In Witncss whereof , the respective Plenipotentiaries 
bave signed the same, and bave afTixed thereto the 
Seals of their Arms. 

Done at London, the Twenty*first day of De- 
ccmber, in the Year of our Lord one thousand eight 
hundred and twenty-nine. 

Aberiuben. 

W. F. Vesby FitzGebald. 



. » 
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Art. Vin. La Clause de l'Article VH de là Çon^ 1^9 
mention conclue à Parii^ le 5 Novembre 1815 , entre 
""les Cours de la Grande Bretagne, de rAutriche, de 
la Prusse , et de la Russie , relativement au commerce 
entre /les Etats de Sa Majesté Impériale et Royale . 
Apostolique, et les Etats Unis des Iles Ioniennes, sera 
maintenue. . 

• Art. IX. La présente Convention restera en vigueur, 
jusqu'au 18 |Mars 1836, et au delà de ce terme, jusqu'à 
îexpifation de douze mois après que Fune des Hautes 
Parties Contractantes aura s^nnoncé à l'autre son in- 
tention de la .terminer; chacune des deux Hautes 
Parties Contractantes se réservant le droit d'en faire 
à l'autre la déclaration à la date susmentionnée du 18 
Mars 1836, ou à telle époque que ce soit après ce 
jour; et il est convenu entre Elles, qu'à l'expiration 
de douze Mois après qu'une telle déclaration d'une des 
Hautes Parties: Contractantes aura été reçue par l'autre, 
cette Convention, et toutes les stipulations y renfer- 
mées, cesseront d'être obligatoires pour les deux Parties. 

,Art.. X. La présente Convention sera ratifiée, 
et les Ratifications en seront échangées à Londres, 
dans l'espace d'un Mois , oi| plutôt si faire se peut 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectifs 
l'ont signée, et y ont apposé les Sceaux de leurs Armes. 

Fçiît à Londres, le Vingt -un Décembre, l'An do . 
Grâce mil huit cent vingt -neuf. 

• - • 

EsTfiRHAZT. 
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cernant Taccession de ce dernier par rap- 
port au baillage de Meisénhôim au système 
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182d des douanes et des impôts indirects des 

provinces occidentales de la monartbie Prus- 
sienne Pag. 224 

1830 

1830 7 J,ànv. Convention entre la Pifusse et la Hesse 

grand - ducale d'un côté et la Bavière et \t 
Wurtemberg de l'autre côté, concernant 
le commerce sur. les frontières respectives 232 

21 Janv. Convention concernant Texécution du traité 
de commerce conclu le 27 Mai 1829 entre 
là Prusse et- là Hesse grand -ducale d*urt 
côté et la Bavière et le Wurtemberg de 
l'autre côté ' . • 235 

15 Pévr. Convention entre la Hesse électorale' et le 
duché de Saxe - Cobourg - Gotha concer- 
nant la répressioln des délits forestiers dans 
les forêts limitrophes .237 

• G Mars Traité entre S. M. le Roi de Prusse et S, 
A. S. le Duc de Saxe"- Cobourg- Gotha, 
concernant l'accession de la principauté de 
Lichtenberg au système de douaneis des 
provinces occidentales delà monarchie Prus- ' 
sienne ' 238 

^^ Mars Convention de cartel entre la Prusse et la 

Russie et la Pologne 244 

, 23 Mars Traité entre la Prusse et l'Hanovre côn- ' , 
cernant les liquidations et les compensa- 
tions réciproques 256 

27 Mars Traité de commerce et de douanes entre 

l'Hanovre, la Hesse électorale, le grand- 
duché d'Oldenbourg et le duché de Bruns- ^ 
vie 334 

28 Mars Convention entre Sa Majesté le Roi deDa- 

nemarc et les Etats-Unis d'Amérique 350 

29 Mars Déclaration concernant l'abolition ua droit 

de détraction ou de traite - foraine entre 
l'Hanovre et le canton de Berne 358 

3 Avril Déclaration entre la Grande Bretagne et 

le grand -duché d'Oldenbourg concernant ' 
l'abolition du droit de détraction entre les 
deux pays 359 

2 Juin Déclaration concernant l'abolition du droit 

de détraction entre le Danemarc et l'Autriche 360 
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5 JuîH. Convention entre le gënëral en chef de 1830 
Tarmée françoîse et Son Altesse le dey 
d'Alger, concernant la reddition delà ville 
d'Alger ^ Pag. 362 

10 JuîB, Convention entre là Hesse électorale , le 
royaume de Saxe et le grand -duché de 
Saxe - Weimar , concernant la réduction des 
droits d'entrée de certaines marchandises 363 

14 Joill. Déclaration entre la Saxe royale et la Ba- 
vière concernant la protection à accorder 
réciproquement aux auteurs et aux libraires 
contre la contrefaçon 373 

24 JoîU, Traité entre la Prusse et le grand -duché 
d'Oldenbourg, concernant l'accession de la^ 
principauté de Birkenfeld au système de 
douanes prussien 375 

26 JuîD. Traité de navigation entre la Prusse et le 

grand - duché d'Oldenbourg . 385 

9 Août Convention entre les grand -duchés de 

, ' Hesse et de Bàde concernant la répression 

des délits forestiers dans les deux états 387 

14 Sqpir. Convention de cartel entre le grand -duché 

de Hesse et la Bavière 388 

29 NâT. ' Ordonnance concernant l'immunité d'impôts 

^ ' des ministres étrangers dans le royaume 
V de Saxe 396 

30 NoT. Déclaration concernant Tabolitloh du droit 

de- détraction entre le Danemarc et le duché 
. de Schleswic d'un côté et la ville libre et 
Anséatique de Lubec de l'autre côté 398 
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Algfer. 
1830 5 JuilK Convention entre le général en chef de Tar- 

mée françoise et S. A. le Dey d'Alger, con- 
cernant lit reddition de la ville d'Alger Pag. 362 

Amérique (Etats Unis d'). 
1830 28 Mars Convention avec le Danemarc 350 

Ang^leterre voyez Grande Bréta^e. 

Anhalt Kothcn. 
8 Mai Déclaration entre la Prusse et ie duché 
1829 24p^^ d'Anhalt Kôthen, pour la protection des 

droits des auteurs et des libraires contre 
la contrefaçon. 80 

Autriche. 

1828 2 Juin. Traité principal avec la Prusse, laBcivière, 

l'électorat de H esse et la ville libre de 
Francfort concernant la repartition. des dé« 
penses et des dettes centrales du ci -devant 
grand - duché de Francfort et des dépenses 
et dettes départementales de Fulda 6 

1829 30 Juin Convention de cartel avec le grand-duché 

de Bade 133 

21Décbr. Convention de commerce et de navigation 

avec la Grande Bretagne 400 

1830 2 Juin Déclaration concernant Fabolition du droit de 

détraction avec le Danemarc • 360 

Bade. 
19 Mars Convention avec la Hesse grand -ducale 
^^ 24 Avril concernant l'exécution réciproque des juge- 

mens rendus dans les deux étits 230 
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30 Juill. Convention de cartel avec l'Autriche Pag. 135 1829 

9 Août Convention avea la Hesse grand - ducale 
concernant la répression des délits forestiers 
dans les deux états 387 1830 

Bavière, 

5 Juill^ Convention de limites avec la France 1 1825 

2 Juîll. Traité principal avec TAutriche, la Prusse, 1828 
Id Hesse électorale et la ville libre de 
Francfort concernant la répartition des dér 
penses et dettes centrales du ci -devant 
grand - duché de Francfort et des dépenses 
et dettes départementales de Fulda 6 

22 Janv. Déclaration ministérielle entre la Prusse et 1829 
9Févr. '* Bavière concernant la protection des 
droits des auteurs et des libraires contre 
la contrefaçon 75 

27 Mai Traité de commerce et de douanes entre 
la Bavière et le Wurtemberg d'une part 
et la Prusse et la Hesse grand - ducale de 
Faûtre part, 90 

26Déchr. Convention dé douanes en exécution du 
traité de commerce et de douanes conclu 
le 27 Mai 1829 entre la Bavière et le Wur- 
temberg d'une part et la Prusse et le Wur- 
,temberg de l'autre part 180 

7 Janv. Convention entre la Prusse et la Hesse 1830 

Îf'rand- ducale d'un côté et la Bavière et 
e Wurtemberg de l'autre côté , concernant 
le commerce sur les frontières respectives 232 

27 Janv. Convention concernant l'exécution du traité 
de commerce du 27 Mai 1829 entre la 
Prusse et la Hesse grand - ducale d'un côté 
et la Bavière et le Wurtemberg de l'autre 
côté 235 

$1 Juîll. Déclaration entre la Saxe royale et la Ba- 
vière, concernant la protection à accorder 
réciproquement aux auteurs et aux libraires 
contre la contrefaçon 373 

14 Sept, Convention de cartel avec la Hesse grand- 
ducale 388 
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Brème (ville libre de). 
1829 20 Fëvr. Déclaration du gouvernement d'Hayti con- 
cernant la réciprocité de commerce et de 
navigation avec la ville libre de Brème Pag. 79 
11 Octr. Convention de comn^ierce avec l'Hanovre, 
la Hesse électorale, la Saxe royale, le 
grand-duché d'Oldenbourg, le grand-duché 
de Saxe-Weimar, le duché de Nassau et 
le duché de Brunsvic * 157 

Brésil. 

1828 21 Août. Convention conclue avec la France, rela- 

tive aux indemnités à donner à ^^s sujets' 
François pour la valeur des cargaisons et 
navires françoîs saisis fet capturés par Tes- 
cddre brésilienne de la rivière de la Plata, 
et définitivement condamnés par les tribu- 
naux du Brésil 56 
21 Août Aiticle additionnel conclu avec la France 
à reflet de lixer d'une manière précise' le 
sens de l'art. 21 du traité de l'amitié , de 
navigation et de commerce du 8 Janvier 1826 60 

Brunsvic. 

1829 11 Octr. Convention de commerce avec l'Hanovre, la 

Hesse électorale , la Saxe royale , le grand* 
duché d'Oldenbourg, le grand ^dudié de 
Saxc-Weimar, le duché de Nassau et la 
ville libre de Brème 157 

1830 27 Mars Traité de commerce et de douanes., avec 

l'Hanovre, la Hesse électorale , et le grand- 
duché d'Oldenbourg 380 
Buenos Ayres (Provinces Unies de Bîo de laPIata). 

1829 24 Juin Traité de paix entre le général Juan La- 

vallé, gouverneur provisoire et capitaine 
général de la provmce de Buenos Ayres 
et le commandant général des districts de 
l'intérieur du pays, Manuel Rosas 110 

Ûancmare. 

15Janv. Convention avec la Russie concernant le 
salut maritime entre les vaisseaux dé guerre 
des deux puissances 73 

1830 28 Mars Convention avec les Etats-Unis d'Amérinue 350 
2 .luin Déclaration concernant l'abolition du droit 

de détraction avec l'Autriche * 360 



■ I 
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finn Déclaration concernant Tabolition du droit 1830 
de détraction avec rAutriche Pag. 360 

NoT* Déclaration concernant l'abolition du droit 
de détraction entre le Danemarc et le duché 
de Schleswic d'un côté et la ville libre et 
Ânséatique de Lubec de l'autre coté 398 

France. 

fuill. Convention de limites avec la Bavière 1 1S25 

Juin. Déclaration entre la France et la Prusse 1827 
pour terminer le différend qui s'est élevé 
sur le iMstrict de la Leyen '62 

Août Convention conclue avec le Brésil , rdative 1828 
aux indemnités à donnet à des sujets fran- 
çois pour la valeur des cargaisons et navires 
trançots saisis et capturés par l'escadre bré-v 
silienne de la rivière de la Plata, et défi- 
nitivement condamnés par les tribunaux du 
Brésil _ 56 

Août Article additionnel conclu avec le Brésil^ à 
l'effet de fixer d'une manière précise le sens 
de l'art. 21 du traité d'anûtié, de navigation 
et de commerce du 8 Janvier 1826 60 

Juin Ordonnance du ^gouvernement Hanovrien 1829 
concernant l'abolition du droit de détraction 
par rapport aux héritages exportés dans le 
royaume de France 109 

Octr, Convention définitive avec la Prusse^ con- 
clue à Sarrebruck, pour régler les limites des 
deux états respectifs, conformément aux 
stipulations des traités de Paris du 30 Mai 
1814 et du 20 Novembre 1815 et ensuite 
de la déclaration signée à Paris le 11 Juin 
1827 162 

uîll. Convention entre le général en chefdel'ar- 1830 
mée françoise et S. A. le Dey d'Alger, con- 
cernant la reddition de la ville d'Alger 362 
Francfort (ville libre de). 

Pévr. Convention avec le duché de Nassau pour 1829 
empêcher les délits forestiers , de chasse et 
de pèche, sur les frontières respectives . 77 
Grande Bréfag^ne. 

)écbr. Convention de commerce et de navigation 

avec l'Autriche 400 ' 

om. XIJ. * Dd 



V 

f 



418 Table alphabétique, 

18^0 3 Arril Déclaration entre la Grande Bretagne ef 

le grand duché d'Oldenbourg concernant 
Fabolition du droit de détraction entre les 
deux pays Pag. 359 

Hanovre, 

1827 20 Juin Convention de commerce et de na^gation 

avec les Etats-Unis du Mexique 50 

1829 10 Janv. Convention avec le grand -duché d'Olden- 

bourg concernant les rapports de naviga- 
tion et de douanes. 62 

12 Juin Ordonnance concernant l'abolition du droit 
de détraction par rapport aux héritage 
exportés dans le royaume de France 109 

Il Octr. Convention de commerce avec la Hesse 
électorale, la Saxe royale, le grand- duché 
d'Oldenbourg, le grand- duché de Saxe- 
Weimar , le duché de Nassau, le duché de 
Brunsvic et la ville libre de Brème 157 

1830 23 Mars Traité avec la Prusse concernant les liqui- 

dations et les compensations rédproaues 256 
27 Mars Traité de commerce et de douanes avec la 
Hesse électorale, le grande duché d'Olden- 
bourg et le duché de Brunsnc 334 
29 Mars Déclaration concernant l'abolition du droit 
de détraction ou de traite - foraine entre 
l'Hanovre et le canton de Berne 358 

Hayti. 
1829 20Févr. Déclaration concernant la réciprocité de 

commerce et de navigation avec la ville 
libre de Brème 79 

Hesse électorale. 

1828 2 Juîil. Traité principal avec l'Autriche, la Prusse, 

la Bavière et la ^lle libre de Francfort 
concernant la répartition des dépenses et 
dettes centrales au ci -devant grand-duché 
de Francfort et des dépenses et dettes dé- 
partementales de Fulda 6 

1829 27 Mai Traité de commerce et de douanes avec 

la Hesse grand -ducale 107 

25 Septr. Convention avec le duché de Nassau con- 
cernant le commerce entre les baillages de 
Dorheim et de Reichelsheim 156 
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llOctr. Conventioir de commerce avec THanovre, 1829 
la Saxe royale , le grand - duché d'Olden- 
bourg, le grand -duché de Saxe-Weîmar, , 
le duché de Nassau, le duché deBrnnsvic 
et la ville libre de Brème Pag. 157 

SOOctr. Déclaration concernant un arrangement 
pris avec la Prusse pour la défense des 
droits des auteurs et des libraires contre 
la contrefaçon 175 

i§ Févr. Convention avec le duché de Saxe-Cobourg- 1830 
Crotha concernant la répression des délits 
forestiers dans les forets limitrophes 237 

27 Mars Traité de commerce et de douanes avec 
THanovre, le grand .-duché d'Oldenbourg 
et le duché de Brunsuic 334 , 

10 Jnill. Convention avec le royaume de Saxe et le 
grand -duché deSaxe-Weîmar, concernant 
la réductioil des droits d'entrée de certai- 
nes marchandises 363 

Hesse g^and- ducale. 
19 Mars Convention avec le grand - duché de Bàde, 1829 

24 A^^riT^®"^^*^^^*^^ l'exécution réciproque des juge-^ 

mens rendus dans les deux états 230 

27 Mai Traité avec le duché de Nassau pour fa- 
ciliter le commerce du baillage Nassovien 
de Reichcisheim 85 

27 Mai Traité de commerce et de douanes entre 
la Prusse et la Hesse grand -ducale d'une 

I)art et la Bavière et le Wurtemberg de 
'autre part ^ 90 

27 Mai Traité de commerce et de douanes avec 

la Hesse électorale 101 

12 0ctr. Ordonnance de S. A. R. le grand- duc de 
, Hesse concernant la publication des bulles 
papales : ''"Provida sollersque" et "Ad domi- 
nîci gregîs custodîam" 161 

26Décbr. Convention de ' douanes en exécution du 
traité de commerce et de douanes conclu le 
27 Mai 1829 entre la Bavière et le Wurtem- 
berg d'une part et la Prusse et la Hesse 
grand - ducale de l'autre part 180 

7 Janv. Convention entre la Prusse et la Hesse 1830 
grand -ducale d'un côté et la Bavière et 
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le Wartenibergderaatrecôtë, concernant le 
commerce sar les frontières respectives l^aj^. 223 
1830 21 Janv. Convention concernant l'exécution du traité 

de commerce conclu le 27M{d 1829 entre 
la Prusse et la Hesse grand -ducale d'un 
côté et la Bavière et le Wurtemberg de 
l'autre côté 235 

Août Convention avec le grand -duché de Bade 
concernant la répression des délits forestiers 
dans les deux états .387 

14Septr« Convention de cartel avec la Banère 388 

Hesse Hombourg. 

1829 31Décbr. Traité avec la Prusse concernant l'acces- 

sion dubaillage de Meisenheim au système 
des douanes et des impôts indirects des 
provinces occidentales delà monarchie Prus- 
sienne 224 
Lubec (ville libre de^. 

1830 30 Nov. Déclaration concernant l'abohtion du droit 

de détraction avec le Danemarc et le duché 
de Schleswic 896 

Mechlenbourg - Sebwerin. * 

1829 10 Janv. Convention av^c le grand -duché de Meck- 

lenbourg-Strelitz, concernant Tégalité dés 
droits à observer réciproquement entre les 
ouvriers des deux grand- duchés 72 

Mecklenbourg: - Strelitz. 
1829 10 Janv. Convention avec le grand -duché deMeck- 

lenbourg-Schwerin, concernant Tégalite des 
droits à observer réciproquement entre les 
ouvriers des deux grand- duchés 72 

Mexique (Etats-Unis du). 
1827 20 Juin Convention de commerce et de navigation 

avec l'Hanovre 50 

Nassaif. 
1829 28Févr. Convention avec la ville libre de Francfort 

pour empêcher les délits forestiers, de chasse 
et de pèche , sur les frontières respectives 77 
27 Mai Traité avec la Hesse grand -ducale pour 
faciliter le commerce du baillage Nassovien 
de Reichelsheim 85 
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25 Septr. Convention avec la Hesse électorale con- \ 1829 

cernant le commerce entre les baillages de 
Dorheim et de Reichelsheim Pag* 156 

llOctr. Conv.de commerce avec VHanovre, la Hesse 
électorale, la Saxe royale, le grand-duché 
d'Oldenbourg, le grand-duché de Saxe-Weî- 
mar, le duché de Brunsvic et la ville libre 
de Brème 157 

Oldenbourg. 

10 Janv. Convention avec l'Hanovre, concernant les 1829 

rapports de navigation et de douanes 62 

llOctr. Convention avec l'Hanovre, la Hesse électo- 
rale, la Saxe rovale, le grand -duché de 
Saxe-Weimar, le duché de Nassau, le 
duché de Brunsvic et la ville libre de Brème 157 

27 Mars Traité de commerce et de douanes avec 1830 
l'Hanovre, la Hesse électorale et le duché 
de Brunsvic 334 

3 Avril Déclaration entre la Grande Bretagne et 
le grand -duché d'Oldenbourg concernant 
l'abolition du droit de détraction entre les 
deux pays 359 

24 Juin. Traité avec la Prusse, concernant l'acces- 
sion de la principauté de Birkenfeld, au 
système de douanes prussien 375 

26 Juin. Traité de navigation avec la Prusse 385 

Pays-Bas. 
16 Août Convention avec la Prusse, pour réprimer 1828 
les délits forestiers dans les forêts limitrophe^ 54 

Pologpne. 
5^ Mars Convention de cartel avec la Prusse 244 1830 

Porte - Ottomane. 
Y^ Septr. Traité de paix avec la Russie, signé à 1829 

Adrianople 143 

^^ Septr. Traité séparé avec la Russie relatif aux 
principautés de Moldavie et de Valachie, 
signé à Adrianople ^' ' 152 

Prusse. 

11 Juin Déclaration entre la Prusse et la France 1827 

pour terminer le différend qui s'est élevé 
sur le district de la Leyen 52 

2 Juin. Traité principal avec TAu triche <. la Bavière, 1828 
Télectorat de Hesse et la ville libre de 
Francfort concernant la répartition des dé- 
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penses et dettes centrales du ci -devant 
grand - daché de Francfort et des dépenses 
et dettes départementales de Fulda Pag. 6 
1828 16 Août Convention avec les Pays-Bas pour réprimer 

les délits forestiers dans les forêts limitro- 

£hes ... ^ 

déclaration ministérielle entre la Prusse et 
^**^ 9 Févr. '^ Bavière concernant la protection des droits 

des auteurs et des libraires contre la con- 
trefaçon ^ ^ 75 
8 Mai Déclaration ministérielle entre la Prusse et 
21Févn '® duché d'Anhàlt-Kothen, pour la protec- 
* tion des droits des auteurs et des liorûres 
contre la contrefaçon ,80 
27 Mai Traité de commerce et de douanes entre 
la Prusse et la Hesse grand - ducale d*uné 

1)art et la Bavière et le Wurtemberg de 
'autre part • 90 

3 Juin. Traité avec le duché de Saxe-Meiningen 

pour faciliter réciproquement le commerce 
entre leurs sujets respectifs 111 

4 Juill. Traité avec le duché de Saxe-Cobourg- 

Gotha, concernant les droits perçuis sur 
la frontière du territoire prussien du com- 
merce du bmllage enclavé de Volkenrode, . 
appartenant au duché de Saxe-Cobourg- 
GoUia 118 

4 JuilL Traité avec le duché de Saxe-Cobourg- 
Gotha pour faciliter réciproquement le com- 
merce entre leurs sujets respectifs 124 

230ctr. Convention définitive avec la France, con- 
clue à Sarrebruck, pour régler les limites 
des deux états respectifs conformément aux 
stipulations des traités de Paris du 30 Mai 
1814 et du 20 Novembre 1815 et ensuite 
de la déclaration signée le 11 Juin 1827 162 

30 Octr. Déclaration concernant un arrangement avec 
la Hesse électorale pour la défense des 
droits des auteurs et des libraires contre 
la contrefaçon 175 

ODécbr. Traité avec les principautés de Reuss- 
Schleitz ^ de Reuss-Lobenstein et de Reuss- 
Ebersdorf concernant leur accession au 
système de douanes prussien 177 
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26Dëcbr. Convention de douanes en exécution du 1829 
traité de commerce et de douanes conclu 
le 27 Mai 1829 entre la Bavière et le Wur- 
temberg d'une part et la Prusse et laHesse 
grand - ducale de i'autre part ' Pag. 180 ' 

3 IBécbr. Traité avec S. A. S, le landgrave souverain ^ 

de Hesse concernant l'accession du baillage 
de Meisenheim au système des douanes 
et des impots des provinces occidentales de 
la monarcnie prussienne 224 

7 Janv. Convention entre la Prusse et la Hesse 183Q 
grand -ducale d'un côté et la Bavière et le 
Wurtemberg de l'autre côté, concernant le 
commerce sur les frontières respectives 232 

21 Janv. Convention concernant l'exécution du traité 
de commerce conclu le 27 Mai 1829 entre 
la Prusse et la Hesse grand -ducale d'un 
côté et la Bavière et le Wurtemberg de 
l'autre côté 235 

6 Mars Traité avec le duché de Saxe - Cobourg- 
Gotha, concernant l'accession de la prin- 
cipauté de Lichtenberg au système de doua- 
nes des provinces occidentales de la mo- 
narchie prussienne 238 

\^ Mars Convention de cartel avec la Russie et la 

Pologne 244 

23 Mars Traité avec l'Hanovre concernant les liqui- 

dations et les compensations réciproques 256 

24 Juin. Traité avec le grand - duché d'Oldenbourg 

concernant l'accession de la principauté de 
Birkenfeld au système de douanes prussien 375 

26 Juin. Traité de navigation avec le grand -duché 

d'Oldenbourg 385 

Reuss - Ebersdorf. 

9 Décbr. Traité avec la Prusse concernant l'accès- 1829 
sion an système de douanes prussien 177 

Reuss - Géra. 

9 Juin. Convention avec le grand -duché de Saxe- 1829 
Weimar-Eisenach, concernant les délits 
forestiers et de chasse . 131 



\ 
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Reuss - Lobenstein. 

1829 9 Décbr. Traité avec la Prasse concernant l'acces- 
sion au système de douanes prussien Pag. 177 

' Reuss -Plauen. ' 

1829 9 Juill. Convention avec le grand- duché de Saxe« 

Weimar-Eisenach, concernant les délits 
forestiers et de chasse. 131 

Reuss - Schleitz. 

1829 9 Docbn Traité avec la Prusse concernant l'accès^ 

sion au système de douanes prussien 177 

Russie. 
182915Janv. Convention avec le Danemarc, concernant 

le salut maritime entre les vaisseaux de 

Ïuerre des deux puissances 73 

'raité de paix avec la Porte Ottomane, 
signé à Adrianople 143 

^ Septr. Traité séparé avec la Porte Ottomane, re- 
latif aux principautés de Moldavie et de 
Vaiachie, signé à Adrianople 152 

1830 13 Mars Convention de cartel avec la Prusse 244 

« 

Saxe (royale). 

ifioo ^^ ^'*^^ Convention avec le grand -duché de Saxe* 
*°29 15 ^yj-ii Weîmar concernant les délits forestiers et 

de chasse 82 

9 Juill. Convention avec le grand -duché de Saxe- 
Weimar-Eisenach, concernant les délits 
forestiers et de chasse 131 

1 1 Octr. Convention de commerce avec l'Hanovre, 
la Hesse électorale, le grand -duché d'Ol- 
denbourg, le grand -duché de Saxe-Weî- 
mar, le ;^duché de Nassau , le duché de 
Brunsvic et la ville libre de Brème 157 

1830 10 Juill. Convention avec la Hesse électorale et le 

grand -duché de Saxe-Weimar, concer- 
nant la réduction des droits d'entrée de 
certmnes marchandises 363 

T^ Juill. Déclaration entre la Saxe royale et la Ba- 
vière concernant la protection à accorder 
récipronuement aux auteurs et aux libraires 
contre la contrefaçon 373 
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29 Nov. Ordonnance concernant rimmunité d'impôts - 1830 
des ministres étrangers Pag. 396 ^ 

Saxe- Altenboui^. 
9 JuilL Convention avec le grand - daché de Saxe- 1829 
Weimar - Eisenach , concernant les délits 
forestiers et de chasse V 131 

Saxe - Coboiirg^ - Gotha. 

4 JoilL Traité avec la Prusse , concernant les droits 1829 
perçus sur la frontière du territoire prus- 
sien, du conunerce du baillage enclavé 
de Yolkenrode, appartenant au duché de 
Saxe -Cobourg- Gotha " 118 

4 Juill. Traité avec la Prusse pour faciliter réci- 
proquement le commerce eiitre leurs sujets 
respectifs 124 

9 Juin. Convention avec le grand-duché de Saxe- 
Weimart Eisenach, concernant les délits 
forestiers et de chasse 131 

I^Févr. Convention avec la Hesse électorale con- 1830 
cernant la répression des délits forestiers 
dans les forets limitrophes 237 

6 Mars Traité avec la Prusse , concernant l'acces- 
sion de la principauté de Lichtenber^ au 
système de douanes des provinces occiden- 
tales de la moparchie prussienne 238 

Saxe-Meinin^en. 
3Juil. Trmté avec la Prusse pour faciliter réci- 1829 
proquement le conunerce entre leurs sujets 
respectifs 111 

Saxe - Weimar - Eisenach. 

11 Mai Convention avec la Saxe royale , concer-* 1829 
15 Avril i^nt les délits forestiers et de chasse 82 

9 JuilL Conventions conclues avec la Saxe royale, 
le duché de Saxe -Cobourg -Gotha, le 
duché de Saxe -Altenbourg, Ta principauté 
de Schwarzbourg - Roudolstadt et la prin- 
cipauté de Schwarzbourg - Sondershausen, 
la principauté de Reuss-PTauen et de ^euss- 
Gera, concernant les délits forestiers et 
'de chasse 131 



426 Table alphabétique. 



/ 



1829 11 Octr. Convention de commerce arec l'Hanovre, 

la Hesse électorale, la Salce royale, le 

grand - duché d'Oldenbourg, le duché de 
runsvîc et la ville libre de Brème Pag, 157 

1830 10 Juill. Convention avec la Hesse électorale et le 

grand -duché de Saxe-Weîmar, concer- 
nant la réduction des droits d'entrée de 
certaines marchandises 363 

Schwarzbourg^ - Roudolstadt. 
1829 9 Juill. Convention avec le grand - duché de Saxe- 

Weimar-Eisenach, concernant les délits 
forestiers et de chasse. 131 

Schwarzboni^-Sondershausen. ' 

1829 9 Juill. Convention avec le grand - duché de Saxe- 

Weimar-Eisenach, concernant les délits 
forestiers et de chasse 131 

Suisse. 

1830 29 Mars Déclaration concernant l'abolition du droit 

de détraction ou de traite -foraii^e entre 
l'Hanovre et le canton de Berne 338 

Wurtemberg, 

1829 27 Mai Traité de commerce et de douanes entre 

la Bavière et le Wurtemberg d'une part 
et la Prusse et la Hesse grand -ducale de 
l'autre part 90 

26Décbr. Convention de douartes en exécution dii 
traité de commerce et de douanes conclu 
le 27 Mai 1829 entre la Bavière et le Wur- 
temberg d'une part et la Prusse et la Hesse 
* grand -ducale de l'autre part 180 

1830 7 Janv. Convention entre la Prusse et la Hesse 

grand -ducale d'un côté et la Bavière et 
le Wurtemberg de l'autre côté, concernant 
le commerce sur les frontières respectives 232 
21 Juin Convention concernant l'exécution du traité 
de commerce, conclu le 27 Mai 1829 entre 
la Prusse et la Hesse grand -ducale d'un 
côté et la Bavière et le Wurtemberg de 
l'autre côté 235 
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